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dépendance de la Slovénie et de 

fa Croatie, les problèmes se sont 

déplacés maintenant dans le sud 

de t'ex-fédération, an Macédoine 

et an Bosnie-Herzégovine, où 

cohabitent Serbes, Croates et 

Musuimans. Les tensions inter- 

communautaires s'y sont aCcrues 

ces dernières semaines, et c'est 

dans cette République que l'ar- 

mée fédérale a concentré la 

: majeure partie de ses troupes at 

de sas équipements. Certains 

avaient d'ailleurs pré- 

conisé lenvoi à titre préventif 

d'une force de l'ONU en Bosnie, 

menacée d'éclatement, mais 
l'idée a été écartée. 

Au mieux, la présence de «cas- 

. w# ques bleus» pourrait, en consoli- 





d'Epinay, le député du Gard 

estime que «l'appareil du PS, 

c'est la fin d'une époques. 
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«Jason et Médée» 
à Strasbourg 


Le ballet du Rhin réinvente 


une chorégraphie de Jean- 
Georges Noverre 
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réclusion criminelle par la cour 
d'assises d'Aix-en-Provence. Luc 
Tangorre était le camarade d'un 
de mes neveux, étudiant en éduca- 
tion physique, et ni ce garçon ni 
aucun de ses camrades ne compre- 
naient que Luc Tangorre, gentil, 
serviable et menant une vie senti- 
mentale normale, ait pu être 
accusé d'être l’auteur d’une série 
de viols. Je me fis communiquer 
le dossier, que me procura Gisèle 
Tichané, chercheur au CNRS et 
te amie de la famille Tangorre. Je me 
convainquis rapidement que l'ins- 
truction avait été bâclée par un 
juge instruisant à charge et non à 
décharge, et que, contre Luc Tan- 
gorre, il n'existait aucune preuve 
digne de ce nom, hors les recon- 
aaissances faites par les victimes 
de ces crimes très réels. 

L'affaire Tangorre m'apparais- 
sait alors comme une sorte d'af- 
faire Dreyfus de M. Tout-le- 
monde. Je viens de relire le livre 
publié en janvier 1985 par Gisèle 
Tichané — disparue, hélas ! depuis 
sous le choc des rebondissements 
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Biathlon féminin : 
médaille d’or 
pour la France 


L'équipe de Francs de bia- 
thion férainin, composée d° 
Anne Briand, Corinne Niogret, 
Véronique Claudel, a remporté 
la médaille d'or du relais 3 fois 
7,5 km, vendredi 14 février, 
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Lire page 28 








successifs de l'affaire, — livre que 
j'avais muni d'une postface (1). 
Pour l'essentiel, et même si tout 
n'y est pas également convaincant 
l'analyse demeure valable. Luc 
Tangorre n'avait pas été véritable- 
ment jugé, il fallait donc refaire 
son procès. [1 fallait aussi, à mon 
avis, le tirer de sa prison. M'étant 
convaincu de son innocence. je 
décidai de tout faire pour cela Je 
le vis à Fresnes et Jui dis que je le 
défendrais comme s'il était mon 
propre fils. C'est ce que je fis. 

Je défendis sa cause partout où 
je pouvais la défendre, dans 
Monde, comme dans d'autres jour- 
naux, à la radio et à la télévision. 
Je mobilisai tout ce que je pus 
mobiliser pour sa cause. Je lui pro- 
curai deux nouveaux avocats : 
Jean-Denis Bredin, qui venait de 
publier un livre sur l'affaire Drey- 
fus, et mon propre frère. Tous 
deux eurent le sentiment d'une 
innocence rayonnante. C'est aussi 
le sentiment que m'inspiraient les 
lettres déchirantes que m'adressair 
Luc Tangorre, en dépit du manque 
de maturité affective dont elles 
témoignaient quelquefois. 
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NE vingtaine de personnes 
tuées dans des attentats en 
{riande. Une dizaine en 

Espagne. Des explosions et des 
mitraillages un peu partout, L'an- 
née s’annonce sanglante en Europe 
de l'Ouest. 

Comment ne pas dénoncer le 
terrorisme ? Comment ne pas s'in- 
digner contre les tireurs ou les 
poseurs de bombes qui sèment la 
mort à la volée ? 

Assurément. Mais les puissants 
de ce monde font-ils tout pour évi- 
ter le terrorisme ? Je ne parle pas 
de la répression. C'est la solution 
de facilité. On place sous haute 
surveillance des régions entières. 
On quadrille, on fiche, on infiktre, 
on arrête, On abat sommairement à 
son tour. Bref, des méthodes qui, 
pour lutter contre le terrorisme, 
s'inspirent directement du terro- 
risme quand elles ne le dépassent 
pas. 

Je veux parler des causes du ter- 
rorisme. De ce qui fait qu’un 
homme ou un groupe d'hommes 
décident de tuer, parce qu'ils consi- 
dèrent qu'ils sont brimés, humiliés, 
écrasés ou, plus largement, que 
leurs droits sont bafoués. Certes ils 
peuvent se tromper. Croire à tort 
que leurs revendications sont légi- 
times. Se battre par exemple pour 
le peuple, alors que le peuple 
estime son sort supportable et n'est 
pas prêt à se soulever. 


La loi 
du plus fort 


Cependant, même si les 
méthodes sont condamnabies, il 
arrive que le combat soit juste, 
parce qu'il répond à l'oppression 
violente d'un État. Comment ne 
pas reconnaître que des luttes qui 
se prolongent durant des dizaines 
d'années bénéficient obligatoire- 
ment du soutien d'une partie 
importante de la population ? Les 
véritables défenseurs des droits de 
l'homme diront que la fin ne justi- 
fie jamais les moyens ct je leur 
donnerai totalement raison. Mais 
cela ne saurait absoudre les gou- 
vermements concernés. 

Comme il serait plus simple que 
celui qui détient le pouvoir recon- 
naisse le bien-fondé de La revendi- 
cation. Comme il serait plus simple 
qu'il décide d'en discuter pacifi- 
quement autour d'une table avec 
ceux qui revendiquent. 

Certes, la démocratie, du moins 
lorsqu'elle existe, a institutionna- 
lisé tout cela. Chacun peut se pré- 
senter aux élections. On glisse son 
bulletin dans l’urne et on compte 
les voix. Mais, dans la plupart des 














































direct le dimanche. 


des autres avan- 
tages exclusifs 
offerts par SAA: 









South African Airways est la seule 
compagnie à vous offrir des vols 
sans escale et les vols les plus 
rapides vers l'Afrique du Sud. 
Paris-Johannesburg non-stop 
le mardi. Un deuxième vol 


Profitez également 


Minorités 


Mettre fin au terrorisme 


par Denis Langlois 


cas, ce n'est que [a reconnaissance 
de la loi de la majorité et donc de 
la loi du nombre. Or ètre Les plus 
nombreux à penser une chose ne 
signifie pas qu'on ait forcément 
raison. Un seul homme ou un 
groupe d'hommes peuvent être 
plus lucides que l'ensemble du 
troupeau. Malheureusement, dans 
nos démocraties plus ou moins 
démocratiques, les minorités ont 
surtout le droit de se taire. 


Cependant, tout est relatif. Une 
minorité peut très bien être majo- 
ritaire. Si un État regroupe plu- 
sieurs peuples, chacun de ces peu- 
ples peut être majoritaire chez lui 
ct minoritaire dans le cadre étati- 
que. S'il ne parvient pas à faire 
entendre sa voix, il est tentant 
pour lui de vouloir se séparer des 
autres et choisir son propre che- 
min. C’est mème un droit légitime 
reconnu par toutes les bonnes 
chartes internationales : le droit à 
l'autodétermination. On est un 
peuple qui a son histoire, sa lan- 
gue, son territoire, sa culture. On 
ne se sent pas bien dans un amal- 
game d'autres peuples, on réclame 
sa liberté. Et généralement on ne 
l'obtient pas. Quand cela se passe 
de l’autre côté de l'ancien rideau 
de fer, c'est encouragé, il est vrai 
bien mollement ces derniers temps. 


Les peuples du défunt empire 
soviétique, et ce n'est que justice, 
ont le droit de secouer leurs 
chaïnes. La Communauté euro- 
péenne a fini par reconnaître la 
Slovénie et la Croatie. A l'Ouest, 
en revanche, c'est formellement 
interdit. Les Basques, les Irlandais 
ou les Corses n'ont qu'à accepter, 
bon gré mal gré, leur sort histori- 
que. Les guerres et les héritages des 
princes ont scellé définitivement 
leur destin. Silence dans les rangs. 
Obligation de se plier à la loi du 
plus fort qui n'a que faire de ces 
revendications qualifiées avec 
mépris de « chauvines » ou de 
« sectaires ». 


Et quand certains osent appu 
leur droit à l’autodéterminacion 
par la violence, quel toillé de La 
part des gouvernants ! La condam- 
nation serait assurément plus 
convaincante si elle s'accompagnait 
de la volonté de régler le problème 
pacifiquement. Cependant, le pou- 
voir tient généralement un raïson- 
nement hypocrile : « Nous ne 
négocierons jamais avec des terro- 
ristes. Laissez vos armes au ves- 
tiaire et nous vous écouterons ! » 
Mais, quand les armes sont au ves- 
tiaire, le pouvoir lance avec 
dédain : « Pourquoi voulez-vous 
que nous discutions avec vous, le 


L'AFRIQUE DU SUD 
PLUS VITE ET 
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tarifs préférentiels pour 
l'hébergement et la loca- 
tion de voitures en Afrique 
du Sud, tarifs spéciaux sur 
le réseau intérieur, correspon- 
dances vers toute l'Afrique 


SAA. Êlue "meilleure compagnie vers 
l'Afrique" pour la troisième année 
consécutive par les lecteurs du presti- 
gieux "Travel Magazine". 


calme règne. Où voyez-vous un 
problème ? » 

Alors, les attentats reprennent, le 
sang coule, les prisons se remplis 
sent et les bonnes consciences se 
voilent La face. 

Dans la plupart des cas il suffi- 
rait pourtant de peu de chose, juste 
un peu de sagesse. L'équilibre du 
monde ne s’est jamais écroulé 
parce qu'un peuple est parvenu à 
plus de liberté. 


Le cas 
basque 

Penchons-nous plus particulière- 
ment sur la situation du Pays bas- 
Que. Elle est significative. Felipe 
Gonzales, président du gouvernc- 
ment espagnol, a lancé sur un ton 
péremptoire : « Les tueurs de 
l'ETA veulent exercer un 
sur l'Espagne. Nous ne céderons 
jamais ! » Ce n'est certainement 
pas le langage qui convient. 
L'ETA, de son côté, a décidé d'in- 
tensifier ses actions en cette année 
1992 où l'Espagne accueille les 
Jeux olympiques et l'Exposition 
universelle. Ce n'est certainement 
pas la réaction qui convient. 

Ce qui dans un monde d'intelli- 
gence et de bon sens conviendrait, 
c'est que l'ETA décide unilatérale- 
ment d'arrêter ses attentats et que 
le gouvernement espagnol engage 
immédiatement des négociations 
avec elle et les différents partis 
basques, sur la base du droit des 
peuples à l'autodétermination, 
droit qui a été proclamé officielle- 
ment par La majorité du Parlement 
basque. 





Cela ne signifie pas que les Bas- 
ques décideront obligatoirement de 
se séparer de l'Espagne. Ce sont 
des gens raisonnables, ils préfére- 
ront certainement une formule 
intermédiaire qui ne créera pas de 
nouvelles frontières : une structure 
fédérale ou confédérale ou bien 
autre chose dans le cadre de la 
nouvelle Europe. Mais ce qui est 
évident, c'est que c'est à eux d'en 
décider. 

Le gouvernement français, qui a 
lui aussi son « problème ue » 
(le candidat Mitterrand a fait avant 
mai 1981 la promesse toujours non 
tenue de créer un département 
Pays basque), a les moyens d'inci- 
ter à ces négociations et d'y partici- 
per. Il aurait tout intérêt à le faire 
au lieu de s'enliser lui aussi dans la 
répression et d'encourager 
l'entêtement espagnol (et par voie 
de conséquence celui de l'ETA). 

Contrairement à ce qu'on vou- 
drait nous faire croire, aucun peu- 
ple ne souhaite la guerre. Il sait 
qu'il en est toujours la première 
victime. Son intérêt est toujours la 
paix et l'harmonie avec les autres 
peuples. Cela passe généralement 
par des négociations et des conces- 
sions réciproques. Eh bien ! que 
l'on négocie sans perdre un ins- 
tant ! C'est la seule façon de ren- 
voyer rapidement au passé les ter- 
ribles attentats de ce début 
d'année. C'est la seule façon de 
prouver que la violence est tou- 
Jours le plus mauvais argument. 


> Denis Langlois est avocat et 
écrivain. 









Luc Tangorre 


et notre erreur 


Suite de la premiére page 

Pour tirer un innocent de prison, 
il y avait, en principe, deux voies 
normales : la révision, qui ne peut 


être décidée que par la Cour de 


Cassation à {a demande du garde des 
Sceaux, et la grâce présidentielle. Je 
fis toutes les démarches possibles et 
imaginables place Vendôme, comme 
au palais de l'Elysée, et beaucoup 
d'autres m'aidèrent dans ces 
démarches. L'affaire Tangore ne fut 
en aucune façon une affaire qui fut 
le monopole de la gauche, comme 
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on l'a écrit parfois. Alain itte, 
ge re réneur Fate iciaire 
ai 


horreur, se convainquit, lui 


aussi, qu'il y avait au moins 
et. à son honneur, il intervint dans 
ce sens. Jean-Denis Bredin rédigea 
un mémoire en révision. [l ne reçut 
ais de réponse officielle. Robert 
inter, bien qu'il ne fût nullement 
convaincu de l'innocence de Luc 
Tangorre, découvrit une troisième 
voie, Il en février 1985 un 
pourvoi « l'intérêt de la loi et 
du condamné». [ estimait avec rai- 
son qu'un nouveau procès serait le 
meilleur moyen de trancher la ques- 
tion. Le 9 octobre 1986, la chambre 
criminelle refusait ce pourvoi. 

It nc restait plus qu'une seule 
issue : la grâce. François Mitterrand 
accorda une remise de peine de qua- 
tre ans, ce qui it à Luc Tan- 
gorre de sortir de prison le 
15 février 1988. Je lui suggérai de 
déclarer à sa sortie de prison, 
comme l'avait fait Dreyfus en sep- 
tembre 1899, que la liberté ne lui 
était rien sans l'honneur. Il le fi Je 
wi nue 1$ et nn 1988. 

le puis témoigner qu'il ne it 
que d'une chose : de la révision de 
son procès. Nous esquissâmes même 
ensemble un modèle des lettres qu'il 
envoya à chacune des victimes des 
viols commis à Marseille et qu'on 
lui avait attribués. [fl voulait 
convaincre ces jeunes femmes qu'il 
n'était pas leur agresseur. Ces lettres 
furent cffectivement envoyées, mais 
les destinataires déclinèrent La pro- 
position. 

C'est une semaine après qu'il a, 
selon les déclarations de deux jeunes 
Américaines, commis de nouveaux 
viols. mais les faits, on le sait. ne 
furent révélés qu'en octobre, après 
une longue et minuticuse enquête. 


«Atil 
été jugé?» 


Ces jeunes filles avaient-elles dit 
la vérité et était-ce bien Luc Tan- 
gorre qui les avait viojées? Après 
une longue ct douloureuse réflexion. 
aussi documentée que possible. j’ai 
dû me rendre à l'évidence. En 
dehors de ce récit, il n'y avait que 
deux hypothèses possibles, loutes les 
deux romanesques : l'action d'un 
sosic qui aurait persécuté Luc Tan- 
gore au moins depuis 1980, ou une 
machination policière, qui supposait 
des manipulations tellement 
énormes mes ans | pas la compli- 
cité Jeunes filles — qu'on ne peut 
que se refuser à l'admctire. Jusqu'à 
plus ample informé, tele est. je 
crois, hélas, la vérité, et je ne puis 
qu'exprimer mes regrels tant à 
l'égard des victimes anciennes, 
_- si joues n'ont Pas été violées 
par Luc Tangorrc, — 11 avait pour 
certaines d'entre elles des alibis iré. 
prochables, — qu’à celui des victimes 
nouvelles, puisque, sans mon action 
et celle de tant de Français qui 
m'ont accompagné, ces derniers 
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Pour le droit d’asile 


par Alain Vivien 


A tr où certains inter- 
rogent le gouvernement sur 
l'exercice du droit d'asile en 

France, je crois utile de rappeler 

quelques vérités. 

Nous n'avons pas à rougir, bien 
au contraire, de noire action en la 
matière. 

La France s'appuie sur une longue 
tradition d'accueil, bâtie à ir de 
1793, et à laquelle seul le régime de 
Vichy avait osé porter atteinte. La 
défense de cette tradition est pour 
nous un des éléments fondamentaux 
de notre démocratie. 

L'asile politique n'est pas un 
aspect de la politique d'immigration. 
Mais défendre le droit d'asile, c'est 
écarter le faux réfugié, pour accueil- 
lir et protéger les vrais persécutés. 

Je tiens à que la France a 
fait sienne ia définition établie par 
la convention de Genève de 1951. 
Aux lérmes de ce texte, nous Consi- 
dérons comme réfugié «soute per- 
sonne qui, craignant avec raison 
d'äre persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de 
son appartenance à un certain 
groupe social ou de ses opinions poli- 
tiques, se trouve hors du pays dont 
elle a la nationalité, «a qui ne peut 
ou, du fait de cette crainte, ne veut se 
réclamer de la protection de ce 
Pays... v 

Dès 1952, Office français de 
tection des réfugiés et apatrides 
(OFPRA) était créé, avec Pour pre- 
mière mission d'instruire les 
demandes d'asile et d'accorder le 
statut de réfugié politique, confor- 
mément aux engagements auxquels 
la France avait souscrit. Placé sous 
la tutelle administrative et financière 


viols n'auraient pas eu lieu. Cela dit, 
Luc Tangorre vient d'être condamné 


à une peine dont je ne suis pas sûr 
t : dix- 


qu'il existe un seul 
huit ans de réclusion criminelle. 


At-il été jugé? Je dois à regret 
écrire que mis & pu consta- 
u 


ter l'incroyable partialité 


TÉSi- 
dent de la cour d'assises du Éard, 


qui est allé jusqu'à déchirer en 
public ur document favorable à l'ac- 
Cusé sans le communiquer aux par- 


ties et jusqu'à expulser un père brisé 
sions, et qui répétait que la famille 
Tangorre n'était pour Re dans l'en- 


par onze ans de 


voi de ce document qualifié par le 
président de « torchon». 


Mais il y a beaucoup plus grave : 
tous les journalistes ont décrit Luc 
Tangorre comme «enfermé dans son 
innocence», installé «derrière son 
bouclier de papiers», suffisamment 
dédoublé pour traiter abstraitement 
de sa propre affaire. Là est peut-être 
le nœud du mystère, et ses avocats 
Font compris. La psychol qui 
est venue témoigner à l'audience, a 
compris, ele aussi 1, que faire face à 
la réalité serait pour Luc Tangorre 
se placer «au bord de la Jolie», sans 
doute parce que sa folie propre 
consiste précisément en un formida- 
ble déni de la réalité, Comment, 
autrement, expliquer et ses crimes et 
sa sincérité? Un simulateur 
conscient aurait-il laissé tant de 
traces et presque 54 signature au 
moment de son dernier crime? Seul 
le lapsus final : «La vérité a gagné 
une bataille v… a peut-être brisé ce 
mur d'innocence. 


… Pendant sept ans, l'administration 
judiciaire a tenu Luc Tangorre en 
prison, et 1, sans qu'aucune enquête 
psychiatrique digne de ce nom, 
digne d'un cas aussi rebelle, ait été 
tentée. « En France, on ne condamne 
pas les fous v, s'écria M° Jean-Louis 
Pelletier. Le vendredi 7 février à 
18 h 30, le président faisait savoir 
que la cour rejetait la demande de 
nouvel examen psychiatrique dépo- 
sée par la défense. Par & même, il 
scellait le destin de Luc Tangorre, 
mais renonçait aussi à rendre la jus- 
tice. Condamné à dix-huit ans de 
réclusion criminelle, Luc Tangorre 
doit, en principe, en faire dix-neuf, 
puisque, s'il faut retrancher un peu 
plus de trois ans de préventive, il 
aut aussi ajouter les quatre ans qui 
lui restaient à accomplir lorsque sa 
peine a été suspendue. Ce délai est-il 
assez long pour que la justice dais 
faire examiner cc grand malade? 
Luc Tangorre aurait-il avoué son 
crime que la peine aurait été infini- 
ment moins lourde. fl le savait par- 
faitement. et c'est cela précisément 
qu'il a refusé. comme il a refusé les 
tranges «circonstances atté- 
nuantès» qu’on lui a accordées et 
qui lui ont valu deux années de 
usion en moins par rapport aux 
demandes de l'avocat général Est-ce 
ce refus d'avouer que la cour et les 
jurés ont voulu sanctionner? Maïs 
alors en vertu de quel étrange prin- 
cipe. aussi « moyenâgeux» que le 
principe de l'aveu lui-même? Ou 
est-ce, gardes ce coupable, l'idée 
même d'erreur judiciaire — car tout 
de même, l gen a — qu'on a vouiu 


frapper de réclusion criminelle? 
PIERRE VIDAL-NAQUET 
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- 





du ministère des affaires étrangères 
et de lui seul, cet établissement 
public jouait dans l'exercice de La 
mission quesi juridictionnelle qui est 
la sienne de la plus grande autono- 
mie. Face au triplement des 
demandes d'asile, nous avons 
1989 entamé un efFort en moyens et 
en personnels, qui permet auJour- 
d'hui à l'OFPRA de remplir à nou- 
veau pleinement sa mission, sans 
occasionner ces retards insupporta- 
bles qu'on observait il y a quelques 
années encore. 

Jusqu'à l'automne dernier, seule la 
police de l'air et des frontières était 
présente dans les aéroports. Désor- 
mais, et à la demande du ministère 
dns de FOMPRA permet et 

lagents v perm 
gage un meiljeur accés des 
demandeurs à la procédure. J'y 
veille personnellement. 


Chaque = que l'instruction le 

uiert, le deman est reçu par 
un ofhgier de protection de l'OF- 
PRA. Le personnel de l'office — et 
en particulier les officiers de pro- 
tection chargés de l'instruction des 
dossiers — bénéficie d'une formation 
continue, portant notamment sur la 
situation politique dans les pays 
d'origine des demandeurs. Leur 
information est complétée par une 
Jiaison constante entre l'OFPRA et 
le Haut-Commissariat aux réfugiés 
des Nations unies (HCR). 

Bien plus, lorsque, venant d'un 
pays troublé, certains demandeurs 
d'asile peuvent être en réalité des 
candidats à l'immigration, des mis- 
sions conjointes OFPRA-HCR sont 
organisées dans le pays en cause 
pour éclaircir la réalité de la situa- 
tion. Cela vient d’être le cas dans un 
pays d'Asie il y a quelques mois 
seulement. 


Procédure 
contradictoire 


Ceux qui demandent l'asile en 
France ont la faculté de contester 
une décision négative de 'OFPRA 
devant une juridiction spécialisée: La 
commission des recours. . : 

C'est la seule juridiction française 
à comprendre, dans sa formation de 
jugement, ua fonctionnaire interna- 


droits de l'homme, y est garanti. 
Encore le requérant peut-il saisir le 
Conseil d'Etat et, au-delà, la Cour 
européenne des droits de l'homme. 


Cette procédure, très protectrice 
droits du demeodeur va au-delà 


dispositi 
Genève. [1 faut le savoir: dans de 
nombreux autres Etats signataires, te 
statut de réfugié est accordé ou 
refusé par simple décision adminis- 
trative, 


Les ns accrus mis à la dis- 
position de l'OFPRA ont permis le 
traitement en janvier 1992 de tous 
les dossiers en instance, et les 


rap 
que les délais de procédure adminis. 
trative ont été réduits, sans que 
l'instruction au fond des dossiers 
soit pour autant négligée. Elle est 
aujourd’hui rationalisée, sérieuse et 
approfondie. 


On a abusivement rapproché la 
modernisation de l'OFPRA de la 
dimiaution du nombre des 
demandes, Ce lien est absurde. 
L'analyse par natiônalité montre que 
la diminution est la conséquence 
directe de l'essor de la démocratie 
dans le monde, Qui s'en piaindrait ? 

. Evidemment, nous sommes sou- 
cieux de er, avec nos par- 
tenaires de la Communauté, les 
moyens de faire face aux consé- 


quences, dans ce domaine particu- 


lier, de l'instauration progressive 
d'un régime de libre Éroulation 
entre les Etats européens. C'est 
pourquoi nous avons décidé, à 


asile, et notamment 
en de demandes multiples, un 
Etat responsable serait déterminé. 
Le réfugié statutaire sera ensuite 
reconnu dans les autres Etats signa- 
taires, cœ qui consolide l’espace de 
liberté européen. 

Eu 1991, l'OFPRA a cin- 

uante mille dossiers, soit environ 


ruille de moins que l'année pré- | 


cédente. Mais le nombre de 
demandes acceptées, resté à peu près 
constant, est de l'ordre de onze 
mille. Ces chiffres montrent bien 
que ce n'est pas l'exercice du droit 
d'asile qui est en cause dans notre 
Es où les réfugiés sont assurés de 
néficier d'une procédure à bien 
des égards exemplaire. En revanche, 
ils tendent à montrer que des 
mesures Les ont permis de dis. 
Suader un certain nombre de candi- 
dats à l'immigration de détourner 
cette procédure à leur profit. 
> Alain Vivien est secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères. 
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Discrétion sur les divergences franco-syriennes 


Chacun à exposé son int de 
Vue, Aucun sujet n'a été éludé 
mais tout a été fait pour que la 
visite de M. Roland Dumas en 
Syrie constitue de chaleureuses 
Dis entre Paris ot 


DAMAS 


de notre envoyée spéciale 


Pendant plus de huit heures d'en- 
retiens avec ses différents interlo- 
Cuteurs, le président Hafez El 
Assad, le vice-président Abdel 
im Khaddam et le ministre des 
affaires étrangères, M. Farouk Cha- 
reh, M. Dumas aura pu prendre, 
jeudi 13 février, la mesure des 
occupations syriennes et leur ée 
part en revanche de la position 
française au sujet du Liban, du 
cessus de paix, des relations bi 


La volonté de discrétion manifes- 
tée, du côté français, semble tra- 
duire une détermination à ne pas 
souligner les sujets de contentieux : 
Ta les cas Humanltaires et les 
P mes touchant aux personnes 
Ont dé évoqués», “décarafron feudi 
joir en guise ponse aux ques- 
tions sur l'affaire de l'extradition du 
criminel de guerre nazi Aloïs Brun- 
ner et sur le sort des deux derniers 
rs de la communauté juive 

le encore en prison. Le pro- 
blème libanais aura occupé les qua- 
tre cinquièmes des trois heures et 
demie d'entretien entre le président 
Assad et le chef de la diplomatie 
française. Attention particulière, 
c'est dans le nouveau palais prési- 
dentiel, utilisé jusqu’à maintenant 
dans de rares occasions, que le pré- 

Dumas. 


‘sident Assad a reçu M. 


Le processus 
de désarmement au Liban 


Au long plaidoyer du chef de 
l'Etat sien pour sa politique au 
Liban, Dumas n'aura pu que 
rappeler le point de vue de Paris, 
c'est-à-dire : oui aux accords de 
Taëf, dans la mesure où leur but 
ultime demeure la pleine restaura- 
tion de la souveraineté libanaise: 
celle-ci passe -auést, ‘a ‘indiqué 


Pour favoriser les retrouvailles avec Damas 





M. Dumas, par l'application de La 
résolution 425 de l'ONU, c’est-à- 
dire le retrait des troupes israé- 
fiennes du Liban-Sud. 


M. Dumas s'est inquiété de Le 
poursuite du processus de désarme- 
ment des mic onbe - les 
intégristes chiites du Hezbollah qui 
mènent désormais seuls les opéra- 
tions anti-israéliennes au Liban-Sud 
n'ont pas été inclus dans ce désar- 
mement — et a souhaité que les 
Libanais puissent s'exprimer. [l ne 

t pas de doute que, sur ce point 
essentiel dans les relations franco- 
syriennes, tous les malentendus 
demeurent, tant le discours com- 
mun sur l'indépendance et La souve- 
raineté recouvrent des notions diffé- 
rentes ä Paris ou à Damas. 


À propos du processus de paix 
avec Israël sur lequel la conver- 
gence est quasi totale, les deux par- 
ties ont fait part du même souci 
gant au risque de bk accru du 
fait des. élections israéliennes et 


américaines. M. Dumas a pu toute- 
fois mesurer la détermination 
ienne à La fois sur le refus total 
le participer aux négociations mul- 
tilatérales, en l'absence de progrès 
sur les bilatérales, comme sur 
l'axiome de Damas: une paix 
honorable, c'est-à-dire La restitution 
des territoires occupés, sinon pas de 
paix, le temps se chargeant alors de 
départager les ennemis d'aujour- 
ui. 


Le problème 

des relations bilatérales 

On semble à Damas avoir pris 
conscience que cette année électo- 
rale sera une année perdue, au 
cours de laquelle le seul souci amé- 
ricain sera de maintenir en vie le 
processus de paix qui ne pourrait 
Yéctablement repartir qu'en janvier 


En définitive, le vrai test d’une 
véritable reprise entre Paris et 


Damas se situera dans la volonté de 
faire redémarrer des relations bila- 
térales. À ce sujer et pour résoudre 
l'épineuse question des arriérés 
syriens vis-à-vis de là COFACE 
{11.2 milliard de francs), qui ne cou- 
vre plus les entreprises françaises 
qui veulent travailler en Syrie, 

Dumas a proposé à son homolo- 
gue l'envoi à Paris d’une mission 
d'experts. Sollicitant un geste de 
bonne volonté de Damas, 
M. Dumas à indiqué que seule la 
solution de ce probléme pourrait 
permettre l'octroi de nouvelles faci- 
lités financières à la Svrie. Tout en 
exprimant son accord sur la néces- 
sité première d'aplanir ce problème, 
M. Charah a. à son tour, plaidé 
pour un geste de la France de 
mème nature, comme, par exemple, 
celui en faveur de l'Egypte. Après la 
guerre du Golfe La France a accordé 
au Caire une substantielle réduction 
de dette. 

Dans l'attente d'un déblocage sur 
le plan économique, c'est dans le 
domaine culturel que M. Dumas a 
offert les perspectives les plus inté- 
ressantes avec, en particulier, une 
offre d'envoyer quelques professeurs 
français pour améliorer l'étude du 
français au prestigieux lycée de l'an- 
cienne mission laïque française, le 
lycée El Hourriyeh, qui compte 
deux mille élèves. 

Dans ce lycée où se côtoient sans 
distinction confessionnelle les 
enfants de la vieille bourgeoisie 
damascène et ceux des nouvelles 
élites, le français est La seule langue 
étrangère enseignée dès le jardin 
d'enfants. L'envoi de professeurs 
permettrait à la fois un meilleur 
enseignement et la formation de 
maîtres syriens dont certains pour- 
raient suivre des stages de perfec- 
tionnement en France. 

Un projet bien accueilli à Damas 
qui, pour sa part, pourrait faire un 
geste à propos du terrain sollicité 
par Paris pour agrandir l'école fran- 
çaise de Damas {près de cinq cents 
élèves, jusqu'à la terminale), On 
souligne, du côté français, la 
volonté de répondre à la vieille 
revendication syrienne pour des 
relations comparables à celles exis- 
tant entre La France et le Liban. 


FRANÇOISE CHIPAUX | 
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La visite de M: Alain Vivien au Nicaragua 


La France augmentera son aide à Managua 
pour «contribuer à la consolidation de la démocratie » 


Après avoir dirigé la déléga- 
tion française à la Conférence 
des Nations unies sur le com- 
merce et le développement 
(CNUCED), qui se poursuit à 
Carthagène {Colombie}, M. Alain 
Vivien, secrétaire d'Etat français 
aux affaires étrangères, a entre- 
pris une visite officielle en Amé- 
rique centrale et au Mexique, 
qui l'a conduit à Managua, jeudi 
13 février. L'aide de la France 
au Nicaragua sera augmentée, 
at-il promis, mais elle ne 
retrouvera pas les niveaux 
qu'elle atteignait lors que les 
Sandinistes étaient au pouvoir. 

MANAGUA 
de notre envoyé spécial 


A l'issue d'un entretien avec la 
présidente du . Nicaragua, 
M. Alain Vivien a indiqué que la 
politique de réconciliation natio- 
nale menée par M= Violeta Cha- 
morro depuis sa victoire aux élec- 
tions de 1990 était « la seule voie 
possible ». « Elle pourrait servir 
d'exemple aux autres pays de la 
région », a souligné M. Vivien, 
qui a également eu un entretien 
avec le chef de l'opposition sandi- 
niste, M. Daniel Ortega, et avec l 
«homme fort» du gouvernement, 
M. Antonio Lacayo, gendre de 
Mrs Chamorro. 


Pour « contribuer à la consoli- 
dation de la démocratie», la 
France a décidé d'augmenter 
d'environ 20 %, par rapport à 
1991, son aide en faveur du Nica- 


e M. Helmut Kobl à Paris. |, 


M. François Mitterrand et le chan 
celier Helmut Koñl ont eu jeudi 13] 
février un entretien d'une heure et 
demi en tête-à-sête à l'Elysée, qu ils 
ont prolongé par un dîner en petit; 
comité au «Pactale», boulevard 
Sainc-Gerraain, non loin du domi- 
cile privé du chef de l'Etat. A lai 
veille de la visite, le porte-parole: 
de l'Elysée, Jean Musitelli, avait 
déclaré que celle-ci serait «l ‘occa-| 
sion de réaffirmer la bonne entenie 


| franco-allemande ». 





ragua, dans le cadre de la coopé- 
ration culturelle, scientifique et 
technique. Cette aide, qui portera 
sur 10 millions de francs en 1992, 
reste cependant inférieure aux 
crédits accordés au gouvernement 
issu de la révolution sandiniste de 
1979 (12 millions de francs en 
1985 mais réduction de moitié 
l'année suivante avec l'arrivée du 
D de M. Jacques Chi- 
rac 


Managua continuera de rece- 
voir une aïde alimentaire annuelle 
de 6 000 tonnes de bié, vendues 
sur le marché local pour financer 
des petits projets. Un protocole 
financier portant sur millions 
de francs devrait être signé pro- 
chainement, notamment pour la 
mise en état d'un hôpital, l’'amé- 
lioration de l'alimentation en eau 
potable et peut-être l'extension du 
réseau téléphonique, a ajouté 
M. Vivien. 


Facteurs 
d'instebilité 


La dette ayant été renégociée, 
l'an dernier, très avantageusement 
en faveur du Nicaragua par ses 
créanciers du Club de Paris, le 
gouvernement de M= Chamorro 
espère une augmentation du pro- 
duit national brut en 1992, pour 
la première fois depuis huit ans.. 
Des les rues de Managua, on note 
des signes de reprise, avec l'ou-: 
verture de nombreux magasins, 
La rtaurans A même se six 

ques privi parc automo- 
bile a doublé mais, déplore le pré- 
sident du conseil du patronat, 
M. Ramiro Gurdian, «il n'y s ges 
encore un Seul investissement des-- 
tiné à relancer la production v.. 
«D'où la croissance spectaculaire 
du chômage et du secteur infor- 
mel. Le patronat et certains sec- 
teurs politiques de 12 majorité 
restent très préoccupés par deux 
facteurs d’instabilité : la proliféra- 
tion des groupes armés, qui n'en 
finissent plus de déposer les 
armes et de les reprendre lors- 
qu’ils se sentent menacés par 
leurs adversaires; et le problème, 
de ropriété, qui n'est toujours 
pas résolu, après la gigantesque 
distribution des biens confisqués 
par le Front sandiniste. L'Assem- 
blée nationale, malgré le veto 
opposé en décembre par M= Cha- 





morro à une loi destinée à réviser 
ces expropriations, s'apprête à 
présenter un nouveau texte. 
« Cette fois, souligne le président 
de l'Assemblée nationale. 
M. Alfredo Cesar, principal pro- 
moteur de cette loi, nous comp- 
tons sur un appui international. 
Le Congrès des Etats-Unis, deux 
gouvernements européens el un 
pays latino-américain sont dispo- 
sés à retenir leur aide en faveur du 
Nicaragua, tant que notre gouver- 
nemen! n'aura pas indemnisé les 
personnes victimes de ces confisca-: 
tions. » 1 


BERTRAND DE LA GRANGE 


+ Nominations à l'ONU 
pau 
Un Américain aux finances 
. 
et un Suédois 
up + 
à l'aide humanitaire 

Le secrétaire général de l'ONU, 
M. Boutros Boutros-Ghali, a désigné, 
mardi 11 février, un Américain, 
M. Dick Thornburgh, à la tête de 
l'administration et des finances des 
Nations unies, et un Suédois, M. Jan 
Éliasson, ambassadeur à l'ONU 
depuis 1988, comme coordonnateur 
de toutes les opérations d'urgence. 
M. Thornburgh, avait été spectaculai- 
rement battu par un démocrate 
inconnu, au mois de novembre 1991, 
dans la course au Sénat. Le nouveau 
«grand argentier» aura la responsabi- 
lité de toute l'administration et des 
finances des Nations unies mises à 
mal par l'importance des retards de 
paiement des pays membres et parti- 
vuliérement des Etats-Unis. — (4FP.) 








Devant la Commission des droits de l'homme 
des Nations unies à Genève 


M. Arafat accuse Israël 
d'avoir établi 
des «camps de concentration » 


M. Yasser Arafat est inter- 
venu, jeudi 13 février à Genève, 
devant la Commission des droits 
de l’homme de l'ONU, où l'OLP 
a le statut d'observateur. Dans 
un violent réquisitoire, il a 
notamment accusé Israël d'avoir 


. établi pour les Palestiniens «des 


camps de concentration compa- 
rables aux camps nazis»... 


GENÈVE 
de notre correspondante 


La délégation américaine à la 
Commission des droits de l'homme 
de l'ONU, peu favorable à la 
venue de M. Yasser Arafat à 
Genève, et estimant que la place 
de ce dernier n'est pas précisément 
parmi les défenseurs des droits de 
l'homme, avait tout mis en œuvre 
pour qu'au moins il ne fût pas reçu 
comme un chef d'Etat. Ils ont fina- 
lement obtenu. en accord avec 
M. Boutros-Ghali, secrétaire géné- 
ral des Nations unies, que le leader 
de l'OLP ne parle pas à la tribune, 
mais de sa place, comme un simple 
observateur. 


Tous ces efforts peuvent d'ail- 
leurs être tenus pour superflus car, 
en comparaison de ses précédentes 
prestations à l'ONU, M. Arafat 
peut être considéré, sauf par les 
imconditionnels, comme dévalorisé, 
voire marginaelisé. 


« Bombes 
chimiques » 

Les Occidentaux et leurs alliés 
ont du mal à oublier son soutien à 
l'Irak pendant la guerre du Golfe, 
tandis que nombre de délégués 
arabes sont déçus par le peu 
d'énergie qu'il a manifestée en 
faveur des Palestiniens restés au 
Koweït, dont on évalue actuelle- 
ment le nombre à près de deux 
cent mille et qui continuent à y 
être persécutés. En outre, l'actuel 
processus de paix israélo-arabe le 
place en retrait. 


Son discours de soixante-cinq 
minutes a été un réquisitoire 
extrèmement violent contre la poli- 
tique d'occupation poursuivie par 
l'État hébreu. Selon le dirigeant 
palestinien, les Israéliens ont mis 
en place «des camps de concentra- 
tion comparables aux camps nazis 
de la dernière guerre» et l'armée 
israélienne aurait eu recours à des 
bombes chimiques « déguisées en 
lacrymogènes » contre des Palesti- 


niens. Pour prouver le bien-fondé 
de cette dernière accusation, le 
chef de l'OLP a brandi des docu- 
ments qu'il a qualifiés de « rapports 
médicaux» mais qu'il a refusé de 
montrer aux journalistes qui sou- 
haitaient les examiner. Interrogée 
sur ce dernier point, la délégation 
israélienne nous a précisé qu'il 
s'agissait en fait de gaz lacrymo- 
gènes classiques achetés en Occi- 
dent: «les mêmes qui sont utilisés 
à Zurich v pour disperser des mani- 
festants, a ajouté un autre diplo- 
male. 


M. Arafat s'est élevé contre le 
soutien des Etats-Unis à Israël 
mais s'est félicité de la persévé- 
rance de M. James Baker à s'oppo- 
ser au renforcement des colonies 
de peuplement juif dans les terri- 
toires occupés. II a dénoncé l'in- 
transigeance israélienne qui a pour 
effet de bloquer le processus de 
paix entamé à Madrid, auquel il se 
déclare favorable, tout en déplo- 
rant que la composition de la délé- 
gation palestinienne ait été impo- 
sée par Israël. Son but proclamé 
demeure le droit à l'autodétermina- 
tion du peuple palestinien, de 
manière à parvenir à une confédé- 
ration jordano-palestinienne «sur 
la base du choix volontaire et libre 
des deux peuples frères ». 


Au cours d'une conférence de 
presse, interrogé sur l'affaire 
Habache et ses suites, M. Arafat 
s'est refusé à tout commentaire. 
Cependant, au sujet de la diffusion 
par la chaine américaine CNN 
d'une conversation avec M. Ibra- 
him Souss au cours de laquelle il 
aurait proféré des propos insultants 
contre les juifs, il a estimé que 
cette affaire était du seul ressort du 
gouvernement français. Après quoi 
il a accusé des groupes ou pays, 
qu'il n'a pas cités, d'avoir « mani- 
pulé» et « monté» l'enregistrement, 
tout en déclarant que c'était une 
violation d'un entretien privé; il a 
refusé de dire si c'était sa propre 
voix qui figurait dans lenregistre- 
ment. 

Ne répondant pas au vœu for- 
mulé récemment devant la com- 
mission par le vice-président amé- 
ricain, M. Dan Quayle, qui voulait 
l'entendre condamner le terro- 
risme, il s'est contenté d'affirmer 
qu'il n'était pas concerné : “Je ne 
m'occupe pas de terrorisme. » 


ISABELLE VICHNIAC 





a PRÉCISION. - La Fédération 
internationale des droits de 
l'homme (FIDH) a été victime 
d'une coupe malencontreuse dans 
l'article consacré au projet de 
«déclaration des droits de 
l'homme en Islam», dans 
le Monde du 13 février. La FIDH 
était en effet partie prenante à la 
démarche contre ce projet, effec- 
tuée conjointement avec la Com- 
mission internationale de juristes 
(CIJ) devant la Commission des 


droits de l'homme de l'ONU à 
Genève. Cette démarche s'inscrit 
dans l'action à long terme que 
mène la FIDH contre l'intoié- 
rance religieuse ; la Fédération est 
déjà intervenue sur le sujet 
devant la sous-commission des 
droits de l'homme en août 1991, 
lors du symposium des ligues afri- 
caines des droits de l'homme 
en novembre à Dakar et lors de 
son congrès à Turin fin janvier. 


LAURENT JOFFRIN 


Q 


Une philippique accablante pour 
les élites. On adhère souvent, on 
proteste parfois. on ne s’ennuie 
pas une seconde. 


Alain Duhamel ! Le Point 


Une critique au vitriol de notre 


système féodal. 
Alain Minc ! Le Nouvel Observateur 


Un essai propre à faire grincer 


les dents. 


André Laurens ! Le Monde 


Collection L'Histoire immédiate 
dirigée par Jean-Claude Guitlebaud. 120 F 
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VENTES PAR ADJUDICATION 


Rubrique OSP - 64, rue La Boétie, 45-63-12-66 
MINITEL 36.15 CODE AST puis OSP 





Vente sur surenchère au Palnis de Justice de NANTERRE. 
le Jeudi 27 février 1992, A 14 h. EN UN LOT : 


LOCAL à LEVALLOIS-PERRET 


(92) — 43, rue Louis-Ronquier 
au rez-de-chaussée, vestibule de droïte, porte gauche, comp, FE pce, toil. et W.-C. 
MISE A PRIX : 330000 F 
S'ad. pr, rens. à Me DENNERY-HALPHEN, avocat à BOULOGNE, 12, rue 
de Paris - Tèl, : 46-05-36-94 - au Greffe du Tribunal de Grande Instance de 
NANTERRE - et sur les lieux pour visiter en s'ad. à l'avocat poursuivant. 


VENTE sur surenchère après licitation, au Palais de Justice de PARIS, 
le JEUDI 27 FÉVRIER 1992. à 14 h 30 — EN 2 LOTS 


90, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ 
PARIS 8° 


Angle place BEAUVAU = S 8 
lt- APPART. 4P, PRINC. “vue Excerno 


VUE EXCEPTIO! 


Faubourg-Saint-Honoré — CAVE — LIBRE À LA VENTE 
X lot PIÈCE MANSARDÉE, bä. A. esc. À, 5° étage, 5 m env. LIBRE 


MISES À PRIX : 2 035 000 F — 49 500 F 
S'adr. SCP. LAMOTTE, avocats assoc, 100, rue Saint-Dominique, 
Paris (75007) — Tél. : 45-55-61-10 — Sur les lieux pour visiter : 
les 22 et 24 FÉVRIER 1992, de 10 à 12h. 


87 m° euv, 
E 





PUBLICATIONS JUDICIAIRES 





EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D'APPEL 
DE PARIS 

Par arrët de la L1* chambre de la 
cour d'appel de Paris du lundi 
25 septembre 1994, BITON José, né le 
1= novembre 1930 à ALGER {Algérie}, 
demeurant 5, rue Grelulhe, Paris-8°, 
été condamné à une amende de 
1 300 E pour non-paiement des cotisa- 
tions d'assurance-maladie du [#-1-1990 
au 50-9-1990, 

La Cour a en outre ordonné, aux 
frais du condamné, la publication de 
cet arrèt, par extrait. dans le jouraai {2 
Monde, 

Pour entrait conforme délivré ä M. lé 
Procureur général, sur sa réquisition, 

LE GRÉFFIER EN CHEF. 


EXTRAÏT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D'APPEL 
DE PARIS 

Par arrèt de la % chambre de la cour 
d'appel de Paris du mardi 
9 juillet 1991, 

NAIM Joseph, né le 30 août 1924 à 
SFAX (Tunisie), demeurant à BOIS- 
COLOMBES (92270), 8, villa Cha- 
noine, à été condamné à un an d'em- 
prisonnement avec sursis et 20 000 F 
d'amende pour fraude fiscale et omis- 
sion de passation d'écritures. 

La cour a, en outre, ordonné aux 
frais du condamné la publication de cet 
arrét par exLraic dans /# Aonde. 

Pour extrait conforme délivré à M. le 
Procureur Général sur sa réquisition. 

LE GREFFIER EN CHEF. 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DU TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS. 

Par jugement (contradictoire — sur 
opposition jugement - du 2 février 
19901 en date du 4 octobre 1991, La 
{1e chambre du tribunal correctionnel 
de Paris a condamné, pour fraude fis- 
cale, à la peine de dix mois d'empri- 
sonnement avec sursis et 5 000 F 
d'amende François ANDREA DE 
NERCIAT, né le 19 février 1944 à 
PARIS-15, ex-avocat, demandeur 
d'emploi, domicilié 52, rue de Varenne 
à PARIS. 

Le tribunal a en outre ordonné, aux 
frais du condamné, la publication de ce 
jugement, par extrait, au Journal aff. 
ciel et dans les quotidiens le Monde et 
de Figaro. 

Pour extrait conforme délivré par le 
greffier à M. le Procureur de la Répu- 
blique, sur sa réquisition, 

N'Y AYANT APPEL. 











EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D'APPEL 
DE NIMES 
Par arrêt de la chambre correction- 
nelle de la cour d'appel de Nîmes, en 
date du 24 septembre 1991, rendu sur 
appei d'un jugement du tribunal cor- 
réctionnel d'Alès, en date du 8 février 
1991, le nommé JOLIVET Dominique, 
demeurant quartier du Ranquet, 
SALINDRES (30), a été, par applica- 
tion des articles L 23 L 263-2, 
L 2634 du Code du il 463 du 
Code pénal et pour avoir, à SALIN- 
DRES, le 18 septembre 1990, commis 
fe délit d'infraction à La réglementation 
générale sur l'hygiène et Ia sécurité du 
travail, condamné à la peine de deux 
amendes de 10 ÜO0 F chacune, ledit 
arrèt ordonnant par extrait l'affichage 
pendant huit jours aux portes de l'en- 
treprise et La publication dans le jour- 
nal /e Monde. L'a condamné aux 

dépens. ee 
Cet arrèt est définitif. 
Pour extrait conforme : 
LE GRÉFFIER. 








EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DU TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE 
NANTERRE 

Audience publique du tribunal cor- 
rectionnel de Nanterre (14° chambre), 
du 23 mai 1991, 

PLANCHAIS Andrée. née le 
28 novembre 1956 à ROSNY-SOUS- 
BOIS, domiciliée 3, allée Paul-Lange- 
vin, 93110 ROSNY-SOUS-BOIS, a été 
condamnée à la peine de six mois 
d'emprisonnement avec sursis, pour 
avoir à CLICHY. étant gérante de la 
SARL A.B.E. SECURITIE de s'être 
frauduleusement soustrait À l'établisse- 
ment ou au paiement total ou partiel 
de ou des impôts de la TVA pour les 
années 1986 et 1987, soit en ayant 
volontairement omis dé faire une 
déclaration dans les délais prescrits soit 
volontairement dissimulé une part des 
sommes sujettes à l'impôt. 5 

Le tribural a ordonné la publication 
par extrait du présent jugement dans Le 
Monde. . 

Pour extrait conforme délivré à M le 
procureur général sur sa réquisition. 
LE GREFFIER EN CHEF, 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
SECRÉTARIAT-GREFFE DE LA 
COUR D'APPEL DE VERSAILLES 

Par arrèt en date du 12 janvier 1990, 
devenu définitif, la cour d'appel de 
Versailles a condamné : 

- BERTHAULT Roger, demeurant à 
CHATOU. 8, rue Sahune, exploitant 
individuel de l'École supérieure de tou- 
risme, sise 195, bd St-Germain, à 
Paris-7+, et gérant d'hôtel-restaurant 
« Lou Piaget ». chemin du Pinet, à 
Saint-Tropez (Var), 

e à la peine de [8 mois d'emprison- 
nement avec sursis pour fraude fiscale 
et omission de passation d'écritures 
comptables ; 

- MORCHOISNE Catherine, 
épouse BERTHAULT, demeurant 
même adresse, exploitante de l'École 
de secrétariat moderne, sise 141, rue de 
Rennes. à Paris-6e, . 

æ à [a peine de 8 mois d'emprison- 
nement avec sursis pour les mêmes 
faits. commis courant 1982, 1983 à 
Neuilly-sur-Seine. 

À ordonné la publication de l'arrêt 
dans le Journal officiel et Le fonde. 

À ordonné l'affichage pendant 
3 mois sur les panneaux réservés à l'af- 
fichage des publications officielles où 
les contribuables ont leur domicile 
ainsi que sur la porte extérieure du ou 
des établissements professionnels. 

Pour expédition certifiée conforme. 

LE GREFFIER EN CHEF. 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D'APPEL. 
DE PARIS 

Par arrèët de la 11° chambre de 11 
tour d'appel de Paris, du mardi 
25 juin 1991, HYGONENQ Marc, né 
le 38 mai 1955 à BAGNOLET, demeu- 
rant |, rue Maublanc. Paris 15e, a dté 
condamné à une amende de 1 300 F 
pour non-paiement des cotisations des- 
tinées à financer l'assurance-maladie au 
cégime obligatoire. < 

La cour a en outre ordonné, aux frais 
du condamné, la publication de cet 
arrêt, par extrait, dans le journal fe 
Monde : l'affichage de cet arrèL. par 
exurait, pendant quinee jours sur [a 
porte extérieure de l'immeuble sis 
n° !, rue Maublanc, Paris-15°, où 
M. HYGONENQ exerce son activité, 

Pour extrait conforme délivré à M. le 
procureur général sur sa réquisitions 

LE GREFFIER EN CHEF. 


EXTRAIT DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D'APPEL 
DE PARIS 
Par arrèt de la 9° chambre de La cour 
d'appel de Paris du mardi 
Ÿ juillet 1991. : È 

HARDY Philippe, né le 2 mai 1947 à 
VALENCIENNES (Nord), demeurant 
1. villa de la Terrasse, Paris-17e, à été 
condamné à ua an d'emprisonnement 
avec sursis et à 15 000 F d'amende, 
pour fraude fiscale et omission de pas- 
sation d'écritures. 

La cour a, en outre ordonné, aux 
frais du condamné, la publication de 
cet arrêt, par extrait, dans Le Journal 
officiel de la République française, le 
Monde «1 le Figaro. à 

L'affichage de cet arrêt, par eatrait, 
pendant trois mois, sur les panneaux 
réservés à l'affichage des publications 
officielles de la commune de Paris-1 7°. 

Pour eatrait conforme délivré à M, le 
procureur général sur sa réquisition. 

LE GREFFIER EN CHEF. 


EXTRAIT DES MINUTES 

DU SECRÉTARIAT-GREFFE 

DU TRIBUNAL DE GRANDE 

INSTANCE DE BORDEAUX 

Par jugement rendu parc défaut le 
17 octobre 1990, signifié le 13 mai 
1991 à parquet. le tribunal correction. 
nel de Bordeaux, 3* chambre, a 
condamné pour soustraction à l'établis- 
sement ou au paiement de l'impôt, 
omission de déclaration, fraude fiscale 
au cours des années 1985. 1986, 1987, 
passation d'écriture inexacte ou fictive 
dans un livre comptable, prévus et 
réprimés par les articles 1741 al. L, 
1743 al.l / ls du Code général des 
impôts, articles 8 et 9 du Code de com- 
merce, CHATONSKY Jacques, né le 
19 janvier 1945, à Toulouse (31), 
demeurant 48, rue de Tocqueville, 
75017 Paris, à un an d'emprisonne- 
ment dont dix mois avec sursis, à 
50 000 F d'amende. 

Le tribunal a en outre ordonné, aux 
frais du condamné, la publication du 
présent jugement par extraits dans Îes 








“journaux Sud-Ouest édition générale, {e 


Monde a le Journal officiel de la Répu- 
blique française, l'affichage également 
par extraits du jugement sur les pan- 
neaux réservés à l'affichage des publi- 
cations officielles de la mairie de Paris 
(47° arrondissement) pendant trois 
mois. E 

Pour extrait certifié conforme, déli- 
vré à M. le Procureur de la Républi- 
que. LE GREFFIER EN CHEF. 








EUROPE 





Les Tchétchènes, rebelles entre les rebelles | 


Dans cette République autonome de Russie qui s'est proclamée indépendante 
s’installe une joyeuse et dangereuse anarchie 


GROZNY 
de notre envoyée spéciale 


Dans le Caucase, il y à un indice 
des prix que tout fe monde observe 
de près : celui des fusils mitrailleurs. 
À Grozny, capitale de la République 
tchétchène, où une demi-douzaine 
de casernes de l'armée ont été pillèes 
la semaine dernière, cet indice a 
presque chuté, dit-on en ville. Les 
intermédiaires de ce type de com- 
merce opèrent sur certains marchés 
en plein air; la quantité d'armes À 
vendre en circulation dans toute la 
République serait au moins égale au 
nombre d'adultes masculins. C'est 
là, au cœur des nombreux peuples 
musulmans du nord du Caucase, 
traditionnellement insoumnis au pou- 
voir russe, que les Tchétchènes, 
rebelles entre les rebelles, ont entre- 
pris de désintégrer là Fédération de 
Russie dont fait partie leur Républi- 
que autonome. 


IL y a trois mois, quand Boris 
Eltsine avait envoyé 2 000 soldats 
instaurer l'état d'urgence dans la 
République tchétchène qui venait de 
proclamer son indépendance, les 
montagnards armés sont descendus 
par dizaines de milliers pour soute- 
nie leur président élu, le général 
Dijohar Doudaev. Les soldats sovié- 
tiques repartaient piteusement, alors 
que l'union sacrée se formait autour 
du président, auparavant contesté 
par une partie de la nomenklatura 
communiste et intellectuelle. Mais 
maintenant l'euphorie a cédé la 
place à l'anarchie, Les divers clans 
et groupes d'intérêts (qualifiés à 
Moscou de « mafieux ») tentent de 
s'emparer de diverses institutions du 
pouvoir, dont aucune ne semble 
réellement fonctionner. 








La police occupe 
le ministère de l'intérieur 





Contrairement à ce qui se passait 
dans la Géorgie voisine du temps du 

résident Gamsakhourdia. en Répu- 
lique tchétchène, la contestation a 
pignon sur rue : Le « Conseil des 
anciens» (les vieillards sont tradi- 
tionnellement respectés), le Parle- 
ment et la presse critiquent à l'occa- 
sion tel ou tel des multiples décrets 
du président, son choix des minis- 
tres. voire sa tendance à attribuer à 


l'«impérialisme russes la responsa- 
bilité de tous les prablèmes lacaux. 
Mercredi 12 février, les théâtres et 
autres centres culturels étaient en 
grève à Grozny, pour protester con- 
tre la nomination d'un ministre à 
leurs yeux indigne. La veille, 
c'étaient les OMON (forces spéciales 





de la police tchétchène) qui avaient 
occupé rien de moins que le minis- 
tère de l'intérieur pour réclamer un 
meilleur équipement. 

Mais le plus grave fut la vague 
d'attaques lancées du 5 au 8 février 
derniers contre des casernes de l'ar- 
mée, dernières bases d'appui du 
pouvoir russe dans cette République 
dont Moscou ne reconnaît pas l'in- 
dépendance. Leurs effectifs sont 
devenus presque entièrement tchét- 
chènes, depuis que les autres Répu- 
bliques de la Communauté des Etats 
indépendants refusent d'envoyer 
leurs hommes dans les autres 
régions de l'ex-empire, Au début du 
mois, le bruit s'était répandu que ces 
casernes allaient être évacuées, que 
les familles des officiers partaient 
déjà, que plus personne ne gardait 
les armès qui y étaient entreposées. 

Les conséquences furent immé- 
diates : dès le 5 février, les casernes 
étaient envahies, saccagées, dévali- 
sèes par des gens en armes alors que 
les rares officiers et soldats présents 
ne se décidaient pas à ouvrir le feu. 
Le scénario se répérait les deux jours 
suivants malgré les appels au calme 
télévisés du président Doudaev, son 
ordre de tirer sur tout attaquant. 
L'ordre ne fut exécuté que dans la 
nuit du 8 au 9 février quand une 
foule, forte cette fois-là de plusieurs 
milliers de personnes massées depuis 


l'après-midi devant [a casèrne 
numéro quinze, a fini par s'engouf- 
frer par un portail, probablement 
défoncé par les caraions. Un chauf- 


Feur et six autres assaillants furent 
tués, peut-être par des tirs de leur 
Propre Camp. 

C'est œ qu'affirment en tout cas 


M. Mikhaïl Starenkov, commandant ‘ 
— russe — de {a caseme numéro, 


quinze ct M. Chamil Beno, ministre 
+ tchétchène - des affaires étran- 
gères, venus © soir-là tenter de cal- 
mer la foule aux côtés d'autres 
députés et de notables religieux. 





Un plan d'évacuation 
des armes ? 





L'officier, serviteur de l'empire 
soviétique, et le ministre, grand 
contempteur de l'impérialisme russe, 
affirment tous deux que les attaques 
ont été organisées par des clins hos- 
tiles au président qui vou- 
laient à la fois s'emparer d'armes, 
monter un plus les Tchétchènes 
contre les Russes (qui formeraient 
encore le tiers des 450 000 habitants 
de Grozny malgré un fort courant 
de départs) et, surtout, déstabiliser le 
pouvoir du président. M. Beno 
ajoute cependant au récit des élé- 
ments plus dramatiques : selon lui, 
le maréchal Chapochnikov, cora- 
mandant des forces armées de la 
CEI, avait ordonné un départ en 

le des unités de l'armée station- 
nées à Grozny avec leurs matériels 
et armements à partir du & février. 


Le 9 février, affirme M. Beno, 


une centaine d'avions militaires sont 
arrivés dans la République voisine me 
du Daguestan. L'envoi de troupes 
choc à Grazny était prévu mais, tou- 
jours selon M. Beno, les autorités de 
la Biélorussie, où ces unités étaient 
disposées, auraient refusé de les Isis. 
ser partir . Enfin, dernier élément 
qui aurait provoqué f'éhec du plan 
d'évacuation : les gardes nationaux 
et la police du général Doudaev ont 
réussi, entre-temps, à s'emparer 
d'importants stocks d’armements 
lourds appartenant à des unités 
locales du ministère russe de l'imé- 
rieur et s'apprétent, selon M. Beno, 
à s'en servir pour s'opposer au 
départ du matériel de l'armée, Ce 
serait d'ailleurs la prise de ces nog- 
velles armes par le camp Doudaev 
qui aurait poussé les clans qui lai 
sout hostiles à tenter de «rétablir 
l'équilibre» en organisant le pillage 
des dépôts d'armes. 





Ces casernes sont désormais «pro- | 
tégées» par des gardes nationaux du 


général Doudaev, que rien ne distine 
gue dans l'apparence de ceux qui 
ont participé aux attaques contre Les 
casernes, Le chef de l’État tchét- 
chène a certes proclamé, mardi 14 
février, un couvre-feu et ordonné de 


retrouver les armes volées, mais le : 


conducteur d'une voiture pleine de 
ces armes, arrêté la nuit dans un 
village éloigné, a, semble-t-il, dû être 
relâché pour ne pas provoquer ime 
émeute du clan lacal dont il était 
membre. A ce degré de confusion, 
les officiers des casemnes « proté- 
gées» feraient plutôt figure d'otages. 
Ce qui constitue un prétexte idéal 
pour une nouvelle tentative d'inter- 
vention en force de l'armée de la 
Communauté, qui s'apprête à passer 
officiellement sous pouvoir unique- 
ment russe, Un telle intervention 
provoquait immédiatement une nou- 
velle cohésion contre l'ennemi russe 
de tous les Tchétchènes, qui seraient 
soutenus par les peuples voisins. 
Dans les deux camps - chez les plus 
combatifs des Tchétchènes comme 


SOPHIE SHIHAB 





Les Serbes irréductibles 


de la Krajina 


Saite de la première page 


Réaffirmant qu'il se pliera aux 
résultats du référendum sur le plan 
de paix de L'ONU, qu'il a fixé aux 
22 et 23 février prochain, M. Babic 
attend des autres qu's is l'acceptent 
aussi et qu'ils ne fassent rien pour 
en empêcher la tenue». Toute déci- 
sion «allant à l'encontre des 
intérets légitimes du peuple serbe 
aurait de dangereuses conséquences, 
dont le président et le gouvernement 
de Krajina ne peuvent endosser la 
responsabiliré ». indique-t-il, en 
demandant au Conseil de sécurité 
.des Nations unies de «7 rien faire 
avant que le peuple serbe se xoit 

rononcé ns. L'\ envoi de n casques 

eus» sur Le territoire de la Répu- 
blique serbe de Krajina sans accord 
de notre part provoquerait de nou- 
velles victimes », ajoute--il 

Par ces menaces à peine vailées, 
M. Babic demande en fait aux 
Nations unies de lui laisser organi- 
ser la consultation pour laquelle il 
avait réclamé la présence de cinq 
cents observateurs de l'ONU, de 
crainte que Belgrade. avec l'aide de 
tartes yougoslave, n'y fasse obsta- 
cle. 


Le seal espoir 
de paix 


Le ministre de l'information de 
la « République serbe de Krajinav, 
autoproclamée, M. Lazare Macura. 
nous à également déclaré, jeudi à 
Knin : à La mise en œuvre du plan 
de paix de l'ONU, sans que nous 
ayons èlé consultés, serait une 
grosse erreur |...) Quelle que soir la 
décision du Conseil de sécurité, le 
référendum aura lieu le 22 yrier 
(1 Nous empécherons le déploie- 
ment des «casques bleus» selon le 
an de M. Vance.» Mais la Kra- 
Jina a-t-elle la force de s'opposer 
ou de faire Face aux troupes de 
l'ONU? Le ministre répond par 
l'affirmative : « 95 % des effectifs 
de l'armée ÿougoslave présents dans 
la région en sont originaires s ct 
resteront en grande majorité fidèles 
aux décisions du peuple de Kra- 
fina; dans ces circonstances « il est 
impossible de désarmer les Serbes v. 


comme cela est prévu le plan 
Vance. « Nous avons des amis en 
Bosnie qui sont notre meilleure 
défense v, ajoute-t-il, 


Le ministre de l'intérieur de 
Krajina, Milan Martic, est favora- 
ble au contraire aux opérations de 
maintien de la paix de l'ONU. Ii 
confirme que la plupart des recrues 
de l'armée fédérale qui se trouv- 
bent dans [a région en sont origi- 
naires, mais en tire la conclusion 
inverse : le retrait de l'armée prévu 
par le plan Vance «ne représente 
aucun dangers pour le peuple 
serbe puisqu'il signifie en fait la 
démobilisation sur place. « Nous 
devons accepter ce plan: mais les 
hommes seront prêts à être de nou- 
veau mobilisés au cas où les 
Croares ne le respecteraient pas. » 


M. Martic réfute ainsi l’un des 
principaux arguments invoqués par 
M. Babic pour rejeter le plan 
Vance, qui, selon lui, laisse les 
Serbes de Krajina à [a merci d'rne 
nouvelle offensive des forces 
croates, Selon le chef de [a police, 
le problëme de la défense des 
Serbes de Krajina ne se pose pas, 
d'autant plus que « /z pluparr des 
hubitants détiennent légalement une 
arme», et que «c'est une tradition 
vhez les Serbes que d'être armés». 


. Si le plan de l'ONU «n'est pus 
idéal», M. Martic reconnaît qu'« él 
est le seul en ce mament à être 
porteur de paix ». Il pense que «/e 
référendum n'aura pas lieu ou, que, 
s'il a lieu. peu de gens se rendront 
aux urnes». En s'oppposant à la 
venue des «casques bleus», s/ 
milice et l'armée yougoslave dés- 
obéissent à la volonté du peuple 
exprimée à Glinas, souligne-t-il en 
se référant à la réunion du Pare- 
ment de Krajina de dimanche 
9 février, aù [a majorité des dépu- 
tés avait accepté sans condition 
l'intervention des forces de l'ONU, 
Pour lui, c'est ce qui a décidé le 
secrétaire général, M. Boutros- 
Ghali, à se prononcer comme il l'a 
fait jeudi, en dépit de la réunion 
du pactement convoquée lundi 
10 février à Knin, par M. Babic, er 
qui n'avait pas de légitimité. 


YVES HELLER 


Les « Versets sataniques» vont être édités 


en livre 


LONDRES 
de notre correspondant 


Le troisième anniversaire de la 
fatwa prononcée.par l’imam Kho- 
meiny contre Salman Rushdie 
devait être marqué, vendredi 
14 février, par plusieurs manifesta- 
tions de solidarité en faveur de l'au- 
teur des Fersels sataniques. Des 
artistes et des écrivains devaient se 
réunir à Londres pour débattre de la 
liberté d'expression, et différentes 
manifestations étaient prévues dans 
plusieurs capitales (le Monde du 
L4 février). 


Cette condamnation à mort, que 
deux journaux de Téhéran ont réité- 
rée jeudi, reste donc d'actualité, et 
Salman Rushdie vit toujours caché — 
depuis février 1989 — sous la protec- 
tion de la police britannique, Trois 
ans après, il semble, cependant, que 
le mouvement de solidarité ait 
perdu de son élan. Les principaux 
Joumaux britanniques n'accondaient, 
vendredi, que peu ou pas de place à 
cet anniversaire. Enéin, il est clair 
que, tout en continuant à dénoncer 
la sentence de mort prononcée con- 
tre un ressortissant du Royaume- 
Uni, les autorités britanniques, sou- 
ciéuses — comme celles d'autres 
occidentaux - d'améliorer leurs Re 
tions avec l'Iran, sont de plus en 
plus em sées par le «cas Rush- 
die». A cet égard, la décision de 
publier les Versess sataniques en 
livre de poche, qui devait être 
annoncée officiellement vendredi, 
risque de conforter la détermination 
des adversaires de l'écrivain. 


. En décembre 1990, Salman Rysh- 
die avait expliqué qu'il renonçait à 
publier son livre en édition bon 
marché et qu'il adhérait aux prin- 
cipes fondamentaux de l'islam. Plu- 
sieurs de ses amis, déçus de cette 
# capituhuion », avaient alors quitté 
le comité de soutien lancé en sa 
faveur, Ua an ss tard, lors d'un 
voyage-surprise à New York, l'écri- 
vain a expliqué que son live devait 
avoir la plus large diffusion ible, 
pour être « /u et étudié», he de 





de poche 


quoi «toutes ces années n'auraient 
pas de sens». Cette détermination 
nouvelle est soutenue par l'Author’s 
Guild de New York, qui rassemble 
des éditeurs, des écrivains et des 
militants des droits de l’homme, 
L'édition en livre de poche devrait 
être disponible l'été prochain aux 
Etats-Unis, et plus tardivement en 
Grande-Bretagne, 

LAURENT ZECCHINI 






a (TALIE : le ferry-boat Moby- 
Prince a probablement fait l'objet 
d'un attentat - M. Luigi De 
Franco, le procureur chargé de 
l'enquête sur la collision qui avait 
fait cent-quarante victimes entre 
un ferry-boat, le Moby-Prince, et 
ua pétrolier, près du port italien de 
Livourne en avril 1991, a confirmé 
que des traces d'explosifs ont êté 
trouvées sur la carcasse du navire 
(le Monde du 24 janvier}. Selon lui, 
la thèse de l'attentat paraît « plus 
probable» que celle du transport 
d’explosifs. — (AP. Reuter.) 

© L'assassinat de deux carabiniers 
revendiqué par une # Phalange 
armée», — L'assassinat de deux 
Carabiniers, tués à coups de 
mitraillette mercredi 12 février, à 
Pontecagnano, au sud de Naples, 
alors qu'ils contrôlaient {es papiers 
des Passagers d’une voiture, a été 
revendiqué, daas la nuit de mer- 
credi à jeudi, par un appel télépho- 
niqué au nom d’une « Phalange 
armée». - (AFP) * 


© TURQUIE : huit morts dans le 
sud-est et l'est du pays. — Six sépa- 
ratistes kurdes et un soldat turc ont 
. été zués, jeudi 13 février, dans la 
; Province de Tunceli, dans l'est de 
la Turquie, au cours d’un accro- 
| chage Opposant l'armée au PKK 
| (Parti des travailleurs du Kurdis- 


tan, marxiste-éniniste), - fReuter 


, UPI) 
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Pékin et Hanoï : 
l'amitié retrouvée 


‘ Suite de la première page 


Lés hommes, la plu, i 
du célèbre Casque Pure de qe 
(soldats) communistes vietnamiens, 
tiraient des charrettes chargées 
d'une invraisemblable quantité de 
meubles, d'ustensiles mi gers, de 
valises bourrées d'effets personnels. 
E contenu d'un foyer rassemblé à 
hâte, dans une panique d'exode, 
sur lequel veillait une grand-mère, 
trop faible Pour marcher, perchée 
clé aussi sur la charrette, un 
enfant en bas âge dans les bras. 
La «hiérarchie du Nord» évo- 
Quée par le nom de la rivière Bei- 
lun, censée régir les ra ports de 
suzeraineté entre la Chine et le 
Vietnam, était en passe de se 
retrouver cul par-dessus tête : le 
«petit frère» vietnamien, sorti 
vainqueur de sa guérre contre les 
Etats-Unis. {avec l’aide de la 
Chine), avait conclu un pacte éco- 
nomique, puis militaire, avec le 
diable soviétique. Il allait tenter 
d'assouvir des ambitions régionales 
que Pékin n'était nullement prêt à 
lui reconnaître, et il chassait sans 
k ment ces commerçants chi- 
nois qui, tout en étant citoyens du 
Vietnam, n’en gardaïent pas moins 


. des attaches très fortes avec la 


patrie d’origine, comme la 
des communautés no re iipart 


Sur le pont de l'Amitié, jeté au 
travers de La rivière Beilun, comme 
en plusieurs autres points de la 
frontière, ces Chinoïs du Vietnam, 
les Hoas, votaient avec leurs pieds, 
discrètement incités au départ — 
mais Pékin le niera toujours — par 
une République populaire de 
Chine rompue à user ds multiples 
rouages non officiels dont elle dis- 
pose auprès des communautés chi- 
uoises de l'étranger. Bientôt, ce 
serait la la première quasi 
officiellement déclarée entre deux 
anciens alliés communistes qui 
s'étaient dits unis «comme les 
lèvres et les dents». 


Le domaine 
de la palanche 





Aujourd'hui, la carcasse du pont 
de l'Amitié, effondré en son 
milien, déchiqueté ‘par es explosifs 
vietnamiens dans le but 
d'empêcher l'armée chinoise de 
l'utiliser, est comme une balafre 
laissée par cette morsure des dents 
sur les lèvres, qui commença avec 
l'exode des Hoas, sans doute l'une 


‘des plus vastes manipulations de 


populations civiles à des fins politi- 
co-militaires survenues dans l'His- 
toire. Près de trois cent mille per- 
sonnes en furent les acteurs 
semi-conscients. 

La marée humaine, que les auto- 
rités vietnamiennes laissaient fil- 
trer, à heures fixes, sur ce pont et 
aux autres postes frontière, se 
retrouva dans une Chine qui com- 
mençait tout juste à s'arracher au 
collectivisme dans la gueule duquel 
Hanoï venait de se jeter. Initiale- 
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donne l'impression qu'on à pure- 
ment et simplement supprimé, sans 
le dire, le communisme et que tout 
a redémarré naturellement entre les 
deux populations, ethniquement 
très proches dans ces régions de 


ment débordées, les autorités chi. Peuplades minoritaires, et particu- 
noises installérent progressivement  lièrement douées pour le com- 
les réfugiés dans des exploitations merce. Pourtant, le spectre de 
ne où la plupart se l'hostilité passée demeure suspendu 
Pour autant, la frontière sino- re Re points névraléiques de 
vietnamienne est redevenue le ° 
théâtre d'une circulation humaine La porte de style vaguement 
Intense, dans les deux sens cette Ming qui s'élève à la passe de 
ep des com-  l'Amitié porte encore les stigmates 
es deux i ÿ j 
milliers, la franchissent dans Fu de la guerre : impacts d'explosions 
des quarante-cinq marchés fronta- SOUS Sa voûte, encadrement de 
liers plus ou moins officiels qui ont fenêtres démolis. La passe reste 
bourgeonné depuis plus de deux pour le moment fermée, hormis le 
de See à A dites passage très occasionnel d'une délé- 
É ord de petites bar- tion officielle. à = 
ques agglotinées à La five dans une re entière reste à Géminers Le 
pagaille plus organisée qu'il n’y vice-gouv du Guanexi 
paraît que les marchandises sont POAVELTEURS QU CNANBAIs 
chargées pour er le marché de M. Chen Ren, éclate d'un rire 
Mongtai, situé à une vingtaine Sonore, signe d'embarras, quand on 
de minutes de trajet sur la rive lui demande combien de paysans 
sictaamienne RE El ont été victimes d'explosions dans 
s u il 
5 yuans par jour — autant qu'un se ss, de passage trausfronta- 
paysan du coin en un mois de + Beaucoup, en tout cas, se plai- 
labeur — en effectuant l'aller et  Bnent de ce que les deux armées 
retour jusqu'à dix-fois dans la jour- n'aient guère travaillé au démi- 
née pour Je compte des marchands. nage, même si le délestage militaire 
Plus loin à l'intérieur des terres, est reconnu officiellement dans la 
à proximité de la célèbre de zone limitrophe. 
l'Amitié, le marché de Nongyao i 
grouille, dans la journée, de mil- Il est un groupe de gens à qui les 
liers de commerçants chinois et années de confrontation entre la 
vietnamiens. Là où, pendant une Chine et le Vietnam auront 
douzaine d'années, les armes apporté le malheur sans qu'ils 
régnaient en maîtres, c'est à nOu- bénéficient notablement pour l'ins- 
yeau, une échelle bien plus tant, de leur récent rabibochage : 
importante que jamais entre les ces réfugiés dont certains, comme 


deux pays, le d i de 1 
palanche.” ce; comene0e te M. Vo Van Kueng, chef d'un vil. 


Dans un sens, vers le Vietnam, lage de mille trois cents réfugiés du 
partent les produits de l'industrie Vietnam, à plusieurs heures de 
légère, de la pharmacopée chinoise, route de la frontière en territoire 
de Veux de le ee _ quan- chinois, vivent encore de quelques 
que cruellement) et mème, com- dure de yuans par mois. Céries, 
mence-t-on à observer, des il, est retourné dans son bourg 

uits industriels plus élaborés. d'origine, Mongcaï, et a constaté 
eux-ci, tracteurs, vélos, petites Que la situation «y était encore pire 
pepe agricoles, transitent, le qu'ici». Mais sa sœur, mariée à un 
! sentiers de montagne, en Américain, vit aux Etats-Unis, et il 
pièces détachées, Reclles dans les : oi & 
paniers d'osier, pour être remontés voudrai la rejoindre. 
de l’autre côté de la frontière er Pékin a récemment ouvert ces 
revendus sur le marché vietna- régions aux investissements de Chi- 
mien. nois d'outre-mer, dans la petite 
cr mnt eat a industrie notamment. Certains 
D prooui salariés y gagnent jusqu'à 500 F 
D Rae Eu De Pr mois un revenu décent pour 
centables à réaliser au Vietnam en Chine profonde. 
raison des coûts de rhain-d'œuvre ,:.. Mais pour.M'#* Hoang: 
inférieurs. Bref, sur cette frontière  Khieu pure en 
où l'idéologie, le militantisme polie prevait que treize ans quand 
tique, le nationalisme militaire et q : al ses 
la guerre fratricide ont pendant Parents ont plié bagages pour 
quatre décennies été les règles, la gagner la Chine dans un moment 
seule Joi qui paraisse compter de panique générale, l'Histoire 
désormais est celle du marché. reste un mystère qu'il vaut mieux 
Me Wu Shuxing, maire de Ping- ignorer. « Pourquoi mes parents ont 
xiang, district frontalier chinois, ne  fj? Je ne sais pas. Quelle impor. 
s'en cache nullement : « Historique- 1 . en 0 
ment, c'était, ici, une ville de com.  “nCe!* Elle s'est mariée ici avec 
merce. Dès avant la dynastie Song Un Vieinamien. Mais ni elle, ni son 
(dixiéme-treizième siècle). Le com- mari, ni leurs deux enfants n'ont 
merce frontalier a cessé pendant un de véritable patrie. Un comble 
temps du fait du caractère anormal quand on sait d'où elle vient : 
— pain que LA ner DE Dien-Bien-Phu, site de la victoire 
. : historique des badoï de l'Oncle Ho 
ont été normalisées, il a repris. » sur « l'impérialisme français v. 


____ FRANCIS DERON 
a Libération d'un évêque et de 


À quand a 
le déminage? Mine à den Mie CnS 


ont été libérés Je 28 janvier der- 
L nier, a-t-on appris à Pékin de 
= ie responsables de Je Source occidentale. Mgr James Xie 
que la plupart des vingt-cinq mar. Shiguang, évêque de Xiapu (pro- 
chés frontaliers dans ce secteur de ‘Vince du Fujian), avait été arrêté 
la frontière ont recommencé à €©R même temps que les deux 











fonctionner dès 1989, ce qui impli-  Prêtres et six autres personnes le 
que que la normalisation politique, 27 juillet 1990 au cours d'une réu- 
en novembre 1991, n'a fait que nion de membres de l'église clan- 
suivre une tendance imprimée par destine, favorable au Vatican. — 
les populations civiles, tandis que  (Reurer.) 
les RE qu fer- ! & : 
maient les veux, Le volume | 
d'échanges est aujourd'hui estimé à | | PAKISTAN 
37 millions de dollars pour le seul 
Guangai, 0ù la frontière est la plus | La « marche 
praticable, : "NT 
Officiellement ne s'agit que de | DOUT l'indépendance » 
troc. Mais on voit d’imp: . . 
quantités de papier mondaie chanr du Cachemire a fait 
mains, Un taux fluctuant es! . e 
Be par des changeurs, surtout des |. QU MOINS SELZE morts 
femmes chinois, et les Ë 
tions n'ont nullement l'air de buter ss des mens d 
sur les différences linguistiques. rte ad Tammu-et-Cachemire 
L n’y a visiblement plus que les | libération Ve tués C 
seuls frontaliers à venir enr h SK ont été ! . Fe Du 
marc! erçan ut lessés, mercredi # 
Haas ostace etiare au sud de | police pakistanaise. Cette dernière 
Shañghar, disaient sè ouvert à | entendait empieses le RnaiMe 
Nongyao «pour prospecter pendant | ment de La «ligne de con! » (le 
iques jours » lorsque des journa- | Monde du 14 février) entre les 
ie Granger Qu et pou la pre | deux moitiés du Cachemire (Azad- 
mière fois depuis la tori- : d : . 
sis par Pékin à visiter La frontière, | Gesmir Patsana et ren 
‘en janvier. Des représentants de | J£rE pour le Pakistan, M. Ama- 
lcommerce vietpamiets MÉTUS À nullah Khan, a annoncé que la 
mêlent a passos des districts «marche pour l'indépendance » 
limitrophes venus passer quelques | était terminée. Mais le forces de 
jours du côté chinois, plus ou | sécurité pakistanaises lemeuraient 
moins légalement. Au-dessus de | encore en état d alerte jeudi. Au 
pas RRQ vu | Ken aa a mets 
un | Jan- ew-Delhi av. 
tant, En chinois et en vietnamien, | d'exception pour prévenir toute 
les mérites des appareils vidéo ef | asiiation, deux militants du JKLF 
hi-fi de la firme japonaise National |iGnt &ié (ués et trois autres blessés 


Panasonic, avec l'adresse de son par la police, mercredi et jeudi. — 


représentant au Guangxi. . 
Lrelfervescence marchande l'fAFP. AP. Reuter) 
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BIRMANIE : après avoir réprimé l'opposition politique 
L'armée intensifle son offensive 
contre les musulmans à l'ouest et les Karens à l'est 


Après avoir fait le ménage à 
Rangoun, en mettant au pas 
l'opposition politique — coupable 
d'avoir remporté les élections 
législatives de 1950 - par l'inti- 
‘midation ou l'emprisonnement 
de ses dirigeants qui n'ont pas 
choisi l'exil, fa junte militaire au 


: pouvoir s’en prend désormais à 


l'opposition ethnique. C'est ainsi 
que l'armée birtmane a fancé 
conjointement trois offensivas 
depuis le début de l'année. 


La première, et la moins specta- 
culaire, lui a permis de s'emparer 
des bases de la guérilla Naga, dans 
le nord-ouest du pays, à [a fron- 
tière indienne. La deuxième, lancée 
par une cinquantaine de milliers 
d'hommes dans l'Etat de l'Arakan 
contre la minorité musulmane des 


Robingyas, s'est accompagnée . 


d'une telle répression qu'elle 2 
conduit près de cent mille per- 
sonnes à fuir au Bangladesh voisin. 
Ces réfugiés, entassés dans des 
camps le long de la frontière — où 
nombre d'entre eux avaient déjà 
trouvé asile lors d’une précédente 
campagne, en 1978 — apportent 
avec eux une litanie de témoi- 
gnages sur les atrocités commises 
par les soldats birmans. 


Ces derniers, qui avaient déjà, 
fin décembre, ouvert le feu contre 
ua poste-frontière bengalais, ont 
capturé des milliers de civils dont 
des centaines sont morts de faim 
ou d'asphyxie dans des geôles sur- 


- peuplées, tiré sur des bateaux de 


réfugiés, dont un certain nombre se 
sont d'autre part noyés en tentant 
de traverser la frontière. Des 
‘jeunes ont été tués, des femmes 


violées, tandis que les discussions 
entre Dacca et Rangoun pour 
amorcer la tension grandissante à 
la frontière ont, jusqu'à présent, 
échoué. 


A l'est, le long de la frontière 
thaïlandaise, les généraux du 
Conseil pour la restauration de la 
loi et de l'ordre (SLORC) - le nom 
que s'est donnée la junte militaire 
— tentent actuellement d'anéantir La 
dissidence de l'ethnie karen . 
Retranchés depuis des décennies 
dans les montagnes frontalières, 
d'où ils se livrent à la guérilla et à 
la contrebande, les maquisards 
karen doivent faire face à l’offen- 
sive la plus déterminée de l'armée. 
De violents combats se déroulent 
actuellement pour le contrôle du 
quartier général karen de Maner- 
plaw. 


Un milliard de dollars 
d'armes chinoises 


Rarement, au cours de la longue 
guerre qui oppose Rangoun aux 
Karens, les forces gouvernemen- 
tales ont mis autant de moyens 
pour tenter de venir à bout de la 
dissidence, dans ce qu'elles appel- 
lent l" « Opération Roi dragon». 
Des milliers de civils ont été recru- 
tés de force comme porteurs, et 
bon nombre d'entre eux — et elles 
- ont été victimes de la brutalité 
des soldats. II faut dire que les 
officiers au pouvoir sont en excel- 
lents termes avec leurs collègues 
qui gouvernent la Thaïlande. 
Quant à l'ASEAN (1), elle vient de 
se refuser. lors de son dernier som- 
met de Singapour, à condamner la 
dictature birmane (le Monde du 
34 janvier) . 


Cette dernière bénéficie en outre 


de l'appui de La Chine populaire, 
qui a accepté de lui vendre pour 
plus d'un milliard de dollars 
d'armes — avions, chars, bateaux... 
— qui risquent de faire la différence 
avec une guérilla équipée de bric et 
de broc. D'autant que Rangoun à 
également acheté du matériel à la 
Suède er: à la Yougoslavie, alors 
que le pays est ruiné par trente 
années de gestion incohérente et 
d'autarcie militaire. 

Les critiques internatioonales qui 
ont fusé depuis La sanglante répres- 
sion des étudiants en 1988, le refus 
du SLORC de reconnaitre la vali- 
dité des élections de 1990 et de 
libérer la dissidente Aung San Suu 
Kyi, prix Nobel 1991 de la paix et 
maintenue en résidence surveillée, 
n'ont en rien calmé l'ardeur répres- 
sive des généraux. Au contraire, ils 
semblent vouloir s'en prendre, les 
unes après les autres, aux dissi- 
dences qui encerclent la vallée de 
l'Irrawady, le pays « utile». 


Et ce, à un moment où, selon 
des informations qui filtrent de 
Raugoun, dont s'est faite écho la 
Far Eastern Economic Review de 
Hongkong. les relations au sein de 
la junte se tendent, en particulier 
en raison des problèmes de santé 
de son chef, le général Saw Maung. 
L'étar mental de ce dernier — qui a 
publiquement déclaré que « /a loi 
martiale, cela veut dire qu'il n'y a 
plus de loi du tout» et qu'il était la 
réincarnation du roi du XIe siècle 
Kyanzittha — serait en effet préoc- 
cupant. 


PATRICE DE BEER 
&l) Association des nations d'Asie du 


sud-est, Bruni, Indonésie, Malaisie, Phi- 
lippines, Singapour et Thaïlande. 
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AFRIQUE 


COTE-D'IVOIRE : nombreuses arrestations à Abidjan 


Les forces de l’ordre se sont 
violemment opposées aux étudiants 


ABIDJAN 
correspondance 


La direction de la FESCT (Fédé- 
ration estudiantine et scolaire de 
Côte-d'ivaire) est décapitée. Seize 
membres du bureau, dont le secré- 
taire général de cette organisation, 
officiellement dissoute par le peu 
vernement, ont _été interpellés, 
jeudi 13 février. Cette rafle, confir- 
mée de source officielle, s'est pro- 
duite après des incidents violents 
opposant, à Abidjan, des groupes 
d'étudiants et de lycéens aux forces 
de l'ordre. 


Jeudi à l'aube, alors qu'uné tor- 
nade s'abattait sur le quartier rési- 
dentiel de Cocody, où se trouvent 
le campus universitaire et les prin- 
cipaux lycées de la ville, les habi- 
tants ont été réveillés par des tirs 
de grenades lacrymogènes. Les 
policiers anti-émeutes poursui- 
vaient des petits groupes d'étu- 
diants qui tentaient de se diri, 
vers le «Plateau», le quartier des 
affaires d'Abidjan. 

Les lycéens et les collégiens, 
vêtus de leurs uniformes kaki, se 
sont joints au mouvement, et 
Cocody a été le théâtre d'une véri- 


table «chasse aux jeunes». Les 
forces de l'ordre, qui avaient visi- 
blement reçu des consignes de fer- 
meté, ont procédé à de nombreuses 
interpellations « musclées», à 
coups de matraques et de ceintu- 
rons. Au moins quatre-vingt-dix 
jeunes gens ont été arrètés, selon 
une source bien informée. Une 
quarantaine de personnes ont été 
légèrement blessées, indique-t-on 
de source hospitalière. 

Cette flambée de violence s'ins- 
crit dans le cadre des opérations 
lancées par la FESCI à la suite de 
la publication du rapport de la 
commission d'enquête sur les évé- 
nements de la cité universitaire de 
Yopougon où, en mai 1991, des 
u viols w et des wrortures » ont été 
commis par des militaires (4 
Monde du 31 janvier). Les étu- 
diants exigent des sanctions contre 
les responsables, dont le chef 
d'état-major de l'armée Robert 
Gueï, ce que refuse le président 
Félix Houphouët-Boigny, actuelle- 
ment en séjour à Paris à titre 
privé. 


JEAN-KARIM FALL 





SOMALIE : malgré les négociations sous l'égide de l'ONU 


Les combats se sont intensifiés à Mogadiscio 


Alors que se poursuivent à New- 
York. sous l'égide des Nations 
unies. des négociations visant à 
mettre un terme à trois mois de 
luttes de clans, de violents combats 
ont repris à Mogadiscio. depuis 
mercredi 12 février, selon des res- 
ponsables d'organisations carita- 
tives. 

Selon ces témoignages, en l'es- 
pace de seulement deux heures, Les 
affrontements ont fait 16 morts et 
142 blessés, malgré un appel à un 
cessez-le-feu immédiat du secrétaire 
général des Nations unies, M, Bou- 
tros Boutras-Ghali, de la Ligue 
arabe, de l'Organisation de l'Unité 
africaine et de l'Organisation de La 
Conférence islamique. 


Les organisations humanitaires 
ont suspendu jeudi leurs vols à des- 
tination de Mogadiscio, à partir de 
Nairobi. Le Comité international de 
la Croix-Rouge (CICR) a précisé 
qu'un de ses avions était prêt à 

coller, au cas où la situation le 
permettrait. Le CICR a indiqué, à 
Genève, qu'elle avait mobilisé cinq 
bateaux afin de distribuer quelque 
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Autopsie à vif 
Fe 
du « dinosaure » 
.e e° 

Les émeutes de septembre et 
d'octobre derniers qui ont 
ravagé les grandes villes du 
Zatre et sonné le départ des 
résidents belges et français 
n'ont pas suffi à renverser le 
présidant Mobutu, ce « dino- 
Saure» de la scène africaine, 
dont Colette Brasckman, journa- 
liste au quotidien belge le Soir 
et collaboratrice du Monde 
diplomatique, offre un portrait 
sans concessions. Portrait d’un 
homme et d'un pays, mais sur- 
tout d’un système, que le livre 
s'attache à décrire avec une 
passion minutieuse. 


Les principaux rouages du 
régime mobutiste, cette «éton- 
nante pyramide, fondée sur la 
violence, l'argent, la séduction», 
donnent la trame de l'ouvrage. 
Du meurtre de Patrice 
Lumumba, en 1961, jusqu'au 
massacre des étudiants de 
Lubumbashi, en 1980, en pas- 
sant par les guerres du Shaba 
des années 70, c'est toute l'his- 
toire de la jeune nation zalroiss 
qui nous est racontée, parallèle- 
ment à cella de son «guide», 
qui, pendant plus d'un quart da 
siècle, bénéficiera de la complai- 
sante assistance des capitales 
occidentales. 

Celui que ls secrétaira d'Etat 
français à l'aide humanitaire, 
M. Bemard Kouchner, a qualifié, 
fin 1991, de compte en ban- 
que ambulant, coiffé d'une 
toque de léopards n'a pas tou- 
jours — loin s’en faut — fait l'ob- 
jet des sarcasmes de l'Europe. 
Longtemps consitdéré comme 
un «rempart contre ls commu- 
nisme», le Zaïre n'a que très 
récemment perdu, fin de la 


6 000 tonnes de vivres dans les 
régions les plus affectées par la 
guerre civile. Selon ces diverses 
organisations, la population a com- 
mencé à mourir de faim, à l'inté- 
rieur et aux alentours de Mogadis- 
cio. 

A New-York, le secrétaire général 
de l'ONU a reçu jeudi les représen- 
tants des deux principales factions 
en conflit. Il était question que les 
deux délégations entament ensuite 
des négociations directes. Dans sa 
résolution 753, adoptée le 23 jan- 
vier dernier, le Conseil de sécurité 
avait exigé le respect d'un cessez-le- 
feu, condition indispensable au ren- 
forcement de l'aide humanitaire, et 
décrété un embargo sur les armes à 
destination de la Somalie, 


Un représentant du président 
somalien par intérim, M. Mohamed 
Ali Mahdi, a déclaré que son camp 
était prêt à un cessez-le-feu, et a 
imputé au chef du clan rival le 
général Mohamed Farah Aïdid, la 
responsabilité du déclenchement 
des combats et le refus de la trêve. 
— (AFP, Reuter.) 





guerre froide oblige, sa «rentes 
géostratégique : la réconciliation 
entre Moscou et Washington a 
sonné le glas des fructueuses 
amitiés que le président Mobutu 
avait su contracter avec ses 
pairs sud-africains, américains 
ou européens. 


Ce srescapé de l'ère glaciaire 
de l'affrontement Est-Ouest », 
comme le désigne Colette 
Bragckmen, ne samble pas prêt, 
pourtant, à lâcher les com- 
mandes du navire zalrois. La 
puissance de répression dont le 
chef de l'Etat dispose et celle 
que lui confère sa fortune finan- 
cière lui ont, jusqu'à présent, 
permis de passer le cap. 


Laissant le Zaïre dans un état 
de wsinistre totals, il faudra 
pourtant bien que, un jour, il 
#quitte le pont du bateau s. Ces 
lendemains ne s'annoncent 
guère radieux : une fois qu'aura 
disparu «/a ciment de I vio- 
lence, de la corruption et du 
totalirarisme », tout l'édifice ne 
Séra-t-il pas zmenacé d‘effon- 
drement » ? s'interroge l'auteur. 
Et le Zaïre, «à l'instar des pays 
d'Europe de l'Est, que seul le 
communisme avait soudés», ne 
risque-t-il pes alors 
d'*imploser»? 

Achevé en décembre 1991, 
la Dinosaurs, récit alerte d'un 
régime finissant, constitue un 
outil de synthèse précieux pour 
les «profanes» autant que pour 
les observateurs «éclairés ». 


c.s. 


> Le Dinosaure, de Colette 
Braeckman, Fayard, 
384 pages, 120 francs. 








«Un ami et un allié, qui a 
rendu d'incaiculables services 
aux Etats-Unis.» Tels ont été 
les termes employés par un des 
avocats de M. Manuel Noriega, 
présentant la défense de son 
client au jury de Miami, de nou- 
veau réuni après six semaines 
d’une interruption due à la grave 
opération subie par le juge du 
procès. Dans le témoignage qu'il 
a présenté jeudi 13 février, 
M. Thomas Telles, qui fut le 
délégué de l'agence américaine 
chargée de la lutte contre le tra- 
fic de drogue au Panama de 
1984 à 1986, a confirmé que 
M. Noriega avait aidé ses ser- 
vices à intercepter en Colombie 
un bateau transportant de la 
cocaïne. Selon l'accusation, l'an- 
cien dictateur avait initialement 
protégé le trafic de ce même 
bateau. 


WASHINGTON 
de notre correspondent 


Le procès de M. Manuet Noriega 
est passablement surprenant et par- 
fois même cocasse, étant donné Les 
personnalités très contrastées des 
principaux témoins. Ainsi, pendant 
les trois premiers mois des 
audiences ouvertes en septembre, 
l'accusation avait fait citer des 
repris de justice, des trafiquants de 
drogue et autres personnages dou- 
teux. Assurés d'une réduction de 





AMÉRIQUES 


ÉTATS-UNIS : le procès pour trafic de drogue de l'ancien homme fort du Panama 
Le double jeu de Manuel Norieg 


peine ou d'un abandon des pour- 
suites, ils avaient déposé, menottes 
aux raains, contre M. Noriega. 


Un rôle diplomatique 
atile 


En revanche, M. May, défenseur 
de l'ex-dictateur panaméen, a 
annoncé qu'il allait faire 
comparaître d'honorables person- 
pages, comme trois anciens chefs et 
plusieurs agents de l'administration 
chargée de ia lutte contre la drogue 






M. Mario Cuomo, gouvemeur 
démocrate de l'Etat de New- 
York, est expert dans l'art de 
peser tous les quatre ans sur 
les campagnes présidentielles 
sans entrer lui-même dans la 
course. M. Cuomo a créé la sur- 
prise, mercredi 12 février, en 
prononçant devant une bonne 
dizaine de caméras de télévi- 
sion, à l’université Harvard 
(Massachusetts), un discours 
qui est apparu comme celui 
d'un candidat virtuel. 


M. Cuomo affirme inlassable- 
ment qu'il ne recherche nulle- 
ment l'investiture démocrate en 





RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 


Nouveau naufrage d’un bateau 
chargé d’émigrés clandestins 


SAINT-DOMINGUE 
de notre correspondant 


Pour la deuxième fois en moins 
d'une semaine, un petit bateau 
chargé d'émigrants clandestins 
dominicains a fait naufrage alors 
qu'il tentait de gagner Porto Rico, 
« Etat libre associé aux Etats- 
Unis». Les cadavres de huit 
femmes ont été retrouvés tandis 
que les autres passagers, une ving- 
laine au total, sont disparus, 
a annoncé le directeur de la 
défense civile dominicaine, 
M. Eugenio Cabral. 


Selon M. Cabral, la fragile 

embarcation, appelée La Rapidita 
en raison de ses fréquents voy: 
à paroi) Rico, a heurté des récifs 
peu après avoir quitté le petit port 
‘de Boca de Yuma, dans Ft da 
République dominicaine. Mercredi 
dernier, huit personnes étaient 
mortes et dix-neuf autres avaient 
disparu à la suite du naufrage 
d'une autre barque dans la même 
‘zone. 

De forts courants et de sou- 
daines tempêtes rendent la naviga- 
tion difficile dans le canal de la 
Mons. un passage infesté de 
requins qui sépare l'île d'Hispa- 
niola de Porto Rico. En dépit du 
: danger et de la surveillance des 
garde-côtes américains, les autori- 
tés porto-ricaines estiment que plus 
de cinq cents Dominicains tentent 
la traversée chaque semaine. 
Depuis le début de l'année, plus de 
mille trois cents d’entre eux ont été 
capturés en mer ou à leur arrivée à 
Porto Rico. 

Les candidats au départ affir- 
ment vouloir échapper à la misère. 
La plupart d'entre eux vendent ou 
hypothèquent tous leurs biens pour 


EN BREF 


o COLOMBIE : Huit candidats 
aux élections municipales assassi- 
nés depuis un mois. - MM. Jose 
Perez Rodriguez er Salomon Perez, 
deux candidats du parti de l'Ai- 
liance démocratique (formé par 
d'anciens guérilleros) aux élections 
municipales du 8 mars prochain en 
Colombie, ont été tués par des 
inconnus près de la ville d'Acandi, 
dans le département du Choco, a 
annoncé jeudi 13 février la police. 
Ces assassinats portent à huit le 
nombre de candidats de tous les 
partis en lice tués par des inconnus 
depuis un mois. - (UPL.) 


a ÉTHIOPIE : exhumation de la 

ille de l'empereur Haïlé Selas- 
sié. — La télévision éthiopienne a 
annoncé pour vendredi 14 février 
l'exhumalion des dépouilles de 
Fempereur Haïlé Sélassié, de ses 
soixante-deux ministres assassinés 
au lendemain de la révolution de 
1974 et des douze généraux exécu= 
tés après la tentative de coup 
d'Etat de 1989. Le Comité pour la 





réunir les 6 000 pesos {près de 
3 000 F) qu’exigent les organisa- 
teurs des voyages. A plusieurs 
reprises au cours des derniers mois, 
M. Cabral a accusé la marine de 
guerre dominicaine de complicité 
avec es gros bonnets qui 
contrèlent le trafic des clandestins. 


mean de per gourou 
s' uent sur les petits bateaux 
dans l'espoir d'accoucher en terri- 
toire nord-américain afin que leur 
enfant acquière la nationalité amé- 
ricaine, Comme les milliers d'Haï- 
tiens qui tentent de gagner Les 
côtes de Floride depuis le coup 
d'Etat contre le président Jean-Ber- 
trand Aristide, les clandestins 
dominicains sont pourchassés par 
les autorités américaines et ren- 
voyés dans leur pays. Mais le flot 
continue de ir en raison de la 
crise qui sévit à Saint-Domingue et 
de l'attrait du dollar. 


JEAN-MICHEL CAROIT 


© HAÏTI : nouveaux rapatriements 
forcés. — Quelque 255 nouveaux 
réfugiés baïtiens, dont des femmes 
et des enfants, auxquels les Etats- 
Unis ont refusé l'asile, sont-arrivés 
jeudi 13 février à Port-au-Prince, 
où le centre haïtien des droits et 
libertés a fait état, ce même jour, 
de violations continuelles des 
droits de l'homme, venant de la 
base américaine de Guantanamo 
(en territoire cubain). Le nombre 
des réfugiés haïtiens rapatriés de 
Guantanamo s'élève donc à 2 350 
depuis le 3 février, date à laquelle 
la Cour suprême des Etats-Unis 
sous certaines conditions, autori 
leur rapatriement vers leur pays 
d'origine. 





restauration d'une monarchie 
constitutionnelle en Ethiopie avait 
demandé au gouvernement de 
transition cetté mesure pour un 
enterrement officiel de l'empereur, 
en présence de sa famille, actuelle- 
re re en Grande-Bretagne. — 


© GUINÉE-ÉQUATORIALE : 
arrestation d’opposants. — Quatre 
membres de l'opposition clandes- 
tine de Guinée-Equatoriale, 
MM. Jose Luis Nvumba, ancien 
directeur général du ministère de La 
justice, José Antonio Doronsoro. 
ancien directeur général du Plan, 
Arsenio Bacale et Celestino Moilon- 
sua He iire placés en 
garde à vue POUr « propa- 
gande subversive », a indiqué, jeudi 
13 février à Libreville, M. Damian 
Miko Anaba, opposant en exil. 
Dimanche, les services de la sécu- 
rité d'Etat avaient déjà arrêté un 
opposant, M. Placido Miko, alors 
qu'il tentait de remettre un pério- 
dique clandestin à un voyageur, - 
(AFP) 


Élection présidentielle 
M. Mario Cuomo fait campagne 
sans être candidat 








(DEA), un ambassadeur, un géné- 
ral, un amiral... 

Les deux premiers témoins cités 
par la défense ont été embarrassés 
par la lecture de leurs lettres élo- 
gieuses adressées à Noriega en 
1977 et 1978, le félicitant de sa 
s vigoureuse lutte contre la dro- 
gue». L'un d’entre eux souligna 
que ces compliments s'imposaient 
à un moment où Washington négo- 
ciait avec Panama au sujet du 
canal. L'autre, se réfugiant dans un 
euphémisme prudent, jugea bon de 







vue de l'élection présidentielle 
du 3 novembre prochain. Il a 
peut-être été victime d'un 
malentendu. Dans la mesure où 
le jeune gouverneur de l’Arkan- 
sas Bill Clinton, jusqu'ici le 
mieux placé dans le camp 
démacrate at candidat on ne 
peut plus actif, apparaît empêtré 
dans des difficultés qui tiennent 
à sa vis privée et au spectre du 
Vietnam, chacun a eu, mercredi 
soir au moins, les yeux tournés 
vers la gouverneur de New- 
York. À suivre. 


À TRAVERS 
INDE 


Massacre de paysans 
par des insurgés 
‘maoïstes 


Au moins trante-trois hommes 
de haute caste ont été découverts 
décapiés, jeudi 13 février, à Bara, 
village du Bihar {nord de l'Inde} 
situé à 100 kilomètres de Patna, 
Capitale de cet Etat. Las auteurs 
ide ce massacre sont, d’après les 
autorités, des membres du MCC 
{Centre communiste maoïste}, sou- 
vent appelés aussi «nexalites ». Un 
paysan a raconté qu'un commando 
fort de deux cents personnes a 
investi la localité en pleine nuit at 
tiré les hommes de leur maison 
pour les rassembier dans un 
champ. Selon une paysanne dont 
cinq parents ont été tués, il y 
aurait eu quatre-vingt-cinq morts. 
Le police aurait retrouvé et abattu 
plusieurs assaïlants. Ce massacre 
serait la réponse des rebelles com- 
Imunistes au meurtre, perpétré 1 y 
a deux mois dans le même district 
‘par des propriétaires terriens, de 
jdix paysans aintouchables ». Le 
plaine du Gange autour de Patna 
‘est actuellement l’un des points 
les plus «chauds» de l'affronte- 
ment entre castes dans les cam- 
pagnes indiennes. — {AFP, Reuter.} 


LIBYE 


Les suspects 

recherchés par Paris 
Pourraient accepter 

de comparaître en France 


Les quatre Libyens recherchés 
par la France, dans je cadre de 
l'enquête sur l'attentat contre le 
DC-10 d'UTA en 1989, pourraient 
accepter de comparaître devant 
les tribunaux français, a indiqué, 
jeudi 13 février, ls colonel Mouam- 
mer Kadhañ, dans une interview à 
Antenne 2. En revanche, ceux qui 
sont soupçonnés par les Etats- 
Unis et la Grande-Bretagne d'avoir. 
participé en 1988 à l'attentat con- 
ve un avion de la Pan Am ne sau- 
aient se rendre dans ces pays, 
a-t-il précisé. 

«En ce qui concerne les Libyens 
éccusés par la France, a dit le chef 
de l'Etat Ubyen, “ls occupent des 
fonctions en général connues de 


mêmes déclaré être disposés à se 
rendre en France pour comparaître 
devant les tribunaux s'is font l'ob- 
jet de recherches», a déclaré le 
colonel Kadhafi, en ajoutant : 
«Mais ceux qui étaient accusés par 
les Américains, ils ne sont pas 
responsables, ce sont de simples 
citoyens. Cala réfute les accusa- 

















préciser : «Je n'ai jamais considèré 
le général Noriega comme se 
concentrant seulement sur l'applica- 
tion des lois. » 

Toujours d'après M. May, 
M. Noriega était à l'avant-garde de 
la lutte contre le trafic de drogue, 
allant mème jusqu'à violer les lois 
de son pays pour aider les Etats- 
Unis. Il se référait spécifiquement 
à la violation de La législation 
panaméenne sur le secret bancaire, 
qui avait permis à Noriega de com- 
muniquer à la DEA tontes les 
informations utiles sur les mouve- 
ments de fonds illicites du cartel 
de Medellin. M. Noriega lui-même 
avait résisté à la tentative de cor- 
cuption du réseau, qui lui avait 
offert 5 millions de dollars. 

Selon l'avocat. Noriega aurait 
joué un rôle diplomatique utile 
prenant contact, sur les recommen- 
dations de la CIA, avec Castro, 
auquel, au moment de l'invasion 
de la Grenade en 1983, il avait 
apporté un message de Washington 
demandant au leader cubain de 
retirer ses troupes. « Ün peur se 
demander pourquoi le génèral 
Noriega a été inculpé», s'est 
exclamé l'avocat. Mais les procu- 
reurs fédéraux ont décidé de citer 
une vingtaine de témoins de la 
DEA, du d ent d'État, de La 
CIA et du ministère de la justice 
pour confirmer les dix chefs d'ac- 
cusation qui, s'ils étaient tous rete- 
aus par le jury, pourraient rendre 
Noriega passible de cent-quarante 
ans d'emprisonnement. 


HENRI PIERRE 


LE MONDE 


tions américaines et britanniques 
selon lesquelles ces daux per- 
sonnes. seraient employées par les 
services de renseignement libyens. 
En tant que simples citoyens, ils 
ne peuvent se rendra dans des 
pays comme les Etats-Unis ou la 
Grande-Bretsgne (|..), ils en 
TIMOR-ORIENTAL . 
Polémique à l'ONU 
entre l'Indonésie 

et le Portugal 


Les délégations indonésienne et 
portugaise se sont vialemmant 
heurtées, jeudi 14 février, à la 
Commission des droits de 
l'homme des Nations unies à 
Genève. Le représentant indoné- 
sien a qualifié de eridicule » l'atti- 
tude de l'ancienne puissance colo- 
nisatrice à Timor-Oriental, annexé 
par Djakarta an 1976. Répliquant 
aux critiques de Lisbonne contre 
les violations des droits de 
l'homme dans le territoire (le 
Monde du 14 février}, il a affirmé 
qu'A était sridicule pour un pays 
qui a le pire dossier de l'histoire 
moderne de la colonisation de se 
façon d'aborder les droits 


de l’homme». Le délégué portu- 
gais a répliqué qu'il n'était «jamais 





d'exercer un droit ou d'ac-, 


Complr un devoirs. D'autre part, la 
Communauté européenne a 
<accueïli avec satisfsction le mes- 
ps re du prési- 
indonésien ufation 
Timor-Oriental et pige _ 
à faire en sorte qu'un tel incident 
ne se reproduise plus s. — {AFP.} 


UKRAINE 


Le président 
Kravichouk ne veut pas 


de forces armées unies 
de la CEI 


_Le président ukrainien, M. Leo- 
nid Kravichouk, a déclaré vendredi 
14 février, dès son arrivée au 
corner des chefs d'Etat de la 

ommunauté des Etats Indépen- 
dants de Minsk (Biélorussie), qu'i 
n'y aura pas de forcas armées 
unies de la CEl, a annoncé 
l'agence ITAR-Tess. 


«Dans aucun cas, on ne pourra 
Conserver des forces armées unies 
de la CEI. Des forces armées unies 
ne peuvent exister que dans un 
Etat unis, a déclaré M, Kravtchouk 
à l'agence ITAR-Tass à |’ 
de Minsk. «Le maintien de forces 
communautaires unies n'est pas 
envisagé», a-t-i affirmé. Le som- 
met des chefs d'Etat de la CEI est 
essentiellement consacré à l'avenir 
de l'armée soviétique, PE 
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dirigeants d 


. M. Charles Pasqua dci 
jeu 13 février à Nice, d'une téve 
nion de soutien au candidat RPR de 
la cantonale partielle qui se 
déroule, dimanche prochain, dans 
le quatorzième canton de cette 
Mrs L'ancien ministre de l'intérieur 

vigoureusement attaqué la direc- 
tion du Front national. ? 

NICE 
de notre envoyé spécial 


Cest sous un chapiteau de cirque 
battu par la pluie que M. Charles 
Pasqua a donné, jeudi 13 février à 
Nice, «son» coup d'envoi des élec- 


tions de mars, en profitant d'une’ 


NICE 


de notre correspondant 
régional 


«Huit ans! Et, en plus, üls 
m'ont foutu un comique, Pasqua, 
le même soir{s Huit ans que Guy 
Bedos était «interdit», de fait, à 
Nice. Il y est revenu, jeudi 13 
janvier, pour soutenir M. Léon 
Schwartzenberg, tête de liste da 
la majorité présidentielle aux 
élections régionales. « C'est un 
personnage qui me touche formi- 
dablement, a-tl dit. W! est relle- 
ment autre chose qu'un homme 
politique | Tellement autre chose 
que ce qu'on a l'habitude d'en- 
tendre... Vraiment, ça 
rafraïchir.. » Bref, si Bedos était 
«venu dans des conditions nor- 
males, c'est-à-dire pas en ayant 
l'air de soutenir la gauche», il 
aurait fait. la même chose. Sur- 
tout pas un meeting. Ni même 
un spectacle « élection». 
Mais son habituelle revus d’ac- 
tualité n'épargnant rien ni per- 
sonne. Sauf, bien sûr, que le 
moment était plus particulière- 
ment choisi pour taper sur 
l'extrême droite. «On l'a telle- 


























Le bouffon et le cancérologue 


U 


POLITIQUE 


La préparation des élections régionales 





déclare M. Charles Pasqua 


prochaine cantonale partielle (hre ci- 
dessous l'article de notre correspon- 
dant régional Guy Porte). Entouré de 
plusieurs élus du parti chiraquien, 
Ms= Suzanne Sauvaigo, tête de la 
liste d'union de l'opposition aux 
régionales, MM. Charles Ginésy, pré- 
sident du conseil général des Alpes- 
Maritimes, et Christian Estrosi, res- 
ponsable départemental, le président 
du groupe RPR du Sénat est venu 
apporter son soutien à M. Richard 
Giamarchi 


Devant plusieurs centaines de per- 
sonnes, l'ancien ministre de l'inté- 
rieur s’est livré à une attaque en règle 
contre les dirigeants du Front natio- 
na Faisant une différence entre « 44 


ment comparée à un fléau, 
c'était normal qu'on envois un 
cancérologue.. » Les Nicçois ont 
d'ailleurs été prévenus. Histori- 
quement leur ville a été rattachée 
à la France assez récemment. 
«Alors, si, comme on le dit, Le 
Pen prenait la mairie et [s'ils 
devenaient] fascistes, on [les] 
rendrait aussitôt aux italiens 1» 
Pardonné comme «bouffons par 
un récent jugement de la dix- 
septième chambre correction- 
nelle de Paris, Bados en a volon- 
tiers remis dans la «fonction 
sociale éminente» attachée au 
rôle. Sur le «gros blond oxy- 
géné», encore, et ses électeurs 
<parmi lesquels il n'y a pas que 
des salauds mais aussi beaucoup 
de cons!» Sur la gauche, égale- 
ment, moquée pour ses batailles 
de courants {x/{! y à même des 
mermaziens, maintenant. Ça fait 
maladie de peau ir} comme pour 
son attitude «pas toute blanche » 
à l'égard rdes basanés ». Avec 
un dernier conseil, plus grave, à 
propos du FN : « Attention, ce 
sont des gens dangereux !s 


G. P. 





L'élection cantonale partielle de Nice 
Un test pour M. Le Pen 


Les électeurs du quatorzième 
canton de Nice sont appelés à 
voter, les dimanches 16 et 
23 février, pour pourvoir au 
remplacement d'Antoine Martin, 
conseiller général sortant (UDF), 
décédé le 2 décembre 1991. À 
un mois des élections régionales 
et cantonales, ce scrutin a 
valeur de test politique dans un 
département «phare» sur lequel 
M. Jean-Marie Le Pen a jeté 
son dévolu. Huit candidats sont 
en lice dont le leader niçois du 
Front national, Me Jacques Pey- 
rat, ancien député, dont les 
chances de l'emporter sont 
accrues par les divisions de la 
droite. 


NICE 


EEE SEP EP TUE À 
de notre correspondant régional 


Fallait-il organiser une élection 
partielle dans un canton qui fait 
partie de la série renouvelable le 
22 mars? L'UDF et un conseiller 
municipal socialiste de Nice, 
M. Jean-François Knecht, ont sou- 
tenu, devant le tribunal adminis- 
tratif, que ce scrutin était non seu- 
lement inutile et - selon leur 
interprétation — contraire à la loi, 
mais aussi inopportun politique- 
ment. Leur recours à été reconnu 
valable sur le fond mais jugé irre- 
cevable en la forme. Le vote des 
électeurs du quatorzième canton 
peut, il est vrai, influencer celui 
qu'émettront, un MOIS plus tard, 
l'enserable des électeurs du dépar- 
tement. «il donnera la tendance », 
admet le candidat du FN, M° Jac- 
ques Peyrat, néanmoins défavora- 
ble, lui aussi, à la consultation, 
compte tenu du risque d'une «rec- 
rification du tir en Mars ». ne 

C'est lui, cependant, qui à le 

lus à gagner dans ce «lever de 
Pdeau électoral. Déjà présent en 
1985, it avait talonné Antoine 
Martin, au premier tour, avec 
30,36 % des voix. Mais le scrutin 
se présente, cette fois, dans des 
conditions benucoun plus favora- 





bles pour le Front national, qui 
bénéficie du contexte créé par le 
départ de M. Jacques Médecin et 
l'arrivée de M. Jean-Marie Le Pen 
auquel l'ancien maire (CNI) de 
Nice a apporté son soutien. 
M. Peyrat devrait profiter, en 
outre, de la division de La droite. 
L'UDF estimait que le quator- 
zième canton devait lui revenir. 
Du fait, d'abord, qu'Antoine Mar- 
tin était l'un de ses adhérents 
directs. En raison, ensuite, de l’im- 
plantation ancienne de sa représen- 
tante, M= Marie-Jeanne Murcia, 
conseiller municipal (PR) de Nice 
depuis 1983 et administrateur, 
depuis douze ans, de l'office public 
HLM, l'OPAM, qui gère, notam- 
ment, à Nice, la plus grande cité 
HLM du canton, celle des Mou- 
lins: trois mille appartements et un 
bon tiers des électeurs inscrits. 


Sourd à ces arguments, le RPR a 
pourtant opposé à M= Murcia son 
propre secrétaire départemental, 
M. Richard Giamarchi, qui a beau- 
coup insisté, dans sa campagne, sur 
«l'immobilisme» de l'OPAM. Le 
candidat socialiste, M. Paul Cutu- 
rello, conseiller municipal de Nice, 
estime, de son côté, que cette pri- 
maire lui offre une - petite — 
chance de figurer au second tour. 
Donné favori, M. Peyrat, qui est 
également candidat, en deuxième 
position, sur la liste du FN aux 
régionales, serait, en cas de vic- 
toire, mis en selle pour le scrutin 
de mars mais aussi pour les législa- 
tives de 1993, face au député sor- 
tant (RPR) de la circonscription, 
M. Christian Estrosi — lequel a 
soutenu activement M. Giamarchi, 
— voire pour la mairie de Nice qui 
constitue son objectif intime. 
Inversement, une défaite nuirait 
non seulement à ses propres 
intérêts électoraux, mais doucherait 
l'optimisme de M. Le Pen et du 
Front national. 


GUY PORTE 





base», qui est composée aie braves 
gens qui volaient pour nous», ct la 
direction du parti d'extrème draite, 
où se trouve «un petit groure de gens 
qui sont des nostalgiques d'un svstème 
disparu», M. Pasqua a déclaré : 
eNous ne pouvons pas leur avcorder 
la moindre confiance et nous devons 
les combaïtre. Je ne suis ni juif ni 
maçon, J'aurais pu être. par ma 
naissance, l'un. et peut-être. par 
conviction. l'autre. Mais je revendique 
le droit pour tous les Français d'ètre 
ce qu'ils veulent car c'est cela la 
démocralie. Lorsque je vois dans cer. 
fains organes, qui se réclament du 
Front national, signaler le nom d'un- 
tel par l'épithète «le juif untel» ou 
«le franc-maçon untel», je me crois 
revenu à une période révolue, à l'épe- 
que où nous avons été un certain 
nombre à prendre les armes pour 
battre cette tentation, cette dérive 
fasciste et raciste. Je reproche à ses 
iris us d'abuser la bonne foi et la 
bonne volonté des électeurs, et pro- 
gressivement de les entraîner dans 
une impasse. Le moment est venu de 
le dire avec force. nous devons naus 
opposer à ce langage el à ces agisee 
ments. » 


« Nice 
aux Niçois» 


« Lorsque Af, Le Pen fait sien ce 
vieux slogan «La France aux Fran- 
Çaisx, je suis tenté de lui répondre : 
Nice aux Niçoisv, a dit M. Pasqua, 
en soulignant que les élections régio- 
nales sont « l'occasion de parter un 
jugement sur la politique de A. Afit 


Front national | 

sont «nostalgiques d’un système disparu » | 
| | 

| 


terrand er d'apporter la preuve que 
nous sommes capables de nous ras- 
sembler pour gauverner ». N'épar- 
gnant pas le gouvernement, le prési- 
dent du conseil général des 
Hauts-de-Seine a précisé que « 4: pou 
voir mérite bien des critiques el des 
sarcasmes. La reyrettable afjaire 
Habache en 2 donné la démonsira- | 
tion ». Avec ironie, M. Pasqua a sou- 
ligné qu'il était rassuré sur + /#rar de | 
santé» du chef du FPLP, mais. en 
revanche, qu'il ne l'était pas sur 
l'état mental de ceux qui nous diri- 
LE», 


Avant lui, M. Charles Ginésy avait 
comparé le Front national à un 
urejeton tllégitinre créé et choyé par 
les socialisres, en appelant les élec- 
teurs à refuser que la région Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur devienne un 
«lahuratoire d'expérimentation de 
Af. Le Penv. Pour sa part. M. Estrosi 
avait Caigé aq soient renvoyés chez 
EUX IOUS Ceux qui NE rESPECIENT Pas 
nes droits, nes devairs et notre 
culture», tout en precisant : «En ce 
qui me concerne. des accords avec Le 
Peu et avec le Front national, il nv 
en aura jamais. » Et M. Estrosi s'était 
promis de «laver toute la vermine de 
ces guurtiers ouest de Nice» qui se 
situent dans le quatorzième canton. 
Maitre de ses expressions. M. Gia- 
marchi, candidat du RPR dans ce 
canton. avait relativisé l'insécurité. en 
parlant d'une bande organisée de 
quinze jeunes qui pourrissent là suua- 
tion et mettent en revolution une cité 
de quinze mille habiranis ». 





OLIVIER BIFFAUD 
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Trois candidats RPR brigueront la présidence 
du consell régional d'Ile-de-France 


Les prétendants RPR à la pré- 
sidence du conseil régianal d'Ile- 
de-France après le scrutin du 


: 22 mars ne sont plus que trois. 


Jeudi 13 février, le tenant du 
titre, M. Pierre-Charles Krieg, a 
déclaré forfait {nos dernières 
éditions du 14 févrieri. 


Gaulliste de Loujours., féal com- 
pagnon et homme de devoir, 


j M. Krieg avait brigué la présidence 


du conseil régional d'Ile-de-France 
en octobre 1988 quand M. Michel 
Giraud, contraint de choisir par la 
loi sur les cumuls, avait renoncé au 
fauteuil régional et préféré celui de 
député du Val-de-Marne, Maire du 
quatrième arrondissement de Paris, 
M. Krieg ne demandait rien, el 
certainement pas de gouverner une 
assemblée à la majorité incertaine 
(93 élus RPR-UDF, 65 PS, 19 PC, 
19 FN, { non-inscrit) et volatile. fl 
l'emporta au bénéficie de l'âge 
devant son concurrent socialiste. 


Pris au jeu et dépourvu de toute 
agressivité, mêlant pragmatisme et 
bonhomie, M. Krieg obtint, durant 
quatre années, la neutralité des 
socialistes pour faire voter son 
budget. Sans fracas, en toute com- 
plicité avec le premier vice-prési- 
dent chargé des finances, M. Jean- 
Pierre Fourcade, sénateur des 
Hauts-de-Seine et maire de Saint- 
Cloud, et en continuité avec son 
prédécesseur, il fit avancer les dos- 
siers, construisant soixante-six 
lycées, doublant le nombre des 
apprentis, créant plus de trois mille 
places de parking et trente-deux 
gares routières. 


Mais la politique a ses droits. 


Quatre candidats à [a présidence 
au sein d'un même parti, cela fait 
riche mais quelque peu désordre. 
M. Kricg se trouvait face à crois 
«compagnons-concurrents » : 
M. Alain Juppé, tête de liste à 
Paris, setrétaire général du RPR, 
en train de s'émanciper de sa posi- 
tion de second derrière M. Chirac 
et davantage soutenu à l'origine 
par M. Pasqua que par le maire de 
Paris; M. Michel Giraud, qui 
donne l'image d'un RPR plus 
consensuel et a toujours suivi de 
très près les dossiers franciliens ; 
M. Michel Péricard, député des 
Yvelines, qui, en cas de majorité 
RPR-UDF aussi courte que le pro- 
nostiquent certains sondages, pour- 
rait rallier des voix des Verts en 
raison de ses convictions anciennes 
et de ses actions soutenues en 
faveur de l'environnement. 


M. Krieg, en outre, était partisan 
de désigner le candidat de l'UPF 
au fauteuil présidentiel au moyen 
de primaires organisées au sein de 
l'UPF tout entière et non du seul 
RPR, comme le veut la stratégie 
officielle du mouvement gaulliste. 
Pour toutes ces raisons il a été prié 
de se souvenir qu'il est âgé de 
soixante-dix ans et de s'incliner. 


Le prochain conseil régional 
d'Ile-de-France risque d'apparaitre, 
le 22 mars, avec des groupes écolo- 
giste et lepéniste importants, 
encore plus morcelé que l'assem- 
blée actuelle. Avec le retrait de 
M. Krieg, le RPR se prive d'une 
carte qui lui avait été précieuse 
quand il l'avait sortie du jeu il y a 
quatre ans. 


CHARLES VIAL 
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M. Descamps est écarté 


de la liste UPF 





de notre correspondant 


M. Jean-Jacques Descamps, 
ancien secrétaire d'Etat au tou- 
risme dans le gouvernement de 
cohabitation de M. Jacques Chirac, 
n'a pas réussi son retour en politi- 
que dans le Nord. Il ne figure pas 
sur la liste régionale de l'UPF que 
conduira M. Jacques Legendre 
{RER député et maire de Cam- 

rai, 


Candidat malheureux à Ia canto- 
nale partielle de Lille-Ouest organi- 
sée en 1988 après le décès du 
député et maire de Lambersart, 
Georges Delfosse (UDF-CDS), 
M. Descamps avait voulu s'impa- 
ser, avec le soutien des instances 
nationales de l'UDF, aux législa- 
tives de juin 1988 comme candidat 
d'union dans {a sixième vircons- 
cription, au grand dam du préten- 
dant au titre, le RPR Alex Turk. 
Battu par le candidat socialiste, il 

. avait décidé d'abandonner la poli- 
tique et quitté la région. 

On l'avait vu néanmoins réappa- 
raître dès les premières manifesta- 
tions publiques de l'opposition pré- 
paratoires aux régionalés. Et, peu à 
peu, it s'était confirmé que l'ancien 


Les communistes 
corses divisés 
AJACCIO 


de notre correspondant 


Mes Gisèle Moreau, secrétaire du 
comité central du Parti commu- 
niste, a informé, le 12 février, les 
fédérations départementales de la 
Corse-du-Sud et de la Haute-Corse 
que M. Charles Caressa, membre 
du comité central, a été mandaté | 

ur «aider à la constitution d'une 
Poe de large rassemblement des 
communistes et des démocrates qui 
sera présentée par le PC en Corse». 
A deux semaines du dépôt des can- 
didatures, il s'agit d'une démarche 
de la dernière chance, les deux 
fédérations locales s'opposant radi- 
calement. 


«ll apparaît que la constitution 
d'une liste établie en commun par 
les deux fédérations est mise en dif- 
Jiculté du fait de la volonré de blo- | 
cage de la fédération de Corse-du- 
Sud», affirme Me Moreau, se fai- 
sant l'écho de la fédération de 
Haute-Corse, qui accuse celle de la 
Corse-du-Sud de « récuser les can- 
didais proposés par les communistes 
de Haute-Corse ut de désigner elle. 
même l'ensemble des candidats en 
position éligible». Les candidats du 
Nord récusés sont MM. Michel 
Stefani, conseiller régional sortant, 
et Ange Rovere, premier adjoint au 
maire de Bastia, qui étaient propo- 
sés à la deuxième et à la quatrième 
place derrière les candidals du Sud, 
MM. Dominique Bucchini, maire 
de Sartène, conseiller sortant, 1ète 
de liste, choisi d'un commun 
accord, et Paul-Antoine Luciani, 
‘ également conseiller sortant, prévu 
à la troisième place. 


Aux responsables du Nord qui 
dénoncent « {2 prétention des diri- 

mes de la Corse-du-Sud d'exclure 
les secrétaires fédéraux de la Haute- 
Corse», ceux du Sud répliquent 
que les difficultés ne sont pas «des 
problèmes d'hommes mais de choix 
politiques v. La fédération du Sud, 
il est vrai, s’est depuis longtemps 
rangée aux côtés des réformateurs 
du Parti communiste, alors que 
celle du Nord est obstinément res- 
tée fidèle à M. Marchais, 

+“ La liste Bucchini continue », 
vient d'annoncer le Sud. A quoi le 
Nord répond qu'il n'y aura en tout 
état de cause qu'une seule liste 
communiste, c'est-à-dire vraisem- 
blablement la sienne. 


PAUL SILVANI 








EN BREF 


ou Manifestations contre M. Le 
Pen. — Le meeting tenu jeudi 
13 février à Dijon par M. Jean-Ma- 
rie Le Pen a provoqué une mani- 
festation de protestation de quatre 
mille personnes représentant une 
trentaine d'associations antiracistes, 
syndicales et politiques. Des accro- 
chages ont eu lieu entre les forces 
de l'ordre et de petits groupes de 
manifestants aux abords de la salle 
de réunion. où mille huit cents 
sympathisants étaient venus écouter 
le président du Front national. E v 
a eu quelques blessés légers parmi 
les manifestants. En outre, deux 
journalistes ont été malmenés par 
les CRS. 


A Toulouse, quelque mille per- 
sonnes ont manifesté, jeudi 
13 février, à l'appel de dix-sept 
organisations antiracistes et de 
gauche, leur opposition à la venue 
de M. Le Pen pour un meeting 
prévu le 19 février. Réunis devant 


dans le Nord 


secrétaire d'Etat souhaitait figurer 
sur la liste RPR-UDF. Mais sa 
candidature s'était heurtée à une 
fin de non-recevoir des instances 
départementales de l'UDF. Le 
RPR ne manifestait pas davantage 
d'enthousiasme, son secrétaire 
départemental, M. Turk, ne tenant 
guère à retrouver M. Descamps sur 
son chemin au détour de nouveaux 
SCruttns. 

M. Descamps s'était entèté et 
avait maintenu sa demande avec le 
soutien de M. Giscard d’Estaing, 
relayé par les instances nationales 
de l'UDF. Ce soutien s'était mème 
transformé, au fil des semaines, en 
une forte pression qui n'a fait 
qu'accroître la résistance sur place. 
Il faut que le niveau nati S'ha- 
bitue à tenir compte de l'avis des 
régions v, a affirmé, mercredi soir, 
M. Marc-Philippe Daubresse 
{UDF-CDS), délégué départemen- 
tal de l'UDF, maire de Lambersart 
et tout nouveau député depuis sa 
victoire du 2 février dernier, qui 
avait menacé de constituer une 
liste si Paris imposait M. Des- 
camps. 

M. Daubresse, qui figurait aupa- 
ravant en seconde position sur la 
liste de M. Legendre, a choisi d'oc- 
cuper la soixante-douzième et der- 
nière place pour ne présenter «er 
rang éligible que des candidats non 
touchés par le cumul des mandats», 
De ce fait, c'est M. Gérard Vigno- 
ble, député et maire de Wasquehal. 
aujourd'hui CDS, transfuge du PS 
depuis 1988, qui sera à la 
deuxième place. Îl est suivi par 
M. Turk (RPR), M Denise Segard 
{UDF-PR), M Maurice Schumann 
{RPR), sénateur, et - nouveau 
venu sur la liste, - M. René Van- 
dierendonck (UDF-CDS), premier 
adjoint au maire de Roubaix. 


JEAN-RENË LORE 





POLITIQUE 


La préparation des élections régionales 


Les Verts restent opposés à toute alliance 
avec Génération Ecologie 


La direction nationale des 
Verts doit se réunir, samedi 
15 février, à Gentilly [Hauts-de- 
Seine}, pour examiner une pro- 
position d'alliance avec Généra- 
tion Ecologie exprimée par une 
majorité des militants des 
Alpes-Maritimes. Pour le 
moment, M. Waechter, opposé 
à tout accord avec le mouve- 
ment de M. Lalonde, a réussi à 
faire prévaloir sa stratégie d’au- 
tonomie. 


Au printemps dernier, la plupart 
des délégués au conseil national 
interrégional (CNIR) des Verts 
étaient bien d'accord là-dessus : il 
n’y aurait aucune alliance, lors des 
élections régionales, avec quelque 
parti national que ce soit, le premier 
visé étant le mouvement concurrent, 
encore naissant, du ministre de l'en- 
vironnement, M. Brice Lalonde. La 
minorité dite «de gauche» du parti, 
favorable à la constitution de « listes 
vertes et ouvertes», n'avait pu s'op- 
poser à la ligne majoritaire, défen- 
due avec M. Antoine Waechter, par 
crainte de paraître remettre en cause 
la règle devenue sacro-sainte du «ni 
gauche ni droite» (le Monde du 
ÜL juin 1991) 


A l'approche de l'échéance du 
22 mars, il se trouve pourtant que le 
principe d'une stricte autonomie, 
arrêté sur le plan national, se révèle 
aujourd’hui, à l'épreuve des faits, un 


peu trop contraignant dans plusieurs ! 


départements. Face à la candidature 
du président du Front national dans 
les Alpes-Maritimes, une large majo- 
rité des Verts de ce département a 


ainsi estimé, la semaine dernière, 
par quarante-trois voix contre vingt- 
huit, qu'il fallait opposer un front 
commun des écologistes en inté- 
gran, en seconde position sur la 
liste des régionales, le maire de 
Mouans-Sartoux, M. André Aschiéri, 
bien connu jiocalement pour 
son opposition au projet 
d'autoroute A-8 bis, «militant anti- 
nucléaire depuis toujours», mais qui 


aurait le tort d'avoir reçu récem- 





POINT DE VUE 


ment le soutien de Génération Eco- 
logie. Le candidat tête de liste des 
Verts dans les Alpes-Maritimes, 
M. Patrice Miran, délégué aux rela- 
tions internationales des Verts et 
proche de M. Waechter, ainsi que le 
conseil d'administration du mouve- 
ment écologiste de la région Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur (PACA) 
sont opposés à un tel accord. Une 
commission nationale ad hoc, for- 
mée des seize membres du collège 


Une autre vision du futur 
par Félix Guattari 


ÉROUTÉE, dégoûtée par la 
politique traditionnelle, une 
part importante de l’opi- 

nion se tourne aujourd’hui vers 
l'écologis. Aspiration floue, mais 
significative d'une ouverture vers 
«autre chose», espoir da voir 
naftre d'autres pratiques sociales, 
économiques et écologiques, une 
autre vision du futur. Il appartient 
au mouvement pluriel d'écolagie 
politique de donner une expression 
à cette aspiration. Par un contenu 
programmatique qui articule l'éco- 
logie de la nature avec celle de la 
ville, de la société, voire celle de 
l'esprit. Mais aussi par l'invention 
d'une nouvelle façon de faire da la 
politique, à la fois plus conviviale, 
mieux en prise sur les réalités quo- 
tidiennes et articulée cependant 
aux questions planétaires tenail- 


lantes qui devraient nous conduire 
à réviser les finalités fondamen- 
tales de nos sociétés. 


La « mouvance » écologique n'a 
rien à faire avec les querelles de 
leadership autour d'Antoine Wae- 
chter et de Brice Lalonde. Elle a 
besoin de relais, de concertation 
et d'action, respectant La pluralité 
et la diversité de ses compo- 
santes. il serait lamentable qu'à 
l’occasion des élections régio- 
nales, qui seront marquées par une 
véritable irruption du vote écologi- 
que, les Verts et Génération Ecolo- 
gie ne parvienne pas à proposer 
des listes d'union comme première 
étape vers une recomposition 
d'ensemble du mouvement écola- 
gique. 

D Félix Guattari est psychana- 
iyste et philosophe 





«L'appareil du PS, c’est la fin d’une époque » 


Député du Gard, socialiste depuis le congrès d’Epinay, bon élève du mitterrandisme, 
M. Jean-Marie Cambacérès ne veut plus être le « supplétif» de personne 


SOMMIÈRES (GARD) 


de notre envoyé spécial 


“Ça m'a éclaté à la figure!» 
Soudain, le monde de M. Jean-Ma- 
rie Cambacérès n'a plus tourné 
rond. Soudain, le député loyal, 
choyé par la Rue de Solférino, a 
été frappé de scepticisme devant 
les argumentaires progouvernemen- 
taux qu'il récitait pieusement dans 
sa Lettre du maire, Soudain donc, 
la foi l'a quitté. Une immense las- 
situde a commencé à l'envahir, 
tandis que ses administrés de Som- 
mières (Gard) lui récitaient, eux, 
leur ras-le-bot du chômage, du 
déclin de la viticulture, des charges 
fiscales, des affaires et - même 
chez certains électeurs de gauche! 
— du _traitément de faveur dont 
bénéficieraient les immigrés. {l 
avait beau protester, argumenter... 
* Les gens n'écoutent plus. On a 
rompu le fil. v 


Alors, il a repensé de fond en 
comble à ce parti qu'il avait rejoint 
en 1972, quand les échos du 
congrès d'Epinay lui étaient parve- 
nus, assourdis, à Tahiti où, jeune 
ingénieur agronome tiers-mondiste, 
il plantait des ananas entre deux 
cours du soir de chinois. Il a 
repensé, surtout, à toutes ces 
marches de la maison rénovée qu'il 
avait gravies, en élève doué du 
mitterrandisme, jusqu'au cabinet 
de M. Lionel Jospin, alors premier 
secrétaire, qu'il avait dirigé 





entre 1986 et 1988, puis au secré- 
tariat national, où il avait été 
chargé des études. Il a repensé, 
enfin, à Rennes, ce terrible congrès 
«dont on n'a pas fini de subir les 
conséquences, avec $es haïines inex- 
pugnables », et à toutes ces réu- 
nions du clan jospiniste, où “on 
passait des heures à flinguer les 
fabiusiens es les rocardiens s. Il 





le monument aux morts de la ville, 
les manifestants sont allés en cor- 
tège jusqu'à la préfecture, où une 
délégation a demandé l'interdiction 
de La réunion du Front national. - 
{Corresp.} 
a SONDAGES : l'opposition UDF- 
RER recueille 40 % d'intentions de 
vote en et 47,5 % dans les 
Pays de la Loire. — Selon deux son- 
dages réalisés par BVA les 9 et 
10 février pour Antenne 2, FR3, 
France-Inter, France-[nfo et Paris- 
Maich, l'opposition UDF-RPR 
obtient 40 % des intentions de vote 
en Bretagne et 47,5 % dans les Pays 
de la Loire. Le PS recueille respecti- 
vement 20 % et 23,5% des suf- 
frages, le PC 5,5 % et 8 %, Le Front 
national 8 % et 7,5 %, Génération 
colagie 7,5 % et 7,5 %, les Verts 
8,5 % et 4,5 %. Les enquêtes ont été 
menées par téléphone auprès, res- 
pectivement, de 817 et 809 per- 
sonnes, 


a M. Auroux se veut le «challen- 
ger» de M. Millon. — M. Jean 
Auroux, député de la Loire, prési- 
dent du groupe socialiste de l'As- 
serablée nationale, a déclaré au 
Monde {dans notre édition Rhône- 
Alpes du 14 février) qu'il avait 
accepté de prendre La tête de la liste 
socialiste de son département pour 
les élections régionales «à {a 
demande des militants de la Laire, 
d'une part, et du bureau exécutif 
unanime, d'autre part», le bureau 
exécutif du PS, réuni le 12 février, 
lui ayant « demandé d'être le chal. 
lenger de M. Millon», président 
(UDE-PR} du conseil régional sor- 
tant. 

S Sarthe : le maire du Mans can 
didat. - M. Robert Jarry. maire du 
Mans, exclu du PCF en 1989, a 
annoncé, jeudi 13 février, son 
intention de conduire une liste du 
Mouvement de la gauche progres- 
sisté. 





repensait à tout cela jusqu’au 
moment où lui «u éclaté à la 
figure» cette révélation : “Le PS 
est une organisation fonctionnant 
de plus en plus sur elle-mème.» 
Pis : « L'appareil du PS, c'est la fin 
d'une époque, c'est un monde qui 
s'écroule.» Les diverses tentatives 
de limiter les dégâts en suscitant 
des listes «genre Tapie, France 
unie ou Génération Eculogies illus- 
trent on ne peut mieux, selon lui, 
cette s déliquescence ». « Au début, 
il s'agissait d'attirer les modérés et 
les centristres pour jouer les supplé. 
«its du PS, mais, aujourd'hui, elles 
jouent un rôle flou, et plus personne 
ne les contrôle. C'est la confusion 
totale.» Ainsi, Rome n'est plus 
dans Rome : « On ne sait plus pour 
quoi on se bat, pour qui, avec qui ni 
contre qui.» 

Il én sait lui-même quelque 
chose puiqu'il a été battu à l'élec- 
tion cantonale partielle de Som- 
mières, le 22 décembre 1991, par 
un candidat estampillé France 
unie, qu'encourageaient des socis- 
listes dûment encartés. Corable de 
la vconfusion», M. Gilbert Bau- 
met, président du conseil général 
du Gard, exclu du PS en 1982, 
mais sollicité de nouveau par {a 
fédération socialiste pour porter les 
couleurs de la majorité présiden- 
tielle, l'a formellement soutenu, 
tout en multipliant les apéritifs à la 
-santé de son adversaire. L'homme 
n'oublie pas que M. Cambacérès 


avait, jadis, juré sa perte et il 
savoure, aujourd'hui, sa revanche, 
«il s'en prend à l'appareil du PS, 
dit M. Baumet, mais il est un pur 
produit de cet appareil. Il m'avait 
. matraqué à l'époque où je disais ce 
qu'il dit maintenant. » 

L'ancien hussard du courant À 
ne le nie d'ailleurs pas : «Je disals 
la parole orthodoxe. » Et le déca- 
lage entre le parti et le pays pro- 
fond lui a à ce point «éclaté à la 
figure» qu'il ne croit plus aux 
cours de rattrapage auquels se 

1livrent les sortants. «Certains 
| députés pensent qu'ils vont s'en sor- 
l'tèr en intensifiant leur travail local, 
| mais ils se trompent: tout le 


monde sera balayé», prédit-il 


«Le monde 


a changé» 


Parce que «le monde a changé», 
parce que «{e PS a accompli une 
partie de son rôle historique», il a 
décidé, lui l'ancien de l'ENA et des 
Langues orientales, féru de 
concepts, ami du prince Sihanouk, 
de repenser ce monde en lançant 
une «siructure de réflexion », Y'AL 
liaace générale d'initiatives et de 
réflexions (AGIR). Pour mieux s'y 
consacrer, 11 a quitté le PS et s'est 
délesté de son mandat de maire de 
Sommières, mais il n'exclut pas de 
présenter sa propre liste AGIR aux 
élections régionales. 


L'avenir? «41 faut sauter le pas. 
Il faut nouer des alliances à la fois 
complexes et claires : complexes, 
parce qu'elles rassembleront les tra- 
ditions sociales-démocrates et chré- 
tiennes-démocrates, tout en inté- 
grant les écologistes: mais claires, 
parce que personne ne sera le sup- 
plétif de personne.» Quitte, afin 
d'attirer les écologistes, à réintro- 
duire une bonne dose de propor- 
tionnelle dans le mode de scrutin. 
Cela ferait-il le jeu de M. Jean-Ma- 
rie Le Pen? « Le Front national est 
plus dangereux dans la rue qu'au 
Palais Bourbon » assure-t-il, 


Bien sûr, ce nouveau cas de 
figure provoquerait un cataclysme 
dans la classe politique. «A ce 
moment-là, dit-il, le PS explose, la 
droite explose. » M. Cambacérès, 
ou l'apparatchik métamorphosé en 
prophète. 





FRÉDÉRIC BOBIN 





exécutif et des six uen ca 
i atutaire la «(Cou 
ai Îles Verts), devra arbitrer, 
samedi 15 février, ce conflit à carac- 
tère stratégique L sas 
de Sigles de la région PACA. 
Deux cas semblables auraient pu 
se produire dans deux autres dépar- 
tements importants. Dans le Nord, 
les responsables des Verts, au pre- 
mier rang desquels M. Guy Hascoët, 
conseiller municipal de Lilie, ont 
mené la négociation jusqu’au bout 
Foi k lumié Éd arareir 
Ecologie, à la lumière mmen 
des réniats de l'élection législative 
ielle de la trième 
Fan du Nord, Si leur Candidat avait 
obtenu, le 26 janvier dernier, 8,49 % 
des suffrages contre 5,84% pour Le 
représentant du mouvement de 
M. Lalonde. Lors envisagé a 
toutefois écho: représentants 
de Génération Ecologie refusant de 
s'en, par avance sur la constitu- 
Bou dun groupe autonome au sein 


du futur conseil 
‘ De la même façon, les Verts de la 
Haute-Garonne ont de wdéca- 


gie qui devait être conduite par un 
adjoint au maire de Toulouse, 
M. Philippe Dufetelle. Leur propre 
chef de file, M. Henri Farreny, 
ancien militant communiste, a fina- 
lement intégré sur sa liste trois 
membres de Génération Ecologie, 
dont un en position éligible, mais 
qui seront présentés comme des 
associatifs ». 


Les deux paris 
de M Waechter 
Des plus ou 
Jeune ont également été passés 
modeste. C'est le cas notam- 
ment dans les Hautes- les 


mais se 

en les cantons 
La na du. fait que 
la direction nationale des Verts est 


Vienne et conseiller municipal de 
Poitiers, explique que «des pri- 
maires pourraient se traduire 

l'élimination des écologistes» au 


‘conseil régional, 


En tout état de cause, les Verts 


seront la seule famille écologiste à 


être présente dans tous les départe- 

ments de la métropole. Le second 

pari de M. Waechter, consistant à 
des listes 


tenu puisque, même dans 
les cas où il y a accord, Les listes 
devraient porter la dénomination 
«Les Verts» et non, comme le sou- 
haitait M. Lalonde, celle d’« Union 
des x. Îl reste à M. Wae- 
DE mn SL 
e autonomie qu'il end est 
bien la bonne. Génération ji 


‘estimi e, en effet, pouvoir devancer 


les Verts dans vingt-six départe- 
ments, et les sondages régionaux réa- 
lisés par BVA pour Antenne 2, FR3, 
France-lnter, France-Info et Peris- 
Match confortent, pour l'instant, cet 
optimisme. S'il devait se confirmer, 
le soir du 22 mars, que le seul nom 


-de M. Brice Lalonde suffit à enta- 
-mer sérieusement non seulement le 
potentiel électoral des écologistes, 


mais aussi le travail d'implantation 
pont qu le train depuis la crés- 
tion des Verts il y a huit ans, la 
postion de M. Waëcter au sein de 
propre mouvement à 
doute pre | serait sans 


JEAN-LOUIS SAUX 


PUBLICATION JUDICIAIRE 





EXTRAIT DES MINUTES DU 


GREFFE DU TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS, 
Par jugement contradictoire 

du 3 cctobre 1991, la [le chanere ae 

Lobunal correctionnel de Paris a 
x pour fraude fiscale, omis- 

sion de passation d'écritures, peine 

de 8 mois d'emprbonne D 


IORIO, néc DELPIT M. i 
ie 12 avril 1925 à ETAMPES 10 


pharmacienne, domiciliée 1 
bis, re . 


Gay-Lussac à P. 
Le tribunal a en outre 


frais de Ia condamnée, là publicaion 
de ce jugement, par extrait, dans les” 
Journaux, le Monde « le Figaro et dans * 


le Journal officiel. k 
Pour extrait conforme délivré par le 


greffier à M. le Procureur de la Répa- 


sur fa réquisition. . 
N'Y AYANT APPEL 
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deux 


La direction du CNTS {Centre 
national de transfusion san- 
guine) a décidé de rendre à l'im- 
portateur deux mille litres de 


non réglementaire à la fi 
1991. Pour teur part, de 


des centres de trans- 
Er are de Lille et de 
lontpellier ont apporté jeudi 
De une série de préci: 
S q aux importations de 
plasma effectuées ces dernières 
années. M. Jacques Toubon 
{RPR) estime que «le gouverne- 
ment a le devoir de donner 
immédiatement aux Français 
toutes les informations sur les 
fmportations de produits san- 
guins (quantités, provenances et 
destinations) et sur las mesures 
prises à la suite des inquiétudes 
exprimées en 1990 par l'admi- 
nistration de la santé». 


Les deux mille litres de plasma 
avaient été importés dans les der- 
niers mois de 1991 par le CNTS. 
Cette importation avait été réalisée 
par l'intermédiaire de la société Bio- 
pharm (Aubervilliers) spécialisée 
dans l’import-export de produits 
pharmaceutiques, qui l'avait acquise 
auprès de Continental Pharma, 
«courtier» international de plasma 
Sanguin. Ii s'agissait de fabriquer des 
iramunoglobulines anti-HBs desti- 
nées au traitement de malades souf- 
frant d'hépatite B. Les analyses 


20 % des lots) de contamination par 
le virus de l'hépatite C., M. Gilles 
Cossette, alors directeur de Bio 
Transfusion (groupement d'intérèt 
économique réunissant les centres de 
Lille et de Paris) décidait sa «mise 
en quarantaine», situation dans 
laquelle il se trouve toujours. . 

11 apparaît aujourd'hui que l'im- 
portation de ce plasma avait été 
faite au mépris dela: 
en vigueur. Si le avait en 
ei ren ne priori Sim por 
ter de l'étranger du plasma pour 
fabrication de certaines immu 
bulines (anti-D), cette autorisation 
n'était pas acquise la fabrica- 
tion des immanogobulines anti- 
HBs. La direction générale de la 
santé devait alors faire connaître son 


Après le refus 


de foolars islemiques dans un collège 
Une manifestation 
de jeunes musulmans 
est interdite à Lyon 
LYON 


de notre bureau régional 


M. Paul Bernard, préfet de la 
région Rhône-Alpes, a décidé d'in- 
terdire la manifestation que comp- 
tait organiser l'Union des jeunes 
musulmans, samedi LS février à 
Lyon, pour protester contre le refus 

à trois jeunes élèves du col- 
lège Élsa-Triolet de Vénissieux du 
port du foulard islamique. Le pré- 
fet de région a estimé qu'elle 
«constituerait objectivement un fac- 
teur de violence». 


Depuis le mois d'octobre der- 
nier, trois élèves de 14 à 16 ans, 
d'origine algérienne et turque, dont 
la fille d'un imam, n'assistent plus 
aux cours du collège Elsa-Triolet, 
dans le quartier des Minguettes à 
Vénissieux (Rhône). Selon le recto- 
rat, leurs parents les en ont retirées 
à la suite du refus, réitéré par le 
principal et confirmé lors d’une 
séance extraordinaire du conseil 
d'administration, de leur laisser 
porter le foulard islamique dans 
l'enceinte des locaux. Plusieurs ren- 
contres ont, toutefois, été organi- 
sées pour tenter d'aboutir 4 un 
compromis. Le rectorat avait, 
notamment, proposé aux familles 
l'inscription de leurs enfants au 
collège Paul-luard, à deux cents 
mètres de là qui, lui, tolère cette 
pratique. M. D. 


JOURNAL OFFICIEL _ 


Es publié au Journal officiel du 
vendredi 14 février 1992 


UN ARRÊTÉ 

- du 2 décembre 1991 portant 
anoauon des plafonds de res- 
sources ouvrant droit à l'attribu- 
tion de bourses nationales d'études 
du second degré pour l'année sco- 
laire 1992-1997. 














Le commerce intemational des produits sanguins 


Le CNTS va réexpédier à l’importateur 
mille litres de plasma contaminé 


opposition ere de ce 
Plasma pour lequel aucune autori- 
Sation préalable n'avait été accordée. 
par i térire NES a j te 
iatérim du is Le 

départ du docteur Michel 
nous a indi vendredi 14 février, 
que ces 2 000 litres de plasma 
allaient être réexpédiés, 

Un épisode similaire était déjà 
Sœur J ! 2 . Girard, E pee 

r Jean-François recteur 
général de La santé, avait refusé La 
distribution en France de produits 
dérivés du se (elbumine et immo- 
noglobulines) fabriqués par le Centre 
de transfusion ine de Lyon à 
partir de 10 000 litres de plasma 
pores là encore de ière non 
églementaire, des Etats-Unis 
Lirtermédialre de la société Bio- 


«Pour des raisons 
Philosophiques » 

Le docteur Daniel Richard, direc- 
teur du centre de transfusion de 
Montpellier depuis janvier 1991, a 
indiqué, jeudi 13 février, que ce cen- 
tre avait importé des Etats-Unis 
30 000 litres de plasma en 1989 et 
1990 aïnsi que 3 000 litres en 199! 
(au nom du respect des contrats 
antérieurs). «J'ai décidé pour ma 
part de faire cesser ces importations, 
non pas pour raisons médicales 
ou sanitaires, mais bien pour des 
raisons philosophiques ». nous 3 
déclaré le docteur Richard. Nous 
recommençons aujourd'hui à retra- 
vailler avec les donneurs françai: 
bénévoles, le centre de Montpelier 
qui emploie 260 personnes, ne fonc- 
dionnant actuellement qu'à 40 % de 
ses possibilités, Pour ce qui est des 
importations, je suis incapable de 
dire si le centre érait ou non habilué 
comme certains ont pu le croire. 
L'erreur principale de mes 
seurs a sans doute êté de ne pas tenir 
informées les autorités sanitaires. » 

Le conflit opposant le firme inter- 
nationale Octa, au CRTS de 
Lille et à Bio Transfusion remonte à 
1986 (le Monde du L4 février). À 


cette la principale question” 


ef ee D'itabianes virale des 
produits dérivés du sang. Les techni- 


ques de ont is d'inac- 
tiver le virus du sida, mais elles 
n'ont pas fait disparaître le risque de 


transmission de l'hépatite non A 
non B, la plus fréquente des patho- 
logies posf-transfusionnelles. Aussi 
est-ce avec beaucoup d’espoir que 
fut accueillie la mise au point, par le 
docteur Bernard Horowitz, du New 
York Blood Center, d’un nouveau 


JUSTICE 


procédé d'inactivation, la technique 
SD (solvaat-détergent), permettant 
d'inactiver les virus à enveloppe lipi- 
dique dont font partie le VIH et les 
virus des hépatites B, non A non B, 
C et delta. 

Mais les dirigeants du New York 
Blood Center ont besoin d'intérmé- 
diaires pour faire connaître leur 
technique. Et c'est alors que l'on 
jose Octapharms. non es 
esprit d'à-propos, les responsables 
la firme s'assurent l'exclusivité de ce 
rôle d'intermédiaire en développant 
les spplications norte de cette 
nou: techn et en déposant 
les brevets correspondants. 

Compte tenu de la réelle avance 
technologique que représente ce 
nouveau procédé, le CRTS de Lille 
décide d'entrer en contact avec 

pharma. Dans le même temps, 
les dirigeants d'Octapharma com- 
menceni à sillonner le monde et à 
convaincre plusieurs Croix-Rouge 
nationales de l'intérêt qu'elles 
os à er leurs services et 
eur jechnologie. Norvège, qui ne 
dispose pas d'industrie du fraction- 
nement, avait alors recours, moyen- 
nant des prix très importants, à une 
firme industrielle (Baxter) pour se 
procurer des produits sanguins issus 
du fractionnement (albumine, fac- 


lennes 
posent à Octapharma de prendre en 
Charge cette activité. Au total, 
70 litres de plasma qui seront 
fractionnés «à façon» par le CRTS 
de Lille, 


En 1988, les chercheurs lillois 
mettent au point une technique 
encore plus sophistiquée qui permet 
d'allier rendement, qualité et pureté. 
« Quelle n'a pas été notre surprise, 

mois plus tard, de constater 
qu'Octapharma avai, sans nous en 
avertir, breveté ce procédé à La 
Haye, aux Pays-Bas, explique le doc- 
teur Jean-Jacques Huart, Qui dirige 
le CRTS de Lille, C'est 
ment que NOUS avons compris qui 
étaient les dirigeants d' a. 
imples pillzurs de technologie. 
Immédiatement, nous avons alors 
décidé de rompre 1ous les liens que 
nous avions avec euX el NOUS aYOnS, 
en outre, entamé loules sortes de pro- 
cédures judiciaires. » 


La version des événements que 


nous a donnée M. Robert Taub, qui 


dirige Octapharma, est totalement 

Ses ee de 
liquent l'arrêt du contrat 

mettait au CRTS de Lille æ1 rac- 

tionner le norvégien tiennent 

au fait que des accidents allergiques, 

parfois assez graves (il nous a parlé 


de « petits choës anaphylactiques »), 
étaient survenus en Norvège à la 
suite de l'administration de produits 
sanguins. 

Selon Octapharma, les conditions 
de fabrication de Lille étaient en 
cause, « D'autant, ajoute M. Taub. 
que des accidents similaires étaient 
survenus dans les mêmes conditions 
dans le nord de la France. » Dans le 
mème temps, ajoute le patron d'Oc- 
tapharma, « nous avons également 
interrompu le contrat qui permettrait 
à Lille d'importer et de jractionner 
du plasma est-allemande. La cour 
d'arbitrage de la Chambre interna- 
tionale de commerce de Paris doit 
statuer incessamment sur ce litige, 
Octapharma réclamant environ 
20 millions de francs pour non-paie- 
ment de redevance. 


«Deux centres 
suffiraient » 


D'autres centres français de frac- 
tionnement, ceux de Monipellier 
{pour la production de facteur VIII 
concentré en présentation liquide} et 
de Bordeaux {pour la production de 
plasma thérapeutique viro-inactivé) 
ont, ces derniers temps, passé des 
contrats avec Octapharma A propos 
du contrat passé avec le CRTS de 
Bordeaux, M. R. Taub, PDG d'Oc- 
tapharma, et M. L. Martinache, 
directeur général, avaient écrit le 
30 octobre dernier à M. Bruno 
Durieux, ministre délégué à ls santé, 
pour l'informer de l'existence de ce 
contrat et lui proposer, «fin de 
compléter remporairement la capa- 
cité de production du CRTS de Bor- 
deaux», de mettre à la disposition 
du gouvernement français l'usine de 
production d'Octapharma située à 
Vienne (Autriche). 


Aujourd'hui, dans l'attente de 
décisions gouvernementales, la 
«guerre des centres de fractionne- 
ment» apparaît au grand jour. 
Ra Nous n'avons guère le choix, 
déclare le docteur Huart. Sept cen- 
tres de fractionnement en France, 
c'est largement trop. Deux suffi- 
raient. Si nous continuons à sept, 
nous allons mourir tous les sept. » 
Derrière ces déclarations, faut-il voir 
des propos de bon sens ou, au 
contraire, comme l’insinuent les 
adversaires du patron de Lille, une 
manière abrupie de vouloir se 
débarrasser de concurrents disposant 
de nouvelles technologies? 


JEAN-YVES NAU 
et FRANCK NOUCHI 





Aux assises de la Gironde : le meurtre du général Favreau 
La mort pour «une belle voiture » 


Accusé du meurtre du général 
Jean Favreau, ancien gouver- 
neur militaire de la place de 
Paris, Alain Guibert, vingt-trois 
ans, comparaît, depuis le 
13 février, devant les assises de 
la Gironde. Il voulait tout sim- 
plement voler «une belle voi- 
ture» pour promener sa petite 
amie. 


BORDEAUX 
de notre correspondante 


Le gré Favreau avait disparu le 

7 octobre 1989, après avoir conduit, 
au petit matin, son épouse à la gare 
de Libourne, à une quinzaine de 
kilomètres de leur maison de cam- 
e, De la fugue à l'enlèvement 
politique — d'ailleurs revendiqué par 
Il 





un communiqué signé Action directe, 
— on évoqua toutes les 

s'agissait, ea fait, d’un crime crapu- 
leux. 


Le 13 octobre, le cadavre du sep- 
tuagénaire fut retrouvé, les mains 
liées, le stermum et des côtes fracas- 
sées, dans les eaux de la Dordogne, 
L'autopsie révéla que le néral avait 
été jeté à l'eau vivant. Guibert 
fut interpellé le 25 octobre; de nom- 
breux témoins l'avaient vu k 
Mercedes verte du général. à condui- 
sait sa petite amie, Christelle, au 
lycée. Trois jours après le crime, une 

trouille de police avait même failli 

intercepter par hasard sur les quais 
de Bordeaux, alors qu'il faisait une 
«virée» avec un copain à bord du 
véhicule. - 

Alain Guibert, un ancien apprenti 
charcutier, était sans véritable emploi 
ni ressources fixes depuis plusieurs 
années. If était hé chez sa mère 
dans son village de Saint-Ger- 
main-Ja-Rivière. Le décès de son 
père, en 1985, l'avait, semble-t-il, 

ipité dans une dérive émaillée de 
violences et de brèves aventures 


amoureuses. Les experts le décrivent 
comme un être «instable, impulsif, 
immatures. À trois reprises, Alain, 
Guibert a subi un intermement psy- 
chiatrique d'office. 11 avait notam- 
ment menacé de mettre le feu au 
domicile maternel à la suite du refus 
de sa mère de lui prêter la voiture 
qui avait appartenu à son père. À 
plusieurs reprises, Alain Guibert 
avait également été condamné pour 
coups et blessures, notamment le 
16 mai 1989, puis encore le 3 octo- 
bre 1989, quatre jours avant le meur- 
tre du général Favreau, 


«Sans penser 
à mal» 


La veille du crime, le jeune 
homme avait rendu visite à sa petite 
amie du moment, Christelle. La 


Denon, ve Renault 29 à bout 68 
on», une 

souffle. Décidé à «voler une belle 

voiture v, l'ancien apprenti ï 

on, puévoret, en dE, de veuve 
voyant, en s'emps- 

Ca, 21 epiqué peigne lement 

car, at-il iqué presque naï 

à l'audience, «je ne sais pas forcer les 

portières ni démarrer sans clé de 

Contact ». 

A 6 h 30 du matin, devant la 

de Libourne, le 7 octobre, Guibert 

jette son dévolu sur la Mercedes du 

général Favreau, Il demande au mili- 

un es ne le cond ane 

Lau: un EAU proche 

résidence du éral. Ce dernier 

accepte sans méfiance. « En arrivant 

aux Bliss. c'est là je sors le 


A avoir conduit le général sur 
les tive de la Dordogne, «0 où dal 
amarré le bateau de pêche de mon 
pères, Guibert le contraignit à se 
rendre au bord de l'eau et le préci- 
pita dans la rivière «en le poussant 





dans le dos par surprisev. Puis il le 
repoussa à coups de pied lorsque 
l'homme s'efforça de remonter sur la 
berge. Les fractures et les ecchymoses 
relevées sur le cadavre attestent 
d'une violence apparemment bien 
plus grande que celle que veut bien 
reconnaître Alain Guibert. Il a dit et 
répété à l'audience : « {{ n'y avait 
qu'un mètre d'eau: je ne pensais pas 
qu'il allait décéder: je l'ai repoussé 
pour avoir le temps de partir.» Le 
corps du général fut emporté par le 

courant. 
Le verdict sera rendu le 14 février. 
GINETTE DE MATHA 
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SOCIÉTÉ 


L'attitude des évêques français sous l'Occupation 
Le «mémoire» contesté 
du Père de Lubac 


Plusieurs historiens, dont 
René Rémond et Francois Béda- 
rida, ont contesté, jeudi 
13 février, que le cardinal Henri 
de Lubac, mort en septembre 
19917, ait été l'auteur, en 1944, 
d'un «rapport» particulièrement 
sévère sur l'attitude des 
évêques sous l'Occupation que 
vient de publier /a Revue des 
Deux Mondes [le Monde du 
8 février]. Au cours d’une confé- 
rence de presse, les historiens 
ont aussi critiqué la présentation 
incomplète de ce texte et se 
sont interrogés sur les raisons 
de sa publication aujourd'hui, 


En livrant ce «mémoire» à ses 
lecteurs, /a Revue des Deux 
Mondes a4-elle péché par précipi- 
tation (1)? A+-elle négligé l'élé- 
mentaire prudence qui consiste à 
se tourner vers les spécialistes 
avant de publier un document d'ar- 
chives, quitte à provoquer aujour- 
d'hui une controverse? Sans doute 
convient-il, avant de répondre, de 
rappeler l'histoire de ce texte dont 
l'auteur indique, dès les premières 
lignes, qu'il n'en a entrepris la 
rédaction «que sur une haute invi- 
tation v. 


On en trouve trace pour la pre- 
mière fois dans le carnet de Jac- 
ques Maritain, philosophe catholi- 
que, qui note en 1944 après une 
conversation avec le Père Chaillet, 
prêtre résistant. fondateur des 
Cahiers de témoignage chrétien. 
que ce dernier doit lui remettre un 
texte sur l'attitude de l'épiscopar 
français sous l'Occupation et le 
drame vécu par les catholiques. 
a Me promet un mémoire confiden- 
tiel écrit par le Père de Lubac et 
lui v, écrit rapidement Maritain qui 
représentera quelques mois plus 
tard la France auprès du Saint- 
Siège. 

Alors tenu secret, resté confiden- 
tiel depuis, le document que men- 
tionne l'ambassadeur est-il bien 
celui publié ces jours-ci par la 
revuc? Une chose est sûre : un 
texte de dix-sept feuillets portant 
sur ce sujet fait partie des archives 
Maritain déposées à Kolbsheim 
après la mort du philosophe. Plu- 
sieurs chercheurs ÿ ont eu accès ces 
dernières années. Et le dernier en 
date, Jean-Luc Barré, en a proposé 
la publication à Jean Bothorel, 
rédacteur en chef de {a Revue des 
Deux Mondes. 


D'une grande hauteur de vue, le 
contenu de ces feuillets n'en est 
pas moins terrible. Ainsi l'auteur 
écrit-it : «{{ p eut des drames san- 
glanits. Ces choses he se seraient 
pas produites sans la carence des 
évêques. Plusieurs de ceux-ci ont, 
sur leurs mains, du sang de leurs 
prêtres.» Et plus loin, alors qu'il 
est question du Vatican dont les 
évêques sont matériellement cou- 
pés : « Un autre pouvoir étant plus 
proche, la « papolätries de certains 
se muail sans gêne en 
« pétanolätrie». La conclusion, à 
coup sûr, n’atténue pas réellement 
l'impact du « mémoire» : « Tout ce 

ui précède esi, nous le savons, uni- 
latéral. Nous voulons ce mémoire 
strictement confidentiel. Nous pou- 
vons assurer que nous l'avons écrit 
sans passion aucune. » 


a. la mesure _. le on 
original ne porte que le paraphe du 
Père de Lubac, la Revue des Deux 
Mondes s'est contentée de cette 
signature. «Je l'ai publié sur la foi 
de ce que m'ont dit Jean-Luc Barré 
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et René Mougel, le responsable du 
fonds d'archives Maritain, indique 
Jean Bothorel. Nous n'avons pas du 
tout « Jauté ». Ici naît précisément 
la controverse car l'historien Jac- 
ques Prévatat, maitre de confé- 
rences en histoire contemporaine à 
Paris-XH, entré en possession du 
document voilà plusieurs années, 
indique que le cardinal de Lubac 
n'en reconnaissait pas la paternité. 

Dans un premier temps, Jacques 
Prévolat explique avoir soumis, en 
1987, un texté de sept feuillets à 
l'appréciation du Cardinal de 
Lubac. Ce dernier, alors, ne se sou- 
vient « pas du tout l'avoir écrit», 
mais déclare y retrouver son élat 
d'esprit de l'époque. Dans un 
second temps, en novembre 1988, 
l'historien présente au cardinal le 
texte complet. Gravement malade 
à l'époque, le cardinal fait répon- 
dre par son secrétaire. le 23 décem- 
bre 1988, qu'il n'y a «rien, ni dans 
Le style, ni encore moins dans le 
fond de ce libelle, de commun avec 
les textes qu'il écrivait auparavant 
dans le « Témoignage chrétien » 
clandestins . 


«Au moins 
en patchwork » 


A partir de là, Jacques Prévotat 
se livre à une critique interne du 
document : «/} est impossible de 
prêter au Père de Lubac certaines 
remarques anecdoliques et celle 
forme relächée : on passe du “on» 
au ajev, du «je» au «nous», 
Pointant « /a véhémence et le vio- 
lence du ton», il assure que la 
revue » déforme la pensée profonde 
du Père de Lubac ». Pour leur part, 
Renée et François Bédarida, spé- 
cialistes de la deuxième guerre 
mondiale et de la résistance catho- 
lique, considèrent que le texte peut 
légitimement intéresser les cher- 
cheurs mais qu'il faur se garder de 
confondre «authenticité er véra- 
cité». De nombreux passages, ont- 
ils expliqué, peuvent être attribués 
au cardinal mais non l'ensemble, 
Ce que résume d’une formule René 
Rémond : « C'est au moins un pat- 
chwork, un texte composite, » 


Sur ce point, la Revue des Deux 
Mondes s'est donc rendue coupa- 
ble, aux yeux de ces historiens, 
d’un manquement grave «aux 
règles élémentaires et de la 
recherche historique et de l'informa- 
tions, Ce à quoi Jean Bothorel 
répond : « Ce texte n'avait intéressé 
personne jusque-là! J'ai réagi en 
Journaliste, Peut-être aurais-je dû 
réagir en historien de l'Acadé- 
mie... 


Mais au-delà de cette contro- 
versé, un «procès» s'est amorcé 
avec pour toile de fond l'affaire 
Touvier. René Rémond et François 
Bédarida. deux des auteurs du 
récent rapport « Paul Touvier et 
l'Eglise » (2) établi à la demande 
du cardinal Decourtray, s'étonnent, 
en effet, que ja présentation du 
document par la revue se réfère 
dès la première ligne à l'affaire 
Touvier . «4 gui profite une telle 
publication ?, s'est interrogé Fran- 
çois Bédarida. Pourquoi ce rappro- 
chement, sinon pour esquisser une 
défense possible de l'ancien milicien 
puisque, au fond, la faute est essen- 
tiellement rejetée sur les évêques ?» 


Le rédacteur en chef de La revue, 
pour son compte, réfute absolu- 
ment l'allégation. « C'est une initia- 
tive purement personnelle, déclare 
Jean Bothorel. Bien sûr, on peut 
toujours ètre instrumentalisé mais 
je ne le crois pas. J'ai vu partir le 
coup après. » Doit-on en conclure 
que Les historiens, à leur tour, ont 
fait preuve d'une trop grande hâte 
dans leur protestation ? 


LAURENT GREILSAMER 


C0 Lu Revue dex Deux Mondes, février 
1992. 





(2) Paul Touvier et l'Eglise v, rap- 
port, de la commission insuituéc par le 
cardinal Duvouriray, 1992, Fayard. 





G La municipalité de Laas fait appel 
du jugement l'obligeant à réduire les 
sonneries de cloches. - La municipa- 
lité de Laas (Gers) a dècidè de faire 


‘'appel du jugement rendu le 21 jan- 


vier par le juge des référés d'Auch 
obligeant la commune à ne plus faire 
sonner les cloches de l'église que 
pour l'appel aux offices fl Monde du 
29 janvier}, La justice avait accédé à 
la demande du chätelain du village, 
M. Claude Monnoveur, qui, bien que 
résidant habituellement à Paris, ne 
supportait pas le son des cloches pen- 
dant ses séjours dans ke village gas- 
con. Une pétition signée par cent 
cinquante-six personnes, soi: [a quasi 
toralité des électeurs de la commune, 
a incité les édites à former un 


| recours. complé tenu du gros effort 


financier consenti pour la réfection 


| du carillon électronique. 






EUROCOM-RFSSOURCES 


 — 


10 Le Monde e Samedi 15 février 1992 « 


NN ——— 


SOCIÉTÉ 


Après une grève de la faim de trois semaines 


Une Française va plaider devant un tribunal algérien 
la garde de ses trois enfants 


Une Lilloise, M= Monique 
Leclercq. vient d'interrompre 
une grève de la faim commen- 
cée le 20 janvier pour alerter 
l'opinion sur le sort de ses trois 
enfants retenus en Algérie par 
son ex-concubin. Elle doit répon- 
dre, le 2 mars, à une convoca- 
tion du tribunal de Tlemcen et 
espère obtenir la garde de ses 
enfants, d'autant que la législa- 
tion, de part et d'autre de la 
Méditerranée, lui donne raison. 


Quand, en 1988, Monique 
Leclercq, agent technique au recto- 
rat de Lille, et Abdelghani Bouhadi 
qui n'a pas de travail fixe, décident 
de se séparer, la mère garde auprès 
d'elle les trois enfants : Halim, sept 
ans, Chehrazade, six ans, et Fouad, 
quatre ans, tandis que le père jouit 
d'un droit de visite. Les tensions 
persistent après la séparation du 
couple, mais pas au point de refu- 
ser à M. Bouhadi que les enfants 
voient leur grand-père paternel pré- 
tendu mourant. L'ex-concubin uti- 
lise, en effet, cet argument pour 
attirer la mère et les enfants en 
Algérie. Confiante, trop confiante, 
celle-ci prend l'avion le 30 juillet 
199F en direction d'Oran, puis 
rejoint Tlemcen. Dès son arrivée, 
elle découvre que l'état de santé du 
patriarche n'a vraiment rien d'alar- 


mant et décide de rentrer en 
France. 


Mais M. Bouhadi fait part à 
l'aîné de son projet de le garder en 
Algérie. Affolés, mère et enfants 
tentent de s'enfuir. Ils sont vite 
rattrapés et dépouillés de passe- 
ports, billets d'avion et livret de 
famille. Monique est placée sous 
surveillance constante par les Bou- 
hadi qui, au bout de deux mois et 
demi, acceptent tout de même de 
la laisser partir, mais seule. 


Depuis, celle-ci se bat pour le 
retour des enfants en France, subis- 
sant chantage et appels téléphoni- 
ques qui la menacent de repré- 
sailles si elle n'envoie pas d'argent. 
Sur ie conseil de son avocat, 
M: Alain Vamour, elle a saisi le 
ministère de la justice français, 
alerté le ministre de l'intérieur 
algérien, le consulat de France en 
Algérie, et a porté plainte au tribu- 
nal de Lille pour enlèvement et 
séquestration d'enfants. 


Tout le monde lui affirme que 
son cas devrait être rapidement 
réglé puisqu'au regard de La législa- 
tion des deux pays, les enfants doi- 
vent lui être confiés. Le couple 
n'étant pas marié, la France donne 
à la mère l'autorité parentale (arti- 
cle 374 du code civil), et la garde 
des enfants (article 371 du code 
civil}, L'Algérie, elle, ne reconnaît 
pas les enfants nés hors mariage et 
ceux-ci sont donc automatique- 


ment confiés à la mère. Seulement, 
il y a la loi et l'application de la 
loi, rendue encore plus difficile 
quand des considérations politi- 
ques s'en mélent, ou que l'un des 
pays en cause traverse une crise 
grave. 

En décembre dernier, 
M= Leclercq a obtenu l'autorisa- 
tion de se rendre en Algérie où elle 
à pu voir, au commissariat, ses 
enfants. De nouveau, elle a accepté 
de faire confiance. Cette fois, au 
consulat français qui lui a promis 
de suivre de près l'affaire. Mais, 
depuis son retour à Lille, elle est 
sans nouvelles des enfants. Elle a 
donc décidé, le 20 janvier dernier, 
de cesser de s’alimenter. 


La semaine dernière, elle a eu la 
surprise de recevoir une lettre F'in- 
formant que, M. Bouhadi ayant 
saisi la justice algérienne pour 
obtenir la garde des enfants, elle 
était convoquée à Tlemcen, le 
2 mars. Ne voulant pas, selon ses 
propres termes, «Se rendre en Algë- 
rie sur une civière», M= Leclercq 
très affaiblie, a interrompu sa grève 
de la faim, mercredi 12 février. 
Elle espère maintenant que le tri- 
bunal reconnaîtra l'illégitimité de 
la démarche du père et acceptera 
que les enfants reviennent avec 
elle. 


CHRISTIANE CHOMBEAU 





FAITS DIVERS 


Près de Calvi 


Le gendarme tué en Corse a pu être victime 
d'un règlement de comptes entre malfaiteurs 


BASTIA 


de notre correspondant 


Le gendarme Juvénal Défossez, 
tué le 13 Février à Lunghignano, 
près de Calvi, en Haute-Corse (/e 
Monde du 14 février) a pu être 
victime d'une mésuise lors d’un 
réglement de comptes enire deux 
bandes rivales de malfaiteurs. 
Les enquêteurs semblent s'orien- 
ter vers une telle piste mème si 
toutes les circonstances du drame 
ne sont pas encore clarifiées. 
« Des éléments ont êté découverts 
qui permettent d'envisager une 
solution rapide et une élucidation 
probable». C'est en ces termes 
prudents et prometteurs que 
M. Bernard Bonnet, le préfet de 
police, et M. Roland Mahi. te 
procureur de la République, ont 
conclu leur journée d'enquête 
passée à Lunghignano, jeudi 
13 févricr. 

Le matin même vers 2 h 30, le 
gendarme Juvénal Défossez était 
tué, atteint à la base de la nuque 
par une balle de gros calibre tirée 
dans le dos. Le garde mobile 
effectuait une ronde de surveil- 
lance dans fe hameau proche de 
Calvi où plusieurs appels télé- 


phoniques anonymes adressés à 
la gendarmerie signalaient des 
comportements bizarres 
d'hommes armés et cagoulés. Un 
premier coup de leu aurait même 
été tiré d'une ruelle du village en 
début de soirée. Après le drame 
le village avait été complètement 
bouclé par les forces de l'ordre et 
une équipe du GIGN appelée en 
renfort dans l'après-midi pour 
donner l'assaut à une maison 
dans laquelle « des éléments sus- 
pects » semblaient en planque. 

La maison était vide mais la 
place ainsi libérée permettait aux 
enquêteurs de mener plus loin 
leurs investigations. Ua peu plus 
tard dans la soirée de jeudi, la 
préfecture de police annonçait la 
saisie de l'arme du crime ainsi 
que d’une série de balles à 
aileties découvertes dans la mai- 
son où s'étaient retranchées la 
nuit précédente trois personnes 
suspectes. Entendus par les gen- 
darmes, ces «témoins» étaient 
toujours en garde à vue vendredi 
matin. 
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DÉFENSE 


La chasse à courre en question en Grande-Bretagne 


Haro sur les «tueurs» de renards 


Si elle était acceptée, la 
proposition de loi examinée, 
vendredi 14 février, par la 
Chambre des communes 
aurait pour effet d'interdire 
toute chasse à courre. Le 
débat, en Grande-Bretagne, 
est intense. 

LONDRES 
de notre correspondant 


Qu'on ns s'y méprenne pas : 
« Ce serait une tragédie pour la 


chasse aux renards, ces « préde- 
teurs fourbes et impitoyables », 
s'opposer à cette proposition de 
loi qui veut l’interdira. Ce mes- 
sage s'étale sur des pages 
entières des principaux ji 


journaux. 
IE est ällustré par la photo d'un. 
énergumène au visage défiguré 


per la colère {un militant anti- 
chasse}, et ce commentaire un 
rien aristocratique : « Ce gentie- 
man voudrait que nous chan- 
gions la manière avec laquelle 
nous faisons certaines choses 
dans ce pays.s 

Il s'agit d'une réponse des 
chasseurs à une série de publici- 
tés financées par la Société 
royale pour la prévention de la 
cruauté envers les animaux 
{(RSPCA), tout aussi nuancées. 


L'une des pius inspirées momire 
des hommes dont les mains 
plongent dans les intestins d'un 
cerf, que l'on supposs 
frafchement abattu. Avec cette 
mention : «Les chasseurs na 
tuent jamais un cerf de sang- 
froid. Ils le préfèrent chaud, s La 
guerre des communiqués et des 
signatures - des dizaines de mil-. 
liers — a atteint son paroxysme 
ces jours derniers. H s'agit d'un 
conflit fondamental, qui secoue 
ce que las Britanniques ont de 
plus cher : la tradition et, ajou- 
tent les chasseurs, tout simple- 
ment la liberté. 


Conflit 
de classes 


Le texte législatif est présenté 
par M. Kevin McNamara, mem- 
bre du Part travailliste. La confit 
«de classes» n’est pas loin : 
d'un côté l'aristocratie terrienne 
qui chasse « depuis des généra- 
tions», de l'autre les militants 
écologistes amoureux du règne 
animal, un rien «socialistes ». En 
réalité, la défense des animaux, 
depuis que la loi sur la protection 
des chiens et des chats a été 
votée, en 1911, est l'affaire de 
tous les Britanniques. 

Les ministres eux-mêmes ne 
sont pas en reste. M. Alan Clark, 
secrétaire d'Etat à la défense, a 
publié une tribune libre dans le 
Guardian, pour expliquer son 





A l'exemple de ministères alliés 
M. Joxe crée une direction des affaires stratégiques 


Au sein du ministère de la 
défense, M. Pierre Joxe va créer 
une direction des affaires straté- 
giques (DAS), qui devrait être 
confiée à M. Jean-Claude Cous- 
seran, l'actuel numéro deux de 
la Direction générale de ia sécu- 
rité extérieure {DGSE). Un projet 
de décret est en préparation en 
ce sens. Un conseil des minis- 
tres devra entériner cette dési- 
gnation. 


Des pays alliés connaissent déjà 
une structure semblable, notam- 
ment les Etats-Unis, où l'équiva- 
lent de la DAS française porte le 
nom de Direction des affaires 
politico-militaires du Pentagone. 
Placée directement auprès du 
ministre, la DAS devrait devenir, 
dans une période qui connaît une 
véritable révolution stratégique 
dans le monde, un lieu d'échanges 
et de concertation transparent sur 
tout ce qui touche aux aspects 
politico-militaires et civilo-mili- 
taires de la sécurité. 

A ce titre, elle dialoguera - 
pour le compte du ministre, 
qu'elle est chargée d'assister dans 
son travail de synthèse — avec des 
instances alliées de mème nature, 
les états-majors, la délégation 
générale pour l'armement, le Quai 
d'Orsay, la direction du rensei- 


SCIENCES 


gnement militaire en cours de 
mise en place (/e Monde du 
26 geprembre 1991), et avec la 
DGS 


Cette création d'une mission 
relativement légère auprès de 
M. Joxe était attendue depuis 
que, l'été dernier, l'actuelle 
gation aux études pénérales 
(DEG) du ministère de la défense 
n'avait plus de titulaire après le 
départ du général Henri Paris, qui 
l'animait, pour le commandement 
de la 2° division blindée. 

La DEG est condamnée à 
disparaître et certaines des tâches, 

ui ne seront pas reprises par la 

AS, seraient redistribuées dans 
des organismes existants. 

La DAS sera dirigée par un 
civil (qui devrait être M. Cousse- 
ran), assisté par un officier géné- 
ral. Au cabinet de M. Joxe, le 
conseiller technique chargé des 
questions stratégiques, M. Pascal 
Boniface, prend de nouvelles 
fonctions. 

Directeur de l’Institut des rela- 
tions internationales et stratégi- 
ques (IRIS) à l'université de 
Paris-Nord-Villetaneuse, M. Boni- 
face devient chargé de mission 
auprès de M. Joxe pour les collo- 
ques internationaux et, principa- 
lement. pour celui que le minis- 
tère français de ia défense 
souhaite organiser à Paris à l'au- 
tomne prochain, sous la respon- 
sabilité du général Jacques de 





Barry, ancien secrétaire général 
de la défense nationales. 


[Né le 15 septembre 1944 à Toulouse et 
diplomate de carrière. M. Jean-Claude 
Cousseran a alterné les postes à l'étranger 
faotamment à Beyrouth. Bagdad, Téhéran, 
New-York ct Jérusalem) avec des fonctions 
dans l'administration centrale au Quai 
d'Orsay, à Paris. Après 1981, il a appar- 


. tenu aux cabinets de Charles Hernu (au 


ministère de la défense) ct à ceux de 
MM. Claude Cheysson et Roland Dumas 
{au minisière des affaires étrangères). 
Conseiller des affaires ét: M. Cous- 
seran cst, depuis octobre 1989, directeur de 
la stratégie à la DGSE, ct est considéré 
comme |C numéro deux des services sccrets, 
que dirige M. Claude Si préfet | 


© Un général à cinq étoiles dans la 
gendarmerie, — Le général de corps 
d'armée Jacques Hérisson, actuel 
major général de la gendarmerie 
nationale, devrait devenir, en mars 
prochain, inspecteur général de La 
‘gendarmerie. M. Pierre Joxe, minis- 
tre de la défense, l'a annoncé, jeudi 
13 février, à Auxerre (Yonne), où il 
a visité des unités de la gendarme- 
rie. A cette occasion, le général 
Hérisson devrait être le premier offi- 
Gier de gendarmerie, depuis la créa- 
tion de ce corps militaire il y a 
environ neuf siècles, à être élevé au 
rang de général d'armée (cinq 
étoiles). Jusqu'à présent, la hiérar- 
jehie s'y arrètait au rang de général 
‘de corps d'armée (quatre étoiles), 





La NASA dans les turbulences 
après la démission de son administrateur 


C'est désormais une certitude : 
l'astronaute Richard Truly, admi- 
nistrateur de la NASA, a bel et 
bien été démissionné (/e fonde du 
14 février). Après avoir un temps 
respecté le devoir de réserve des 
grands commis de l'Etat, l'ancien 
commandant de bord de la navette 
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n'a pu s'empêcher de faire éclater 
son amertume. 

«Je suis accablé, a-t-il dit. Le 
président a décidé de procéder à un 
changement. Ce n'était pas ce que 
j'avais prévu », a-til ajouté, confir- 
mant ainsi ce que beaucoup 
disaient tout bas, à savoir que des 
divergences importantes existaient 
entre la Maison Blanche et l'admi- 
aistrateur de la NASA. A l'heure 
où le Congrès prône la rigueur 
budgétaire et où le président Bush 
lui-même propose pour la NASA 
un budget en expansion de seule- 
ment 4,5 % (14,993 milliards de 
doilars), il semble en effet que 
Richard Truly n'ait pas su conci- 
lier, selon la présidence, les exi- 
gences d'économies drastiques avec" 
celles d’un programme spatial 
limité, ponctuel, mais qui doit 
absolument paraître ambitieux. 

Les missions spatiales rue 
ques ne risquent-ciles pas Faire 
les premières les frais de cette poli 
tique? Sans doute. L'abandon de la 
mission CRAF, qui doit donner 
lieu à un rendez-vous avec un asté- 
roïde, en est un exemple. Ce qui 
fait dire à Richard Truly que 
l'Agence spatiale américaine doit 
s'attendre à «une période de mers 
Jortes et de turbulences ». 


EN BREF 


u Le CNES crée une antenue à 
Moscou. - Le Centre national 
d'études spatiales a annoncé, jeudi 
13 Février, la création à Moscou 
d'une antenne destinée à favoriser 
les échanges industriels avec la CEI 
dans le domaine spatial, Cette 
société, baptisée DERSI (Dévelop- 
pement des relations spatiales 
industrielles internationales), sera 
dirigée par M= Héiène Bourlakoff. 


a Affiches Benetton : la famille du 
jeune homme décédé du sida défend 
la firme italienne. — Les parents de 
David Kirby, le jeune Américain 
atteint du sida dont la photo illus- 
tre la dernière de publi- 
cité de la firme italienne Benetton 
{le Monde du 27 janvier), ont 
apporté leur soutien au fabricant 
de textile italien, jeudi 13 février, 
lors d'une conférence de presse à 
New-York, en assurant que leur fils 
était favorable à toute publicité 
évoquant le sida. La photo contro- 
versée, qui paraîtra aux Etats-Unis 
dans les numéros de mars de 
Vanity Fair, Interview et Vogue 
accompagnée du simple logo « Uni- 
ted Colors of Benetton», repré- 
sente la famille de David Kirby 
regroupée au chevet du jeune 
homme quelques minutes après sa 
mort. Lors de la conférence de 
presse tenue aux côtés du président 
du groupe, M. Luciano Benetton, 
M. William Kirby a estimé qu'il 
jugeait celle campagne « positive » 


« égoût pour cette cruauté orga- 
pl et Réponse de M. Michael 
Heseltine, ministre de l’environ- 
nement, dans la Daily Tele- 
graph : une interdiction provo- 
querait « 33 OOO suppressions 
d'emplois» dans le pays, détrui- 
rait l'équilibre écologique, oblige- 
reit à supprimer « 50 OOO: 
chiens de meute et « probable- 
ment beaucoup de chevaux avec 
euxs. Et M. Heseïtine de s'inter- 
roger : n'est-ce pas beaucoup 
plus cruel d'empoisonner où de 
«gazer» les renards ? 

Dans le Warwickshire (au sud 
de Birmingham), quelque 10 000 
partisans de la chasse, accom- 
pagnés par douze maeutes, 
devaient manifester, vendredi, 
leur hostilité au projet. A la 
Chambre des communes, il fau- 
drs cent votes et une majorité 
simple pour que la texte pour- 
suive sa carrière parlementaire. 
Les 196 équipages de chasse à 
courre du Royaume-uni seront 
aux abois. L'Eglise d'Angleterre 
{propriétaire de quaique 63 000 
hectares da terres agricoles), ls 
Palais de Buckingham sûrement, 
vont être attentifs. L'affaire est 
si sensible que la liberté de vote 
a été accordée aux parlemen- 
taires. 


LAURENT ZECCHINI 


ÉDUCATION 
La grève 
des instituteurs parisiens 
a été bien suivie 


La lancée jeudi 13 février 
dans pr maternelles et élé- 
mentaires parisiennes, a été suivie, 
selon le rectorat, par 65 % des ins- 
tituteurs. À l'initiative du Syndicat 

néral de l'éducation nationale 
SGEN-CFDT), puis du Syndicat 
national des.instituteurs. (SNI- 
FEN), cette _… était. ne 
protester contre.les projets 4 
meture de classes et de suppression 
de postes à la rentrée prochaine. 

Justifiées, pour le ministère de 
l'éducation nationale, la baisse 
prévue de PORÈrE d" dans - 
écoles de la capi ces projets 
suppressions D die doivent 
maintenant être l'objet d'une 
concertation avec les syndicats 
d'enseignants et les associations de 
parents. 


Enseignants et parents 
plutôt satisfaits 
des mesures en faveur . 
des langues vivantes 





l'enseignement des vivantes 
(le Monde äu 13 février), les réac- 
tions des enseignants et des parents 
sont dans l'ensemble positives. L'As- 
sociation des professeurs de langues 
vivantes (APLV), qui craignait la 
suppression de La seconde langue en 
classe de quatrième, s’est déclarée 
“. ». 

De mème, la généralisation 
annoncée de l'apprentissage d'une 
langue étrangère dès l'école primaire 
est approuvée par les syndicats d’en- 
seignants (Syndicat national des ins- 
Gtuteurs et SGEN-CFDT) et par les 
parents de la PEEP. Cette satisfac- 
{bon est toutefois teintée de scepti- 
cisme sur les moyens, notamment en 
enseignants, dont disposera le minis- 
tère pour mettre en œuvre cette 
mesure, Pour ce qui concerne le 
lycée, enfin, syndicats d'enseignants 
(SNES et SNALC) et Parents 
d'élèves (PÉEP) réclament toujours 
le maintien d'une option permettant 
l'enseignement d’une troisième lan- 
gue vivante en classe de seconde.” 


© Rectificatif : l’ensei : 

chinois au lycée. — Le ie es 
nous avons publié dans {e Monde 
du 13 février concernant l'ensei- 
gnerment du chinois en France pre- 
nait uniquement en compte les 
élèves ayant choisi le chinois 


Comme première langue, D'après :- 
les statistiques du Lure de . 


l'éducation nationale, ces derniers 
étaient 117 en 1990-1991 et ils 
sont 108 cette année. Le nombre 
total d'élèves étudiant le chinois 


dans Le système scolaire (première, - 
es 


deuxième, troisième 1 
Saselgnement facultatif) s'élevait, 


pour l'année 1990-1991, à 2 640: : - 
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La déclaration de 


v & 
ous avez déjà e _ vous allez prochainement recevoir les 


shoes , de vos È 
l'administration envoie à domicile Sms le mel ” 


es déciaration des revenus aux contrituab 


œ Pan dernier: la pinpart 
tés reçoivent _: formulaire ane PE des 


— la déclaration n° 2044 (feuille bi] iéta 5 
ayant déclaré an dernier eue) aux propriétaires fonciers 
revenus des L tes les es des 7 ou d’autres 


Je déclaration n° 2047 (fenille rose) aux personnes encaissant 


des reveuns hors de France; 


Ga notice m 2041 — AM sur la détxation « Monory 

la 
a non n°2048 sur le «CEA» (compte d'épargne en actions) 
que à ce dires” ont déclaré les années passées des achats 


Z.1sS déclarations spéciales profrssionnelles. 
Si vous ne 


les qui ont déj: 
ln 


“ recevez pas ces imprimés, vons pourrez mander 
à partir du 17 février dans les centres des rue Pass les 


et retrai- 






communes où ces services ne sont pas installés, les mairies distri- 
buent des déclarations de revenus (seulement le modéle normal), et 
des annexes n° 2044 pour la déclaration des revenus fonciers. Enfin, 
si vous avez réalisé des plus-values sur la vente de valeurs mobi- 
lières ou d'immeubles, les déclarations n= 2074 et 2049 correspon- 
dantes doivent être retirées dans les centres des impôts. 

Les contribnables qui ont reçu la déclaration simplifiée et qui 6-1). 
auraient en 1991 des revenus on des charges autres que ceux qui 
sont prévus sur ce formulaire ne doivent pas l'utiliser mais se 
procurer un imprimé de déclaration normale n°2042 N (auprès de 


vos revenus de 


1991 


leur centre des impôts ou, éventuellement, de leur mairie} sur lequel 
ils indiqueront l'ensemble de leurs revenus et de leurs charges. 


La déclaration, que vous devez souscrire pour le 2 MARS 1992, 
minuit, au plus tard, a subi, par rapport à l'an dernier, des modifi- 
cations pour tenir compte des mesures nouvelles. Celles-ci seront 
examinées au fur et à mesure de l'exposé des différentes rubriqnes 
et signalées par l'adjectif «NOUVEAU ». 


Vous êtes dispensé de tout calcul, abattement, déduction ou : 
limitation, qui seront automatiquement effectués lors de l'exploita- 
tion informatique de votre déclaration. Nous publions toutefois les 
barèmes vous permettant de calculer vous-même votre impôt à payer 
et ainsi de vérifier, lorsqu'il vous sera adressé par l'admini ion, 
votre avis d'imposition. En outre, la direction générale des impôts 
met à nouveau le service de calcul de l'impôt à la disposition des 
possesseurs d'un Minitel (code «IR SERVICE», naméro d'appel: 


N'oubliez pas de conserver le double de votre déclaration et 
toutes les pièces justificatives pendant trois ans, car vos déclarations 
peuvent être contrôlées pendant cette période. 


Comment remplir votre formulaire 


Personnes à charge 





CAS GÉNÉRAL. — La déclaration doit être sous- 
crite tout foyer dont l'un quel 
Perso des revenus fraposabies, re 

Toute personne disposant d'une résid inci- 
pale doit faire sa déclaration. Les personnes ou ne 
sont imposables y ont tout intérêt: l'administra- 
on leur adressera automatiquement un avis de non- 
jupostion, au - nie jors de certaines démarches 

ure d'un livret d'épargne populaire) ou de 
demandes à caractère social pour justifier de leurs 
TESSOUrCES. 

COUPLES MARIÉS. - Ils souscrivent une seule 

déclaration pour les revenus du ménage, Toutefois les 
x mariés sous le régime de la séparation de biens 

et qui ne vivent pas ensemble font l'objet d’une impo- 

sition séparée (chacun en qualité de célibataire). 

De même, il y a lieu à déclaration distincte (en 
qualité de séparé): 

— en cas d'abandon du domicile conjugal pour més- 
entente, à la condition que les époux aient, chacun, 
des revenus; 

— en cas d'instance de divorce ou de séparation 
lorsque les époux ont obtenu l'autorisation de vivre 
séparément. 

MARIAGE EN 1991. — Les couples qui se sont 
mariés en 1991 devront procéder ainsi: 
chacun Sbuscrit, à son nom comme célibataire 
ue) 


évent divorcé ou veuf) et sur le formulaire 
reçu à icile, uee déclaration de ses propres reve- 
nus et, le cas & de ses enfants à charge, pour La 


période antérieure au mariage (remplir Je cadre A, 
case C (éventuellement D ou V) et ligne X: 

— les deux époux déposent, en outre, une déclara- 
tion des revenus du ménage et des personnes comptées 
à charge pour la période postéri au mariage (rem- 
plir le cadre À, case M et ligne X). 

2 DIVORCE OU SÉPARATION EN an _ 
omme le , les époux doiven 

une déclaration (en qualité de mariés) pour la période 

de vie commune antérieure à la séparation ou au 

divorce (si un des époux ne la signe pas, elle lui est 

ni opposable): remplir le cadre À, case M et 
igne Y. 

D'autre chaque ex souscrit, comme 
divorcé ou Lu une dédaration personnelle de ses 
revenus postérieurs au divorce (ainsi que les revenus 
des enfants dont il a la garde et qu'il compte à charge) 
en remplissant le cadre A, case D et ligne Y. 


Qui doit remplir la déclaration ? 





. DÉCÈS D'UN CONJOINT EN 1991. — Quel que 
soit le conjoint qui est décédé, les conséquences sont 
les mêmes: deux impositions sont établies. 

Pour les revenus du ménage antérieurs au décès, la 
personne qui souscrit La déclaration doit remplir le 
Cadre A (M et ligne Z); 

Pour les revenus personnels de l'époux survivant, 
postérieurs au décès, celui-ci doit remplir le cadre À (V 
et ligne 2). 

Bien qu'ayant servi la case V (veuf, le conjoint 
survivant bénéficie pour cette année du nombre de 
parts correspondant à La situation d'un contribuable 
marié (toutefois, la 1/2 dont pouvait bénéficier le 
conjoint décédé s'il était invalide n'est pas reportable 
sur le survivant). 

DÉCLARATION SOUSCRITE PAR UN 
ER ARR Le contribuable dont un 
enfant à cl possède des revenus propres peut 
demander imposition distincte de cet enfant Dans ce 
cas, il cesse d’être considéré comme à charge pour le 
calcul de l'impôt dû par ses parents. 

L'imposition distincte est généralement la plus 
avantageuse, excepté lorsque le revenu de l'enfant ne 
représente qu'une faible fraction du revenu des 
parents. 

REMARQUE. — Union libre: chacune des deux 

onnes doit souscrire une déclaration comme céli- 
ire (ou veuve ou divorcée). Si elles ont un enfant, 
celui-ci ne peut être compté à charge qu'une fois. 


Où envoyer la déclaration ? 


Adressez votre déclaration au service des impôts 
mentionné sur là déclaration, en tête de la première 
page, même si vous avez déménagé (ce service la 
transmettra alors au centre des impôts de votre nou- 
veau domicile). Si vous envoyez votre pli par la poste, 
n'oubliez pas d'affranchir l'enveloppe. N’adressez pas 
votre déclaration au percepteur, il est seulement 
chargé du recouvrement de l'impôt. 


e Si vous n'êtes en possession de tous les 
éléments nécessaires à l'établissement de votre déclara- 
tion, vous devez souscrire une déclaration provisoire 
en précisant les raisons pour lesquelles vous n'êtes pas 
en mesure de satisfaire à vos obligations. 

e. Si vous souscrivez plusieurs déclarations 
(mariage, séparation..), envoyez-les ensemble au cen- 
tre des impôts du domicile conjugal. 


a. 





1) Etat civil, - Outre les rectifications ou compléments 
4 apporter aux informations préidentifiées, l'indication de 
L date de naissance est très importante pour l'application 
automatique de certains abattements. 

En effet, si vous êtes âgé(e) de plus de soixante-cinq 
ans ou invalide (titulaire d'une pension d'invalidité de 
guerre ou d'accident de travail d'au moins 40% ou 
titulaire de la carte d'invalidité), vous bénéficiez d’un 
abattement de 8860 F si le revenu net global de votre 
foyer n'excède pas 54 800; il est de 4 430F si ce revenu 
est compris entre 54 800F et 88 600F; il est doublé si 
votre conjoint répond aux mêmes conditions. L'ordina- 
teur déduira automatiquement cet abattement. 





ituuati i a été retenue pour votre dernière 
ina et préimprimée page l, dans le cadred de Ia 
déclaration que vous avez reçue à domicile. Si votre 
situation ne s'est pas modifiée en 1991, vous ne devez 
porter aucune mention spéciale sur votre déclaration. En 
iculier, vous n'avez pes à remplir le cadre À (page 2) 
ï, au contraire, votre Situation s’est modifiée ou si la 
Stuation imprimée est fausse où incomplète, remplissez Le 
cadre A de la page 2, intitulée «situation de famille en 
1991»; il a est ainsi, gone ee ee dre 
È IVORCE. OU conjoint en 
SE ne DE comme Lex à 
Z qu 1 sage se déclaration antérieure ou postérieure 
à ces erents). 5 a tt 
célibaraires, veuf ou divorcés invalides ayant 
des Mas de famille bénéfinient d'une demi-part supplé- 
mentaire de quotient L ; 
ont droit à une derai-part supplémen- 
irolonaue Fun des conjoints remplit une des conditions 
suivantes: sovolidiré d . 
— il est nitulaire. invalidité d'au moins 40%, 
ne On militaire d'invalidité ou de victime de 


SEE ect titulaire d'une pension d'invalidité pour acci- 


‘dent du travail de 40 % au moins, 


— il est ituitire de la carte d'invalidité prévue à 


Identification et adresse 


Situation de famille 





2) Adresse. - Si vous avez déménagé en 1991, précisez 
votre nouvelle adresse au cadre 3 de ia déclaration. En 
cas de déménagement après le 1 janvier 1992, indiquez 
votre nouvelle adresse page 6 de la déclaration normale 
ou page 4 de la déclaration simplifiée. Si vous souscrivez 
la déclaration au nom d’une succession, indiquez vos 
coordonnées, 


3) Signature. — N faut prendre soin de signer la décia- 
ration. Chaque époux doit signer. 

4) Profession. — L'emplacement réservé, sur le formu- 
laire simplifié, à cette mention étant assez limité, en 
particulier si vous avez plusieurs caisses de retraite, indi- 
quez les sigles des organismes payeurs. 





l'article 173 du code de la famille et de l'aide sociale. 


Les ménages où les deux conjoints sont invalides 
bénéficient d'une part supplémentaire. 

Si la carte d'invalidité a été demandée à la mairie 
avant le Le janvier 1992. mais n'est pas encore attribuée, 
inscrivez la date de la demande à l'emplacement prévu 
pour le numéro et la date de la carte. 

© Une demi-part supplémentaire est accordée aux 
ménages lorsque l’un des conjoints a plus de soixante- 
quinze ans et est litulaire de la carte du combattant. Cet 
avantage ne peut se cumuler avec les majorations de 
quotient farailial prévues en cas d'invalidité. 

e Les personnes de plus de soixante-quinze ans, céli- 
bataires, divorcées ou veuves n'ayant pas d'enfant à leur 
charge ont droit à une part et demie de quotient familial 
au lieu d’une part si elles sont titulaires de la carte du 
combattant; le même avantage est octroyé aux veuves 
âgées de plus de soixante-quinze ans des personnes men- 
tionnées cHavant. 

Attention ! Une personne seule n'ayant pas de charge 
de famille a droit, au maximum. à use part & demie (les 
demi-parts supplémentaires ne se cumulent pas). 








L'administration imprime, dans le cadre 5 de la 
première page. les personnes à charge déclarées l'an 
dernier, à l'exception des enfants qui ne sont pas de 
droit à charge ct qui doivent souscrire une demande 
de rattachement. auquet cas il y a lieu de remplir le 
cadre C de la deuxième page. 


Vérifiez scrupuleusement les mentions préimpri- 
mées dans ce cadre 5, et en cas d'erreur, omission, ou 
si un enfant n'est plus à charge. remplissez, à la 
page 2. le cadre C en cas de rattachement d'enfants 
majeurs ou mariés à votre foyer fiscal, le cadre B pour 
les autres enfants et personnes à charge, de manière à 
indiquer la situation qui doit étre retenue: vous devez 
obligatoirement mentionner dans les cases appropriées 
le nombre des personnes à votre charge qui remplis- 
sent les conditions énumérées face à ces cases et 
rappelées ci-après, et indiquer les deux derniers chif- 
fres de leurs années de naissance. 


Pour le calcul de l'impôt. vos charges de famille 
sont appréciées au 1° janvier (ou au début de la 
période d'imposition s'il est postérieur au 1/1) ou au 

1 décembre 1991 (ou à la fin de la période d'imposi- 
tion si elle se situe avant le 31/12) selon la solution la 
plus avantageuse, 


Si vous souscrivez une déclaration pour la pre- 
mière fois el si vous avez des personnes à charge, 
remplissez les cadres B et C. Faites de mème si, ayant 
reçu une déclaration simplifiée, vous devez utiliser un 
imprimé de déclaration normale n°2042N parce que 
vous avez des revenus ou des charges correspondant à 
Lr rubriques n'existant pas sur le formulaire simpli- 
lé. 


LES ENFANTS À CHARGE 


Tout enfant né en 1991. enregistré à l'état civil, est 
compté à charge même s'il est décédé en cours d’an- 
née. 


Vous bénéficiez d’une part entière, au lieu d'une 
demi-part, pour chaque enfant à charge à partir du 
troisième enfant. 


Vous pouvez compter à charge vos enfants ou ceux 
de votre conjoint, légitimes ou naturels, adoptifs ou 
recueillis à votre foyer au cours de leur minorité (s'ils 
sont, dans ce dernier cas, à votre charge effective et 
exclusive) : 


1) VOS ENFANTS CÉLIBATAIRES 


a) ENFANTS AGÉS DE MOINS DE DIX-HUIT 
ANS. - Les enfants âgés de moins de dix-huit ans au 
1e janvier 1991, ainsi que les enfants nés en 1991 et 
les infirmes. quel que soit leur âge, peuvent être comp- 
tés à charge (les enfants infirmes titulaires de la carte 
d'invalidité donnent droit à une demi-part supplémen- 
taire; is comptent donc pour une part ou uné part et 
demie, si vous avez au moins trois personnes à 
Charge}. S'ils ont perçu des revenus. ceux-ci doivent 
alors être ajoutés aux vôtres. 


- Cas des parents divorcés ou séparès. - L'enfant 
est considéré à la charge du parent qui en à [a garde 
{soit par décision judictaire. soit de fait lorsqu'il n'y a 
pas cu de jugement). 

Le parent qui n'en à pas la garde ne peut pas le 
déclarer à charge, mais peut déduire de ses revenus la 
pension alimentaire qu'il verse pour lui. 

En cas d'exercice conjoint de l'autorité parentale, 
l'enfant est à la charge du parent chez lequel il réside 
habituellement, conformément à la décision du juge. 
En l'absence de cette indication et si les enfants sont 
hébergés altemativement par chacun des parents, ces 
derniers doivent alors désigner d'un commun accord 
celui d'entre cux qui doit les compter à charge et qui 
bénéficiera sinsi de la majoration du quotient familial. 
L'autre parent peut déduire de ses revenus le montant 
de l'obligation alimentaire. Si vous êtes dans ce cas, 
joignez une notc explicative à votre déclaration. 

b)_ ENFANT AYANT ATTEINT L'AGE DE DIX- 
HUIT ANS EN 1991. - Vous pouvez le compter à 
charge tout en déclarant seulement les revenus qu'il a 
perçus avant la dare de sa majorité. 

L'enfant, de son côté, déclare les revenus qu'il a 
perçus depuis la date de sa majorité. 

«} ENFANTS AGÉS DE PLUS DE DIX-HUIT 
ANS. -— Ils sont, en principe, imposés à leur propre 
nom. Ils peuvent toutefois demander à être rattachés 
au foyer fiscal de leurs parents s'ils reruplissent l'une 
des conditions suivantes : 

- être âgés de moins de vingt et un ans: 

— être âgés de moins de vingt-cinq ans pour les 
étudiants, 

— effectuer leur service militaire légal, quel que 
soit leur âge, 





jamais les centimes. 





Pour vos revenus et vos charges, ne portez 


L'OPTION POUR LE RATTACHEMENT 

Certe option, annuelle, est irrévocable. 

e Pour formuler cette option, utilisez la demande 
de rattachement figurant dans le cadre C de la page 2 
de la déclaration normale ou simplifiée, 

e L'accord du parent est considéré comme établi 
dès lors qu'il a déclaré l'enfant à charge et a joint à sa 
déclaration l'option pour le rattachement. 

. Le contribuable qui accepte le rattachement bénéfi- 
cie d'une demi-part supplémentaire ou, dans certains 
cas, d'une part. 

e Le rattachement entraîne, pour le ou les 
parents, l'obligation d'inclure dans leurs revenus ceux 
perçus par l'enfant pendant l'année entière, 

— Cas des parents divorcés ou séparés. - Le ratta- 
chement peut étre demandé à l’un ou l'autre des 
parents. mais jamais aux deux à [a fois. 


2) VOS ENFANTS MARIÉS 
OU CHARGÉS DE FAMILLE 

Lorsqu'ils remplissent les conditions suivantes : 

— être âgés de moins de vingt et un ans, 

— être âgés de moins de vingt-cinq ans lorsqu'ils 
sont étudiants. 

… — effectuer jeur service militaire quel que soit teur 
âge, 

ils peuvent opter pes le rattachement au foyer des 
parents (ou de l'un d'eux si ces derniers sont séparés). 
, © Ce rattachement est global : il s'applique au 
jeune ménage, mème lorsqu'un seul des époux remplit 

les conditions pour être considéré à charge et, Le cas 
échéant, à leurs enfants. 

@ Il peur être demandé à la famille de l'un ou 
l'autre des conjoints (jamais aux deux). 

© L'avantage accordé au parent bénéficiaire de ce 
rattachement prend la forme d'un abattement sur le 
revenu de 22 {00 F par personne prise à charge. 

© Les revenus du jeune ménage sont imposés avec 
ceux du foyer de rattachement. 

e En cas de mariage en cours d'année d’un enfant 
âgé de plus de dix-huit ans. un même contribuable ne 
peur, à la fois, bénéficier d'une majoration du nombre 
de parts et d'un abatement. 


3) VOS ENFANTS INFIRMES 

Ils peuvent être comptés à charge quel que soit leur 
äge (ils donnent droit à une part s'ils sont titulaires de 
la carte d'invalidité}. Mais pour un enfant infirme 
majeur, vous pouvez renoncer à le compter à charge et 
déduire [a pension alimentaire que vous lui versez 
(dans la limite de 22100 F). Cette pension n'est pas 
soumise à l'impôt au nom de l'enfant s’il s'agit de frais 
de séjour payés à un établissement hospitalier. 


4) VOS ENFANTS EFFECTUANT 
LEUR SERVICE MILITAIRE 

Ils peuvent demander à vous être rattachés. quel 
que soit leur âge (pour l'option, voir plus haut). 

Le service national au titre de l'aide technique ou 
de Ia coopération technique équivaut fiscalement au 
service militaire. 

REMARQUE. - POUR LES ENFANTS 
MAJEURS : il est possible de déduire une pension 
alimentaire au lieu de les compter à charge. Cette 
mesure est Surtout intéressante lorsqu'il n'est pas pos- 
sible de compter un enfant à charge (étudiant de plus 
de vingt-cinq ans ou enfant de plus de vingt et un ans 
à la recherche d'un premier emploi). Elle permet égale- 
ment, en cas de divorce ou de séparation, au parent 
non bénéficiaire du rattachement et versant une pen- 
sion à son enfant majeur de la déduire de ses revenus. 

Les modalités et limites de déduction sont exposèes 
plus loin sous le chapitre « Charges à déduire-Pensions 
alimentaires». Si vous déduisez une telle pension, 
vous ne devez pas compter l'enfant à charge. 


5) LES PERSONNES INVALIDES 
{AUTRES QUE VOS ENFANTS) 

Il est possible de compter à charge toute personne 
invalide recueillie à votre foyer, sans qu'il soit néves- 
saire qu'il existe un lien de parenté entre elle er 
vous-même et sans exclusion en fonction du montant 
des ressources {elle donne droit à une part, ou une 
part et demie si vous avez au moins 1rois personnes à 
charge). Les conditions sont les suivantes: 

- la personne doit obligatoirement vivre en per- 
manence sous vai’e 10Il; 

- elle doit être titulaire de la carte d'invalidité 
d'au moins 80% (carte prévue par l’article 175 du 
code de la famille et de l'aide sociale). 

Bien entendu, vous devez, en contrepartie de cet 
avantage, déclarer ses revenus avec les vôtres, dans la 
catégorie correspondante (par exemple « Pensions, 
retraites, rentes... »). 





Arrondissez au franc. 





— 
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Doivent être déclarés les rémunérations principales 
(salaires. primes, Lraitements, soldes, pages. indemni- 
tés) et les gratifications et pourboires noïamment. 


a) SALAIRES, AVANTAGES EN NATURE ET 
INDEMNITÉS JOURNALIÈRES. 


e Si vous ne percevez que des salaires qui ne 
donnent pas lieu à une déduction supplémentaire, 
vous n'avez que cette colonne à remplir: la déduction 
de 10%» pour frais professionnels étant calculée et 
déduite directement par l'ordinateur (pour chaque 
bénéficiaire, le minimum de déduction pour frais pro- 
fessionnels est de 2 060 F au lieu de ? OO F antérieu- 
rement, sans toutefois pouvoir excéder le montant brut 
des salaires encaissés). 

Cette déduction de 10 est limitée à 68 960F. 
Elle couvre les frais professionnels courants (trajet du 
domicile au lieu de travail, frais de repas, de 
vètements spéciaux, de documentation. etc.) dont le 
remboursement constituerait une allocation imposable. 

e Vous devez ajouter à votre salaire les avantages 
en nature si votre emploveur vous loge, vous nourrit, 
vous fournit des prestations ou des marchandises (eau, 
gaz. chauffage, électricité...) ou met une voiture à 
votre disposition. Ces avantages doivent être évalués 
pour leur montant réel. Toutefois, pour la nourriture 
et le logement, et si voure salaire n'a pas dépassé 
137760 F en 1991. vous pouvez les évaluer d'après le 
tarif prévu en matière de sécurité sociale. 


b}) CAS PARTICULIERS. 


e Saluires versés aux apprentis munis d'un contrar 
régulier d'apprentissage. - Ne déciarez que fa fraction 
du salaire excédant 40 500F. 

ae Service natianal, - Les sommes et avantages en 
nature dont bénéficient les militaires non officiers 
pendant la durée légale du service national ou la durée 
correspondant à ce service national pour les engagés 
ne sont pas imposables, Il en est de même des indem- 
nités perçues par les jeunes gens affectés au service de 
l'aide technique er de la coopération. 

© Militaires en mission à l'étranger. - Les indem- 
nités qu'ils perçoivent en raison de leur expatriation 
sont exonérées d'impôt sur le revenu (cas des mili- 
taires français en mission dans le Golfe). 

© Etudiants. - En dehors des indemnités des 
stages obligatoires (nexcédant pas trois mois) des 
élèves des écoles techniques. qui sont exonérées, les 
rémunérations perçues par les étudiants qui travaillent 
pendant la période des congès scolaires sont imposa- 
bles selon les règles du droit commun, 

En revanche, les bourses versées aux étudiants en 
fonction de critères de ressources pour leur permettre 
de poursuivre leurs études lorsqu'ils appartiennent à 
des familles modestes ne sont pas imposables. 

© Travailleurs privés d'emploi, - Toutes les aloca- 
tions de chômage versées par les ASSEDIC au le FNE 
sont imposables. 


REMARQUE. — Les allocations versées avant le 
15 juillet 1987 par les ASSEDIC emplovées pour l'ac- 
quisition de parts sociales d'une société coopérative 
ouvrière de production en constitution ct pour les- 
quelles le report d'imposition avait été demande doi- 
vent ètre comprises dans les revenus imposables de 
1991 si les parts ainsi acquises ont été cédées ou 
racheées en 1991. 

Les allocations versées entre le 15 juillet 1987 et Le 
31 décembre 1991 pour créer au reprendre une entre- 
prise, quelle que soit sa nature. ne sont imposables au 
titre de 199{ que si, au cours de cetie année : 

— vous avez cessé toralement et définitivement 
votre activité; 

— vous avez cédé votre entreprise ou les actions ou 
parts de la société créée ou reprise. 

Par exception. les allocations versées entre Le 
15 juillet 1987 ec le 8 janvier 198$ sont exonérées 
d'impôt si vous avez cessé votre activité, 


NOUVEAU. - L'apport de l'entreprise _indivi- 
duelle, créée à l'aide das allocations ASSEDIC, à 
une société, ne fait pas perdre le bénéfice de 
l'exonération sous réserve que les titres reçus en 
contrepartie da l'apport soient conservés jusqu'à 
l'expiration de la cinquième année suivant cells du 
versemant des allocations et que l’apporteur 
exerce effectivement le contrôle de la société. 


. © Dirigeants de société. — Les allocations forfai- 
taires pour frais d'emploi doivent être ajoutées au 
salaire dans tous les cas, ainsi que les remboursements 
en cas d'option pour la déduction des frais réels ou de 
déduction supplémentaire. 

L'administration admet qu'une allocation de frais 
de déplacements calculée en fonction du barème kilo- 
métrique qu'elle publie chaque année ne revêt pas un 
caractère forfaitaire s'il est justifié du nombre de kilo- 
mètres parcourus, mais constitue un «rembourse 
ment», Toutefois, il est indispensable de préciser la 
date, l'objet et l'importance des déplacements, à défaut 
h quoi d s'agirait d'ailacations forfaitaires imposa- 

les. 


Parmi les remboursements de frais exonérés — sauf 
option pour les frais réels ou une déduction forfaitaire 
supplémentaire, — le fisc admet : les frais de déplace- 
ments professionnels autres que les trajets du domicile 
au lieu du travail (restauration, transport, hôtel), les 
invitations professionnelles au restaurant, les cadeaux 


offerts aux relations professionnelles, à condition 
qu'ils soient appuyés de justificatifs. 

© Déduction des intérêts d'emprunts cantractés 
pour souscrire au capital de sociëiés nouvelles ou pour 
participer à des apérations de rachat d'entreprises. — 
Peuvent être déduits du salaire les intérèts des 
emprunts contractés à partir de 1984: 

— pour souscrire au capital d'une société qui se 
crée {ou d'une SCOP issue de la Lransformation d'une 
mets précédente) dans laquelle l'intéressé sera sala- 
nés 

— pour racheter l'entreprise dans laquelle le contri- 
buable exerce un emploi salarié. 

Le montant déductible ne peut excéder 50% du 
salaire versé par la société nouvelle ou rachetée, ni la 
somme de 100000 F. 

Ces limites sont portées à la totalité du salaire 
versé par la société rachetée et à [50000 F pour les 
intérêts des emprunts contractés à compter du 15 avril 
1987 pour le rachat d'entreprise par leurs salariés. 

La déduction n'est autorisée que si des titres sont 
conservés cinq ans au moins et si des justificatifs 
nécessaires sont joints à la déclaration. 

e Indemnité de départ à la retraite ou en prére- 
traite. - En cas de départ volontaire, l'indemnité est 
exonérée dans {a limite de 20000 F. 

En cas de mise à la retraite sur décision de l'em- 
ployeur, l'indemnité est exonérée à hauteur du mon- 
tant de l'indemnité de mise à la retraite prévue par la 
convention collective de branche (avec minimum de 
20000 F). 


Le surplus est imposable, mais peut donner lieu à 
l'échelonnement sur 1991 et les trois années anté- 
rieures (1988 à 1990). II faut en faire la demande par 
note jointe à la déclaration. 

Au lieu de cet échelonnement, il est possible de 
dermander que la fraction imposable de l'indemnité de 
départ volontaire en retraite ou de mise en retraite 
perçue en 1991 soit répartie pour sa taxation par 
quarts sur l'année 1991 et les trois années suivantes 
11992 à 1994). It faut en faire la demande par note 
jointe à la déclaration. Une fois exercé, lé choix pour 
cet étalement sur Les années à venir est irrévocable. 
San application vst exclusive de celle de l'échelonne- 
ment sur les années antérieures. 

© Primes de départ volontaire. — Elles sont impo- 
sables et peuvent donner lieu à échelonnement sur 
l'année de leur perception et les trois années anté- 
rieures sur demande du contribuable. 

Toutefois, les indemnités de départ volontaire ver- 
sées dans le cadre d'un plan global de réduction d'ef- 
fectifs sont exonérées à concurrence du montant de 
l'indemnité qui aurait êté perçue en cas de licencie- 
ment. 

e Indemnité de licenciement, - Elle n'est pas 
imposable s'il s'agit de l'indemnité légale ou de l'in- 
demnité prévue par une convention collective de 
branche. qui représente des dommages-intéréts. Quant 
aux indemnités allouées en application de clauses spé- 
ciales du contrat de travail ou d'accords particuliers 
avec l'emploveur. elles ne sont imposables que pour la 
partie qui excède l'indemnité légale ou convention- 
nelle. 

La fraction imposable de l'indemnité de licencie- 
ment peut, à la demande des intéressés, être répartie 
sur 1991 et les trois années antérieures. 

e Délaicongé. - Lorsque le délai-congé se répartit 
sur plus d'une année civile, l'indemnité compensatrice 
due en application du code du travail peut être décla- 
rée par le contribuable en plusieurs fractions corres- 
pondant respectivement à la part de l'indemnité affé- 
rente à chacune des années considérées. 

Exemple : licencié le l#décembre 1991, et percc- 
vant une indemnité compensatrice de délai-congé de 
six mois, le contribuable pourra rattacher: 

— à ses revenus de 1991, la fraction de l'inderanité 
afférente au mois de décembre 1991 {soit un mois): 

— à ses revenus 1992, la fraction de l'indemnité 
afférente aux mois de janvier à mai 1992. 

© Rémunérations versées en cas de maladie. - Les 
indemnités journalières versées par les organismes de 
Sécurité sociale ct de la Mutualité sociale agricole ou 
pour leur compte sont soumises à l'impôt sur Ie 
revenu dans les mèmes conditions que les salaires. 

Sont exonérées les indemnités journalières : 

e d'accidents du travail: 

e de repos, versées aux femmes pendant leur 
congé de maternité; 

@ de maladie, versées aux assurés reconnus 
atteints d'une maladie comportant un traitement pra- 
longé et des soins particulièrement coûteux. 

Les rémunérations qu'une entreprise verse en sus 
des prestations journalières de Sécurité sociale sont 
imposables (à déclarer dans la colonne «salaires w). II 
en est de même si ces sommes sont payées par l'inter- 
médiaire du comité d'entreprise ou versées par un 
organisme de retraite au d'assurance directement au 
bénéficiaire pour le compte de l'employeur. 

. Lorsqu'un salarié se couvre personnellement du 
risque de perte de salaire en cas de maladie, auprès 
d'une compagnie d'assurances, les primes versées ne 
sont pas déductibles. Corrélativement, les sommes 
reçues en exécution du contrat ne sont pas imposables. 

Enfin, les sommes versées en cas de maladie ou de 
maternité par les régimes spéciaux qui assurent le 
maintien du salaire sont toujours imposables (par 
exemple le régime des fonctionnaires). 


Prix de revient kilométrique (1991, frais de garage exclus) 












et au-dessus 
d = distance parcourue à titre profassionnel. 
Exemple : 


Puissance Jusqu'à Au-delà de 5000 Au-delà de 
adminsitrative 8000 km jusqu'à 20 000 km 20 000 km 
F F F 





59390 + {d x 0,89} 


7636 + Id x 1.02) 
8646 + (d x 1,11) 






9346 + {d x 1.19) 

9626 + (d x 1,25) 
10380 + {à x 1.35) 
10422 + f x 1,41) 
10916 + (d x 1.49) 
10930 + (d x 1,55) 
11802 + (d x 1.66) 
11820 + (d x 1.72) 





ae) Pour un parcouré de 4 000 km avec un véhicule de 5 CV, la montant des frais déductibles s'élève à : 
2.48 F x 4000 = 9920 F 


b} Pour un parcours de 8000 km avec le même véhicule, ce montant déductible s'élève à : 


8646 F + (8000 x 1,11F1= 17526 F, 
c} Enfin, pour un 


1,62 F x 22000 = 35640 F. 


rçours de 22 000 km avec le même véhicule, la déduction sera de : 


1. — Traitements, salaires et pensions 


NOUVEAU. - Primes de mobilité. Quel que soit 
laur montant. les primes er indemnités versées à 
titre exceptionnel aux salariés lors d’un change- 
ment de lieu de travail impliquant un transfert du 
domicile ou de la résidence peuvent, sur demande 
des intéressés, être réparties, pour leur imposi- 
tion, sur l'année de leur perception et les trois 
années antérieures. 


® Levée d'options de souscription ou d'achat d'ac- 
tions. — Les salariés qui ont procédé en 1991 à une 
levée des options de souscription ou d'achat d'actions 
que leur société leur a offérte, à partir du 1 janvier 
1990, avec une réduction de prix supérieure à 10% de 
la valeur du titre doivent déclarer, comme étant impo- 
sable comme des salaires, a partie de cette réduction 
de prix qui excède 10%. . 

La réduction n'est pas imposable lorsque la levée 
porte sur des options offertes par l'employeur avant le 
Ie janvier 1990, 


c) FRAIS RÉELS JUSTIFIÉS. 


Vous avez la possibilité, si vous estimez que la 
déductian forfaitaire pour frais de 10% est insuffi- 
sante eu égard aux frais que vous avez engagés au 
cours de l'année 1991, de demander que vos frais réels 
soient retenus, à la condition de fournir un état 
détaillé dans le cadre wautres renseignements» (page 6 
de la déclaration normale ou page 4 de la déclaration 
simplifiée) et de conserver les justificatifs que le ser- 
vice des impôts peut exiger. 

Vous devez alors ajouter à vos salaires les indemni- 
tés forfaitaires ou les remboursements de frais qui 


vous ont été alloués par votre employeur et, si cæ, 


dernier met une voiture à votre disposition pour vos 
déplacements professionnels, la valeur correspondant à 
cet avantage en nature. 

e Dépenses de mobilier, matériel et outillage pour 
des besoins de la profession. — Vous pouvez déduire les 
matériels et les meubles de bureau ainsi que les maté- 
riels et outillages dont le prix d'achat n'excède pas 
2500 F hors taxes. Au-delà de ces limites, seule La 
dépréciation annuelle est déductible. 

© Frais d'études et d'examens. — \is sont déducti- 
bles à titre de dépenses professionnelles lorsque les 
diplômes recherchés permettent l'amélioration de la 
situation professionnelle ou l'accès à une autre profes- 
sion. 

© Frais supplémentaires de repas. - Si vous n'avez 
pas conservé les jusrificatifs précis, ils peuvent être 
évalués à une fois et demie le montant du minimum 
horaire garanti par repas, soit en moyenne pour 1991 
de 24.32 F à 24,59 F, pour les salariés dont la rérau- 
nération excède le plafond de la Sécurité sociale 
(137760 F pour 1991), et à une fois ce minimum pour 
tes autres salariés, soit en moyenne de 16,21 F à 
16.39 F pour ceux ne relevant pas de la Mutualité 
saciale agricole et de 20.26 F à 20,49 F pour ceux qui 
en relèvent. Bien entendu, vous devez justifier de la 
réalité et du nombre de repas pris à l'extérieur. 

© Frais de transport du domicile au lieu de 
travail, — La déduction est admise lorsque la distance 
entre le domicile et Le lieu de travail ne présente pas 
un caractère anormal. À titre de règle pratique et 
compte tenu de la Juris rudence du Conseil d'Etat 
celte distance est p: normale jusqu'à une tren- 
taine de kilomètres. 

T1 s'ensuit que, dans le cas où le contribuable réside 
à une distance plus importante de son lieu de travail, 
il lui appartient d'établic que cette circonstance n'a 
pas un Caractère anormal, compte tenu du lieu où il 
exerce son activité et des circonstances propres à son 
cas particulier. Il est notamment tenu compte de l'im- 
portance de l'agglomération où il travaille ainsi que 
des conditions de logement. Ainsi, pour les des 
villes, il est admis, d’une manière générale, que les 
salariés habitant en banlieue puissent déduire, dans le 
cadre des frais réels, leurs frais de transport. 

En revanche, si c'est pour des raisons de conve- 
nances personnelles que vous avez fixé votre habita- 
tion loin de votre lieu de travail, vous ne pouvez 
prétendre à la déduction des frais de transport. 

Pour évaluer vos frais de voiture dans le cas où 
vous ne disposez pas de la totalité des justificatifs, 
l'administration publie, à titre indicatif, un tableau des 
prix de revient kilométriques suivant la puissance du 
véhicule, Le nombre de kilomètres parcourus pour la 
profession qu'il vous appartient de justifier. 

À noter que ce barème a été refondu pour éviter 
les effets de seuils. 

H n'y a pas de réfaction à opérer sur ces prix de 
revient lorsque le véhicule est ancien ou a été acheté 
d'occasion ni à distinguer selon la nature des parcours 
{ville ou route). 

e Locaux professionnels. - Les loyers de ces 
locaux ainsi que lès charges s'y rapportant (dépenses 
d'entrecien. location, impôts locaux...) sont déductibles 
à la condition que l'employeur ne mette aucune pièce 
à la disposition du salarié, Lorsque le local est à usage 
mixte (habitation, profession), la déduction porte sur 
les seules charges correspondant au local profession 
nel; elles sont calculées en proportion de la superficie 
de ce local par rapport à la superficie totale du loge- 
ment. 

. Les personnes propriétaires de leurs locaux profes- 
sionnels ne peuvent déduire ua loyer fictif ou leur 
valeur locative, Seule est déductible, pour ces per- 
sonnes, la dépréciation effectivement subie par les 
locaux au cours de l'année d'imposition : cette dépré- 
ciation étant exceptionnelle, l'administration demande 
des justifications précises aux contribuables qui prati- 
quent une iclie déduction. 

© Foyageurs rennes de commerce. — Les 
dépenses occasion par les relations avec La clien- 
tèle (correspondances, invitations, cadeaux...) peuvent 
être évaluées. en cas d'impossibilité de fournir les 
justificatifs, à 2% des commissions avec un maximum 
forfaitaire de 3500 F. 

@ Cotisations syndicales. — Les cotisations versées 
par les salariés sont entièrement déductibles en cas 
d'option pour la prise en compte de leurs frais profes- 
sionnels réels. 

. Mais, dans ce cas, ces salariés ne peuvent bénéfi- 
cier de la nouvelle déduction d'impoôt relative à ces 
cotisations (voir paragraphe 9). 


d} DÉDUCTIONS SUPPLÉMENTAIRES. 


L'exercice de certaines professions ouvre droit à 
une déduction supplémentaire pour frais. Vous devez 
indiquer le montant de votre revenu qui y correspond, 
ainsi que Le taux admis pour en permeltre {e calcul 
{vous devez ajouter vos indemnités de frais à votre 
salaire). Cette déduction est limitée à 50000 FE. 

Une déduction supplémentaire de 25% est accor- 
dée aux écrivains et compositeurs pour les droits d'au- 
teur intégralement déclarés par des tiers et soumis au 
régime fiscal des salaires. Elle est limitée à 50000 F {si 
vous percevez d'autres salaires ouvrant droit égale- 





ment à une déduction supplémentaire, indiquez, dans 
le cadre «autres renseignements » de éclararion, 
par taux de déduction, le détail et la nature des 
sommes bénéficiant des déductions). 


. PTE RERGÈRES A TITRE GRATUIT. 


IE faut entendre par rentes viagères à titre gratuit 
ceiles dont le paiement n'est pas effectuë en conteper = 
tie du Versement d'un capital en argent où de l'al 
tion d'un bien meuble où immeuble. 

© Principales exondraions. = Sont exonérées de 
l'iapôt sur le revenu: l'allocation aux vi - 
lune versée par les caisses de Sécurité sociale, F'allaca- 
tion aux adultes handicapés, l'allocation supplémen- 
taire allouée par le Fonds national de solidarité, [a 
pension versée aux victimes müitaires ou civiles de La 

erre, les rentes viagères servies à titre de dommages- 
intérêts en venu are condanaIon judiciaire pour 
la réparation d'un préjudice corporel en! 
incapacité permanente totale, les pensions et Les rentes 
d'accidents du travail ou de maladies professionnelles, 
la pension alimentaire versée, pour un ascendant dis- 
posant de faibles ressources, directement à une maison 
de retraite ou à un établissement hospitalier. 

e Doivent être déclarées sous ceute rubrique : 

— les pensions de vieillesse et de retraite servies 
par le régime général de la Sécurité sociale ou les 
autres régimes, par les régimes complémentaires de 
traite et de prévoyance, pensions des fonctionnaires 
civils et militaires; : 

À NOTER. - Si le paiement de votre pension a été 
mensualisé en 1987. des aménagements ont été prévus 
pour que l'imposition ne porte chaque année que sur 
douze mensualités. Les calculs sont effectués par votre 
organisme payeur. Vous faites figurer sur votre décla- 
ration la somme indiquée par cet organisme. 

— les pensions d'invalidité (sauf : les tons d'as- 
surance-invalidité dont le montant n° pas l'allo- 
cation aux vieux travailleurs et si Les ressources de 
l'intéressé ne dépassent pas le plafond prévu pour 
l'attribution de cette allocation; les pensions aljouées 
en vertu du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre); 

- Les pensions alimentaires ou assimilées (rentes 
versées en Cas de divorce) servies en exécution des 
obligations résultant des dispositions du code civil; 

- l'allocation de garantie de ressources servie aux 
travailleurs en préretraite, ou à ceux qui cessent volon- 
tairement leur activité professionnelle dans les condi- 
tions prévues par l'accord interprofessionnel du 
13 juin 1977; les allocations servies en vertu de 
conventions du Fonds national de l'emploi après l'âge 
de soixante ans; 

- les rentes constituées à titre it dont le 
régime d'imposition est identique à celui des pensions. 

Le plafond maximum de l'abattement de 10% dont 


bénéficient les pensi ue rentes ns à 29300 F, n 
s'apprècie : mini 
ms rate F6 À 1800 F par _ Li . 

jouer pre des pensions dont 
roue Es pol 00 € Fa our Le 
calcul de l'abattement de 20% (voir Baragrhe ce 
après), réparti au prorata des pensions de 

REMARQUES : 


e Rachaus de cotisations de retraite dans 
tous les cas une note fjustificative à votre 
sure Us sont Len des salaires ou, le 
cas nt, des pensions personne qui a person- 
aellement effectué les rachats. 

Si le bénéficiaire ne dispose pas de salaires ou 
pensions, Les rachats doivent être portés dans la rubri- 
que des charges déductibles « Déductions diverses». 


e Sommes retirées ou pensions perçues au litre 
d'un plan d'é e-retraite (PER), — Les retraits effec- 
tués sur un PER ainsi que les arrérages perçus au titre 
de ce plan sont imposables comme des pensions, sauf 
lorsqu'ils ont été soumis au prélèvement libératoire de 
l'impôt sur le revenu. Les personnes concernées peu- 
vent se pracurer dans les centres des impôts l'imprimé 
spécial n 2043 qui leur permettra de déterminer les 
sommes à déclarer. 


f} ABATTEMENT DE 20% 
SUR LES SALAIRES ET PENSIONS. 


Cet abattement ne s'applique qu'à la fraction des 
salaires et ions nets de chaque bénéficiaire n'excé- 
dant pas 626000 F. 1 est donc limité à 125200 F. 

, Son taux est ramené à 10% la fraction com- 
prise entre 440000 F et 626 F des salaires nets 
versés à des dirigeants des sociétés dans fesquelles 
ils contrôlent plus de 35% des droits sociaux. Cette 
limite de 440 F s'applique à l'ensemble des rému- 
nérations en cause et non plus à leur montant unitaire, 


8) COTISATIONS SYNDICALES 
PAR LES S, ET PENSIONNÉS, 


Les cotisations versées en 1991 les salariés 
les pensionnés à un syndicat re; rÉSEALAHE de salariés 
ou de fonctionnaires auvrent droit à uoe réduction 
d'impôt. 

Cette réduction d'impôt est égale à 30% K 
20% l'année passée) du montant des con à ve 
sées, limitée toutefois à 1% des salaires, pensions ou 
rats miagéres, Ki Sr gratuit (déduction faite des 
directement par l'ordinateur. ee shine 

Les personnes qui demandent à bé 1 
gétcion d'impèt doivent Golioiremens ins 

à revenus, î 
adesné per le ice e reçu qui leur a été 


, REMARQUE, -— Les salariés qui 
prise en compte de leurs frais professionnels réels 
n'ont pa droit 4 cette réduction d'impôt fvoir para- 


b) RENTES VIAGÈRES À TITRE ONÉREUX {en 


contrepartie de l'aliénati Ÿ Û 
part tmeb er d'un capital oo d'an bien 


Utilisez une colonne pour chaque insert: 
le montant brut annuel de vos rentes He de vous 


aviez au moment de l'entrée en jouissance. 

la fraction imposable de ces rentes 

F0 et sn : : Moins de SO ans = 308 
69 ans : 30%. Si vous RE ie eo #- 


vertu d’une clause de ibilité, inscri ns 
Vous aviez au moment Qu dé qui “précédé L 
claire, Si elle 4 été initialement constituée au profit l 


d'un ménage, c'est l'âge du conjoint le plus âgé au . 


moment de l'entrée en jouissance Qui peut être retenu, 
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et capitaux mobiliers 





Un abattement unique s'applique globale 
Dern d'obligations et dactons Son pr Fo] 

ue dla 16 000F si vous êtres marié 
ue _ Fe dépôts, cantionnements et 


® Doivent notamment être déc 
, larés sous cette 
De jaue, Pour us montant brut et lorsqu'ils ne sont 


industrielle, commerss gant d'une entreprise 
où agricole, les produits: Te RE 


. = des clauses d'indexation afférentes aux sommes 
mises ou laissées à la disposition des sociétés par leurs 


— des bons de capitalitation d'une durée inf 
DÉS 
, IS % 
sauf P option pour s prélèvement Hbéraloie, Er 
les caisse, il faut aj ï 
perçu le montant L .. d'impôt ce dealer dit 
le ; 


rs les produits réalisés dans le cadre d'un plan 
d'épargne populaire EP) lorsque son titulaire a effec- 
ué en 1991 une ion conduisant à ka clôture de 
FD plan : retrait, retrait partiel ou total du contrat 
s Bssurance-vie souscrit dans Le cadre du PEP. Aucune 

éclaration n'est cependant à effectuer si la clôture du 
plan ou le retrait est intervenu à la suite de l'un des 
Gas de force majeure prévus par la loi: décès du 
Htulaire du plan ou de son conjoint; expiration des 

roits aux assurances chômage prévues par le code du 





Si vous relevez du régime du bénéfice réel ou de 
la déclaration contrôlée, reportez vos résultats et plus- 
values éventuelles à la rubrique 4 en distinguant selon 
qu'ils proviennent ou non d'une activité relevant d'un 
centre ou d'une association agréés. 

a) BÉNÉFICES AGRICOLES 

… Est exploitant agricole tout contribuable (proprié- 

taire exploitant, métayer ou fermier) qui tire EP revenu 
réqulier de la vente des produits qu'il récolte (même 
s'il exerce une autre activité). Il ea est de même si vous 
êtes membre d’une société de personnes ayant pour 
objet l'exploitation d'une propriété agricole ou fores- 
tière, d’un GAEC où d'un groupement forestier. 

© Régime du forfait. - 

Vous devez souscrire une déclaration spéciale 


‘ne 2342 avant le [® avril Si vous n'avez pas d'autre 


revenu, vous disposez pour souscrire votre déclaration 
d'ensemble d'un délai allant dre dernier jour du 
mois suivant celui de la lication des bénél for- 
faitaires au' Journal 


Mais si vous avez d’autres revenus, vous êtes tenu 
de souscrire la déclaration générale des revenus dans le 
délai en inscrivant une croix dans la case de la 
ligne RH, SH où TH (forfait non encore fixé). 

. Si vous avez une activité de tourisme à la ferme ou 
si vous effectuez des travaux forestiers des tiers, 
et si vos recettes correspondantes n'excèdent pas 
100 000 F, vous pouvez inscrire le montant brut de ces 
recettes commerciales accessoires aux lignes RN, SN ou 
TN du $ A : dans ce cas, un abattement de 50 % vous 
sera automatiquement accordé. 

REMARQUE. — Les revenus accessoires (location 
du droit d'affichage, de chasse, d'exploitation de car- 
rières, redevances tréfoncières…) perçus par les pro- 
priétaires exploitants coies sont des revenus Fon- 
ciers (déclaration n° 2044), sauf [lorsque les terres sont 
inscrites à l'actif d'une exploitation soumise au régime 
du bénéfice réel Dans ce dernier cas, ces produits sont 
imposables dans la catégorie des bénéfices agricoles. 

e Régime transitoire. 

Ce régime s'applique aux exploitants individuels 
dont la nne des recettes des deux années 
dentes (1989-1990) est comprise entre 500 Fer 
750 000 F et qui ne sont pas déjà soumis à un régime 
réel d'imposition. Les forfaitaires peuvent opter pour le 
régime transitoire. Les exploitants ne peuvent relever 
de ce régime pendant plus de cinq ans. Îl se caractérise 
par des obligations comptables réduites. Vous devez 
alors souscrire la déclaration spéciale n° 2136 et la 
déclaration d'ensemble des revenus le 4 mai 1992 au 
plus lard. 

e Régime du bénéfice réel simplifié, ! 

Ce régime est applicable soit sur option, soit obli- 
gatoirement lorsque les recettes de l'exploitation sont 
comprises entre 500 000 F et 1.8 million de francs 
pendant deux années consécutives (1989 et 1990). 
Vous devez alors souscrire la déclaration spéciale 
n° 2139, un bilan simplifié n° 2139 A et la déclaration 
d'ensemble des revenus au plus tard Je 4 mai 1992, 
quelle que soit la date de clôture de l'exercice. 

© Régime du bénéfice réel normal. 

Si la moyenne de vos recettes de 1989 et 1990 
excède 1,8 million de francs, vous êtes de plein droit 
sous ce régime. Vous pouvez également opter pour ce 
régime si vous relevez du farfait ou si vos recettes sont 
comprises entre 500 000 F et 1,8 million de francs. 
Dans ce cas, vous devrez déposer la déclaration spé- 
ciale n° 2143 et la déclaration des revenus au plus tard 
le 4 mai 1992, quelle que soit La date de clôture de 
l'exercice. 

e Dédnction des déficits. 2 

Is ne peuvent donner lieu à imputation sur le 
revenu global lorsque le revenu net d'autres sources 


dont le contribuable excède 100 000 F 
b) BÉNÉFICES INDUSTRIELS 
ET COMMERCIAUX 


En dehors des personnes qui exercent leur activité à 
titre professionnel, soit personnellement, soit comme 
associé d'une société de personnes, des particuliers 
peuvent être imposables dans cette catégorie de reve- 
nus lorsqu'ils réalisent certaines opérations : : 

= achats et reventes d'immeubles soit à titre d'in- 
termédiaire, soït à titre personnel mais habituel : 

— location d'établissements industriels ou commer- 
ciaux munis du matériel ou du mobilier nécessaires E 

ur exploitation ; ! . 
. au en meublé ; toutefois, les personnes qui 
louent ou sous-louent en meublé une ou plusieurs 
pièces de leur habitation principale sont exonérées pour 
les produits de cette location, à La double condition que 
les pièces louées constituent, pour le locat Se h 
dence principale et que le prix de location re 
fixé dans des limites raisonnables. Les locations 
chambres d'hôtes n'excédant pas 5 000 F par an Sont 
igalement exonérées. 





travail à la suite du licenciement du titulaire du plan 
ou de son conjoint. 

e Sont exonérés d'impôt les intérêts du livret A 
de caisse d'épargne, du livret bleu d’une caisse de 
crédit mutuel, du compte épargnc-logement (ou d'un 
plan), du livret d'épargne du travailleur manuel, du 
CODEYI ou du livret d'épargne d'entreprise, 

b) Revenus de valeurs mobilières (lignes DE, FG, 
HF et JK). 

e fl s'agit : 

— des intérèts, arrérages et produits de toute 
nature des obligations, effets publics et autres titres 
d'emprunts négociables ; 

— des revenus des actions et parts sociales distri. 
bués per des personnes morales soumises ou non à 
l'impôt sur les sociétés, à l'exception des sommes 
distribuées aux associés en nom. 

© Les revenus suivants sont exonérés: 

— les intérêts de l'emprunt 4,5% de 1973: 

— les produits des parts des nouveaux fonds com- 
runs de placements à risque, sous certaines condi- 
1O0S ; 

- les produits des titres déposés sur les en: . 
ments d'épargne à long terme. Fe 

© En dehors des Jetons de présence et des distri- 
butions n'ayant pas le caractère de dividendes. les 
revenus des valeurs mobilières peuvent avoir supporté 
soit une retenue à la source {obligarions, titres d'em- 
prunts), soit l'impôt sur les sociétés ou le précompte 
€n tenant lieu, soit un impôt étranger éventuellement 
imputable en France. Tout ou partie de certe retenue 
ou de cet impôt constitue un ie d'impôt (valeurs à 
revenu fixe ou valeurs étran ) ou un avoir fiscal 
(50 % des dividendes nets des actions françaises). 

e Pour déclarer ces revenus, conformez-vous aux 


4, — Revenus des professions non salariées 


2 Régine du forfait. 

est ime normal des petites entreprises dont 
le chiffre dt n'excède pas 500 000 F (150 000 F 
Pour un prestataire de services). Il faut alors déposer 
une déclaration spéciale n° 951 au plus tard le 
15 février 1992 pour les entreprises dont le forfait est 
renouvelable en 1992 et au plus tard le 4 mai 1992 
pour celles dont le forfait a été fixé en 1990 pour la 
période 1990-1991. Dans ce dernier cas, vous devez 
reporter Je chiffre sur la déclaration des revenus, lignes 
RJ, SJ ou TJ. Si, au contraire, le bénéfice de 1991 doit 
être fixé en 1992, i convient de cocher la case corres- 
pondante à ces lignes. 

e Régime simplifié d'imposition des petites et 
moyennes entreprises. 

. La loi fixe à 3 millions (900 000 F pour les presta- 
taires de services) la limite d'application de ce régime 
{dont peuvent également bénéficier, sur option, les 
iorfaitaires). 

Vous devez établir la déclaration de vos résultats 
sur le formulaire 2031 et reporter le bénéfice (ou Le 
déficit) sur la déclaration des revenus. Le délai de 
déclaration est rh ur UE 

e Régime du réel pour les entreprises Les 
plus importantes. 

Vous devez établir la déclaration de résultats 
me 2031 et les tableaux comptables annexes ; le de 
déclaration est fixé au 4 mai 1992. 

Les résultats sont reportés sur la déclaration d'en- 
semble. 

e Loueurs en meublés non professionnels. 

Si le montant total des loyers que vous avez perçus 
en 1991 n'excède pas 26 F sauf Guyane, 
4 F), vous pouvez vous dispenser de la déclara- 
tion ne 951. Joignez simplement à votre déclaration 
une note donnant le montant et le lieu de vos locations 
et portez, lignes RL, SL ou TL du $ À. le montant brut 
des recettes. L'abattement de 50 % avec minimum de 
2 000 F sera calculé par l'ordinateur. 

ATTENTION ! - Si vous avez opté pour un régime 
de bénéfice réel, vous ne pouvez déduire vos déficis 
éventuels que des bénéfices retirés de l'activité de loca- 
tion (portez vos résultats ligne JL du $ D s'il s'agit d'un 
bénéfice, ligne KL s’il s'agit d’un déficit). 

<} REVENUS NON COMMERCIAUX 

© Déclaration contrôlée (n° 2035). - Ce régime est 
obligatoire pour les titulaires de charges et offices et 
pour les personnes ayant réalisé en 1991 plus de 
175 000 F de recettes brutes (non compris les gains 
exceptionnels et les honoraires rét: déductibles). 
Toutefois, les contribuables dont les recettes ont pour 
la première fois dépassé la limite de 175 000 F en 1991 
sont autorisés à demeurer soumis au régime de l'éva- 
luation administrative pour la fixation du bénéfice de 
cette année. Les adhérents des associations agréées et 
les associés d'une société civile de moyens ont Jusqu'au 
4 mai 1992 pour déposer la déclaration 2035. 

© Evaluation administrative (n° 2037). — Ce régime 
est applicable aux personnes non soumises obligatoire- 
ment au régime de la déclaration contrôlée (ou qui 
n'ont pas opté pour lui). 

NOUVEAU. -— Revenus non cammerciaux 
n'excédant pas 70000 F. - Si, en 1991, vous 
avez perçu des revenus non commerciaux n'excé- 
dant pas, remboursements de frais compris. 
70 F, vous êtes dispensé de souscrire une 
déclaration spéciale de bénéfices non commer- 
cieux. Il vous suffit de porter le montant brut de 
vos recettes, remboursements de frais compris, 
directement sur les lignes RM, SM ou du 
cadre À du 5 4 de la ion d'ensemble des 
revenus. L'abattement de 25 %, avec un mini- 
mum de 2000 F, sera calculé par l'ordinateur. 


REMARQUE. — Les contribuables imposés dans 
cette catégorie (quel que soit le régime) peuvent déter- 
miner leurs frais professionnels d'automobile par appli- 
cation du barème forfaitaire publié pour les salariés 
{voir chapitre 1 « Traitements et salaires »). Il s'agit. 
bien entendu, d'une simple option, les intéressés 
conservant la possibilité de se conformer aux règles 
habituelles. 

e Activités lucratives non professionnelles dont les 
déficits ne sont déductibles que des revenus de la 
même activité (certains droits d'auteur ou produits 
d'inventeur, gains de professionnels des jeux et 
courses) : déclarez les résultats obtenus ligne JM du 
$ D pour les bénéfices ou ligne KM pour les déficits. 

CAS PARTICULIERS : É 

Ont le caractère de revenus non commerciaux : 

— Les profits réalisés par les peintres et sculpteurs ; 
nalist les revenus des photographes de mode non jour- 

es ; 

— les droits d'auteur, intégralement déclarés par les 
tiers, lorsque l'écrivain, ou le com , opte pour le 
régime des revenus non Commerciaux : 








indications figurant sur les justificatifs qui vous sont 
remis par les établissements payeurs et qui doivent, 
obligatoirement. être joints a votre déciaration: la 
somme à déclarer comprend le revenu net perçu 
auquel S’ajoute le montant du crédit d'impôt ou de 
l'avoir fiscal. Le montant du crédit d'impôt et de 
l'avoir fiscal, arrondi au franc supérieur, doit être 
déclaré ligne EY': il sera déduit du montant brut de 
Fimpôt et, s'il est supérieur à ce dernier, restitué. Ne 
déclarez pas le crédit d'impôt se rapportant à des 
revenus mobiliers exonérés, 1l n'est pas déductible, 

© L'abattement mentionné plus haut vous cst 
accordé automatiquement. Vous ne devez pas le 
déduire. 

Un abattement supplémentaire de 1 UOOF est 
accordé pour les intérêts de l'emprunt d'Etat 8.80% de 
1977 «ligne DE). 

e Vous pouvez déduire. ligne CA, les frais de 
garde de vos valeurs. 

En raison de l'abattement commun aux revenus 
ÿ'obligations et d'actions, vous pouvez avoir opté pour 
le prélèvement libératoire sur vos produits d'obliga 
tions alors que cètte option vous a Eté défavorable. 
Dans cette situation, déclarez ligne FZ le montant des 
revenus d'obligations que vous avez soumis au prélèé- 
vement libératoire {il Figure sur le justificatif de la 
banque, sous l'avoir fiscal}. L'ordinateur imputcra 
Tabañement, d'abord sur vos revenus d'actions, puis 
sur vos revenus d'obligations, et, s'il apparait que vous 
ne profilez pas à plein de l'abattement en raison de 
votre option, le trop-versé sera automatiquement cal- 
culé et déduit de voire impôt. voire restitué. 

© Si votre impôt est au moins égal à 440F, vos 
revenus de valeurs et capitaux mobiliers déclarés au 
$ 2 supportent un impôt complémentaire de 1%. 





— Îles produits perçus par les héritiers des écrivains 
eL compositeurs ; 

. — les produits perçus par les inventeurs : en prin- 
cipe. les produits provenant de la cession de brevets ou 
concession de licences d'exploitation sont imposables 
au taux p tionnel de 16 % (les porter ligne JN du 
£ Di. Les déficits subis par les inventeurs ne peuvent 
être déduits que des produits de mème nature réalisés 
la même année ou les cinq années suivantes. Ils doi- 
vent être inscrits ligne KM du $ D. L'inventeur doit 
attendre la réalisation de bénéfices pour imputer les 
déficits antérieurs. Toutefois, lorsqu'un inventeur 
expose des frais pour prendre un brevet ou en assurer 
la maintenance sans percevoir des produits imposables, 
ou lorsqu'il perçoit des produits inférieurs à ces frais, 
le déficit correspondant est déductible du revenu global 
de l'année de la prise du brevet et des neuf années 
suivantes : l’année de sa réalisation, ce déficit est 
reporté ligne KM du $ D. Joignez alors à votre déclara- 
tion une note dans laquelle vous justifiez bénéficier de 
ce régime spécial d'imputation des déficits. 


d) ADHÉRENTS 
DES CENTRES DE SÉTION 
OÙ ASSOCIATIONS AG 


Vous n'avez pas à calculer l'abattement auquel vous 
avez droit. Ne le déduisez pas, l'administration le caleu- 
lera automatiquement. 

Les adhérents des centres dc gestion ou associations 
agréés, qui sont placés de plein droit ou sur option 
sous un régime réel d'imposition, bénéficient d’un 
abattement de 20 % de leur bénéfice imposable pour la 
fraction n'excédant pas 440 000 F er de 10 % au-delà 
de cette limite jusqu'à 626 000 F. Pour bénéficier de 
cet avantage, l'adhésion au centre ou à l'association 
doit être antérieure au Ie avril 1991. 

REMARQUE : 

e Déduction du salaire du conjoint participant 
effectivement à l'exploitation. — Ce salaire peut être 

éduit des résultats professionnels dans la limite de 
131 100 F (douze fois le double du SMIC mensuel 
pour un travail effectif pendant l'année 1991 entière) si 
vous êtes adhérent d'un centre de gestion ou d'une 
association agréés (cette limite demeure à 17 000 F si 
vous n'êtes pas adhérent). 

e} PLUS-VALUES 

PROFESSIONNELLES 

© 1.- Si vous êtes industriel, commerçant, artisan, 
agriculteur ou si vous exercez une profession libérale et 
que vatre chiffre d'affaires dépasse le double de la 
limite du forfait, les plus-values à court térmc que vous 
avez réalisées doivent être incluses dans le revenu 
courant, tandis que les plus-values à long terme sont 
inscrites au & B de la rubrique 4 de la déclaration (taux 
unique de 16 % pour les plus-values réalisées à compter 
de É991). 

e 2. - Si vous êtes depuis au moins cinq ans 
commerçant, artisan, agriculteur ou membre d'une pro- 
fession libérale et que vos recettes n'excèdent pas le 
double de la limite du forfait ou de l'évaluation admi- 
nistrative, vos plus-values professionnelles sont exoné- 
rées sauf pour : 

— les plus-values de cession de terrains à bâtir ; 

— les plus-values de cession d'immeubles loués meu- 
blés si vous n'êtes pas inscrit au registre du commerce 
ou si. y étant inscrit, votre activité de loueur en meublé 
représente moins de 50 % de votre revenu global et 
moins de 150 000 F de recettes annuelles. 

Si Factivité est exercée depuis moins de cinq ans, 
vous relevez du régime décrit au $ 1 ci-dessus. sauf 
pour la vente de lerres agricoles ou forestières qui 
suivent les règles des plus-values particulières décrites 
au chapitre 5, $ [. Joignez alors une note annexe à 
votre dé ion spéciale faisant apparaître le détail de 
vos plus-values professionnelles. _ 

f REVENUS DES GÉRANTS ET ASSOCIÉS 

Les rémunérations des gérants majoritaires des 
SARL et des exploitations agricoles à responsabilité 
limitée (EARL) pluripersonnelles et non familiales, 
ainsi que celles des membres des sociétés de personnes 
soumises à l'impôt sur les sociétés, doivent être ins- 
crites à la rubrique spéciale prévue au $ C (lignes UA à 
WA et LB à WB). 

Ces rémunérations bénéficient de l'abattement de 
20% accordé aux salariés. - L'abattement est égal à 
20% de la rémunération nette de frais professionnels 
qri n'excède pas 626 000 F, lorsque le contribuable 
détient au plus 35% du capital de la société qui le 
rémunère. Si cette participation est supérieure à 35% 
du capital, l'abattement de 20% s'applique à la fraction 
de la rémunération nette n'excédant pas 440 000 F : il 
est de 10% pour la partie de cette rémunération nette 
comprise entre 440 000 F et 626 000 F. 

Le calcul de l'abattement est effectué par l'ordina- 
teur. Il suffit de mentionner les rémunérations nettes 
lignes UA à WA ou UB à WB du $ C sclon l'impor- 
tance de la participation au capital. 





3. — Revenus fonciers 





Les contribuables qui perçuivent les revenus ou 
plus-values énumérés ci-après ont dû en principe 
recevoir une déclaration normale. Ceux qui auraient 
reçu un formulaire simplifié et qui seraient néan- 


moins concernés n'utiliseront pas cet imprimé mais 
une déclaration normale n° 2041 N qu'ils se procu- 
reront auprés de leur centre des impôts ou de leur 
mairie, 





e Ne sont à déclarer ici que les revenus des 
immeubles bâtis ou non bâtis donnés en lacalian ct les 
revenus des immeubles dont [e contrihuable se réserve 
la jouissance, mais qui nc sont pas affcctés à f'habita- 
tion {terrains non cultivés réservés à La chasse... ainsi 
que les revenus accessoires qui ont leur origine dans le 
droit de propriété où d’usuiruit (droit d'affichage, droit 
de chasse...) et qui proviennent de propriétés dont vous 
vous réservez [a jouissance ou que vous donnez en 
location. Il en est ainsi par exemple des sommes per- 
çues en contrepartie de la location, à un particulier ou 
à une société, de panneaux où d'emplacements publici- 
taires situés sur un terrain où une maison vous apparte- 
nant 


ATTENTION ! - Les entreprises ou les profession- 
nels de la publicité déclarent à l'administration fiscale 
les sommes versées au titre du droit d'affichage, 


e Les dépôts de garantie sont déclarés. le cas 
échéant, au départ du locataire. 


e Exonération des loyers tirés des lncations consen- 
ties à des personnes de condition modeste, — Les pro- 
priéaires qui ont conclu, en 1990 ou 1991, un contrat 
de location avec des personnes de condition modeste 
{titulaires du RMI: étudiants bénéficiaires d’une bourse 
à caractère social; organismes sans but lucratif agréés 
mettant les logements loués à la disposition dé per- 
sonnes défavorisées) sont exonérées d'impôt sur le 
revenu pour les loyers qu'ils tirent de cette location. 


Le logement loué doit répondre aux normes mini- 
males (superficie. confort) fixées par le décret n° 90-783 
du 3 septembre 1999 et le loyer ne doit pas excéder, 
par mètre Carré habitable, 299 F annuels en ile-de- 
France et 249 F annuels dans les autres régions. 


Pour bénéficier de cette mesure d'exonération, vous 
devez joindre une note à votre déclaration de revenus 
précisant les conditions de location, le nom du loca- 
taire, les pièces justifiant qu'il remplit les conditions 
requises, ainsi qu'une copie du contrat de location. 


eo NOUVEAU. - Les subventions de l'Association 
nationale pour l'amélioration de l'habitat (ANAH) 
constituent des recettes imposables au même titre 
que les loyers perçus. Sont également taxables, 
comme des recêttes, les indemnités d'assurances 
se rapportant à des travaux déductibles. Corrélati- 
vement, la totalité des dépenses correspondant à 
ces subventions et indemnités est à comprendre 
dans les charges déductibles des revanus fonciers. 


e Si vous louez un appartement meublé ou des 
locaux nus mais à une personne où à une société de 
gesion qui les destine à la location meublée et si la 
ocation présente un caractére commercial en raison des 
modalités du bail. reportez-vous au $ B « Loueurs en 
meublé non professionnels » du chapitre +. 


Vous devez joindre à votre déclaration l'annexe 
bleue n° 2044, Sï vous ne l'avez pas reçue, demandez-la 
à votre centre des impôts (ou dans certaines mairics), 
ainsi que la notice explicative dans laquelle vous trou- 
verez notamment la liste des travaux déductibles (répa- 
rations, entretien, amélioration de l'habitat — chauffage, 
sanitaire..., à l'exclusion des travaux de construction ou 
d'agrandissement, — travaux sur des bâtiments ruraux), 


..e Copropriétaires : pour être déductibles, les pro- 
visions pour travaux avancées au syndic doivent avoir 
été reversées en 1991 par ce dernicr aux entrepreneurs 
(conservez l'attestation du syndic). 


e Sont des déficits fonciers. 


1) En principe, ils ne peuvent s'imputer que sur 
d'autres revenus fonciers réalisés la même année, ou les 
cinq années suivantes s'il s'agit d'immeubles urbains ou 
les neul années suivantes pour des propriétés rurales, 


2) Exceptionnellement, des déficits fonciers peuvent 
étre admis en déduction des autres revenus (ils doivent 
alors être détaillés sur la page 4 de l'annexe n° 2044); 
c'est le cas des déficits : 


— provenant d'immeubles classés monuments histo- 
riques (les loyers sont inscrits page 4 de l'annexe) : 


— subis par les nus-propriétaires tenus d'effectuer 
les taTauz de grosses réparations (art. 605 du code 
civil}; 


— résultant de travaux exécutés dans lc cadre d'une 
opération groupée de restauration immobilière dans un, 
secteur sauvegardé ou dans un périmètre de restau- 
ration immobilière sous réserve que les quatre condi- 
tions suivantes soient remplies: les déficits doivent 
résulter de travaux portant sur des locaux d'habitation ; 
le propriétaire doit s'engager à louer les locaux nus à 

de résidence principale du locataire pendant au 
moins neuf ans: la location doit débuter au cours de 
l'année qui suit l'achèvement des travaux de restaura- 
tion; Le propriétaire bailleur doit signer uae convention 
pour neuf ans avec le préfet, 

3) En pratique. pour les déficits subis en 1991, il 
vous suffit de les reporter sur la ligne CE de la rubrique 
« revenus fonciers » de la déclaration ou suc la 
ligne CH dans les cas exceptionnels visés ci-dessus. 
L'administration fera les calculs. 


Si des déficits des années antérieures n'ont pu 
encore être imputés, vous les mentionnerez sur la 
ligne CF de la rubrique REVENUS FONCIERS ou, s'il 
s'agissait des déficits exceptionnels cités ci-dessus 
immeubles historiques...) à la rubrique « DÉFICITS 

LOBAUX», rubrique 6, ligne F. 


Si vous avez demandé à bénéficier en 1986, 1987, 
1988. 1989, 1990 ou 1991 d'une réduction d'impôt 
pour la construction ou l'acquisition d’un logement 
neuf situé en France, vous vous êtes engagé(e) à le 
louer non meublé à l'usage d'habitation principale pen- 
dant une durée de neuf ans (achat avant le 1-6-1956) 
ou six ans (achat à partir du |-6-1986). Vous devez 
alors inscrire sur l'annexe n° 2044 les noms et prénoms 
du ou des locataires. D'autre part. pour un achat ou 
une construction d'un logement neuf réalisé entre le 
16-1986 et le 31-12-1989, vous bénéficierez pour les 
loyers des dix premières années de location d'une 
déduction forfaitaire au taux de 35 % au lieu de 8 %. 
Enfin. le taux de Ia déduction forfaitaire sera égal à 
25 % pour les logements neufs. acquis ou construits, à 
partir du 1= janvier 1990 (ou assimilé}. Si engagement 
de louer le logement à usage d'habitation principale 
pendant neuf ans ou six ans n'est pas respecté en 1991. 
vous devez réintégrer le supplément de déduction 
obtenu en 1986, 1987. 1988, 1989 et 1990. Portez le 
moQud de ce supplément sur là ligne 34 de l'annexe 
ne 2044. 


D 
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a} LES IMMEUBLES 


e Certaines ventes d'immeubles sont exonérées : 

- la résidence principale, pourvu que vous l'ayez 
occupée pendant au moins cinq ans, ou depuis [a date 
de l'achat, ou que vous soyez contraint de la vendre 
pour des impératifs d'ordre familial ou professionnel 
nécessitant un changement de résidence ; 

— la première cession d'un logement (qu'il s'agisse 
d'une résidence secondaire ou d'un immeuble donné 
en location) lorsque le cédant ou son conjoint n'est 
pas propriétaire de sa résidence principale directement 
ou par personne interposée et que la cession est réali- 
sée au moins cinq ans après l'acquisition ou l’achève- 
ment. Toutefois l'exonération n'est pas applicable lors- 
que Ja cession intervient dans les deux ans de celle de 
la résidence principale. Ces délais de cinq ans et de 
deux ans ne sont pas exigés lorsque la vente est 
motivée par un impératif familial ou un changement 
de résidence ; 

— {es cessions inférieures à 30 000 F; 

— les cessions de terrains à bâtir ou des autres 
immeubles détenus depuis au moins vingt-deux ans: 

— les ventes de terrains agricoles, non exploités 
par le propriétaire, pour un prix n'excédant pas 5 F le 
mètre Carré (LI F pour les cultures maraîchères, frui- 
tières et pépinières: 33 F pour les vignobles à appella- 
tion contrôlée et cultures Morales; 9 F pour les vigno- 
bles V.D.Q.S.: 6 F pour les autres vignobles); ces 
limites sont fixées respectivement à + EF. 9 F. 26 F. 
7Fet 5 Fun jour franc après l'arrivée du Journal 
officiel du 6 avril 1991 au chef-lieu d'arrondissement ; 

_ expropriations consécutives à une déclara- 
tion d'utilité publique sous condition du remploi, dans 
les six mais, dans l'achat de biens de même nature ou 
le construction d'un immeuble, 

e En outre, quand le total des immeubles que 
vous possédez n'excède pas 400000 F (plus 100000 F 
par enfant à charge à partir du troisième), les plus-va- 
lues immobilières réalisées ne sont pas prises en consi- 
dération, De même, sont exonérées les ventes effec- 
tuées par des retraités non imposables à l'impôt sur le 
revenu. 

ATTENTION : Hormis les cas ci-dessus, lorsque 
vous réalisez une plus-value sur la vente d'un immeu- 
ble où d'un logement, vous devez souscrire une décla- 
cation spéciale n° 2049 de couleur verte, Réclamez-la à 
votre centre des impôts. avec la notice explicative 
ne 2049 bis qui vous permettra de déterminer votre 
plus-value, après application des coefficients d'érosion 
monétaire el des réductions et abattements auxquels 
vous avez droit lorsque vous déteniez votre bien 
depuis plus de deux ans (plus-value à long terme). 

æ La plus-value réalisée est soumise à l'impôt. 
mais avec application, si elle est à long terme, d'un 
sim de quotient destiné à atténuer la progressivité 

u barème. 


5. — Les plus-values et gains divers 


b) LES MÉTAUX ET OBJETS PRÉCIEUX 


1} OR ET AUTRES MÉTAUX PRÉCIEUX. 

Les ventes par des iculiers sont soumises à une 
taxe forfaitaire de 7,5 % tenant lieu d'imposition de la 
plus-value. Cette taxe est perçue notamment sur les 
ventes de lingots et de pièces. Aucune autre imposi- 
tion n'est applicable. 

2} OBJETS PRÉCIEUX (bijoux, objets d'art, de 

collection ou d'antiquité). 

En principe, les ventes que vous avez effectuées 
pour un montant supérieur à 20 000 F ont été sou- 
mises À une taxe forfaitaire de 7 % s'il s'agit d'une 
transaction privée et de 4,5 % s'il s'agit d'une vente 
publique. 

Toutefois, si vous possédiez des pièces suffisantes 
pour justifier de la date et du prix de l'acquisition, 
vous avez pu, au moment de la vente, opter pour le 
régime général des plus-values des particuliers {prise 
en compte de l'érosion monétaire, inclusion de la 
plus-value dans les bases de l'impôt sur le revenu), Le 
service des impôts dont vous relevez vous a alors 
notifié son acceptation. Vous devez donc maintenant 
remplir la déclaration n° 2049, 


c) PLUS-VALUES DE CESSION DE 
DROITS SOCIAUX (sociétés assujetties 
à l'impôt sur les sociétés) 


Déclarez ligne SY du $ 5 le montant imposable des 
plus-values réalisées lors de La cession de droits 
Sociaux de sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés 
dont vous avez détenu directement ou indirectement, 
à un moment quel conque au cours des cinq années 
précédentes, plus de 25 % des droits dans les bénéfices 
sociaux. 

Le taux d'imposition est de 16 %. Les cessions à 
un membre de la famille sont imposables lorsque les 
titres sont conservés dans la famille moins de cinq 
ans, C'est-à-dire lorsque le cessionnaire, membre de ia 
famille, revend les droits à un tiers. 

e NOUVEAU. L'imposition des plus-values réalisées 
en cas d'échange de droits sociaux résultant 
d'une fusion, d’une scission ou d’un apport de 
titres à une société soumise à l'impôt sur les 
sociétés peut être reportée au moment où s'opé- 
rera la cession ou le rachat des titres reçus lors 
de l'échange. Le montant de la plus-value dont le 
report de taxation est demandé doit être indiqué 
ligne RZ du 6 5 de la déclaration. 


d) GAINS DE CESSION DE VALEURS 
MOBILIÈRES, MATIF ET MONEP 


e Pour les gains de cession de valeurs mobilières, 
vous ne devez souscrire une déclaration n° 2074 que si 
vous avez effectué, directement ou par personne inter- 
posée, pour un montant excédant 316 900 F : 


— des opérations de Bourse au comptant ou sur fe 
raarché À réglement mensuel : 

— des cessions de gré à gré, à titre onéreux, de 
valeurs mobilières cotées ou négociées sur le marché 
hors cote, de droits portant sus ces valeurs ainsi que 
de titres représentatifs de telles valeurs {actions de 
SICAV, parts de fonds communs de placement quel 
que soit Fe nombre de porteurs de parts). 

Les plus-values sont imposées au taux de 16 %. 


REMARQUE IMPORTANTE. - Lorsque tous 
les titres que vous et les membres de votre foyer fiscal 
possédez sont réunis en un seul compte déposé chez 
us intermédiaire et lorsque celui-ci détermine lui- 
même le montant des gains réalisés, vous pouvez vous 
dispenser de remplir une déclaration n° 2074 : le gain 
net doit être reporté directernent au $ 5 de la déclara- 
tion n° 2042 N à laquelle devra être joint le document 
fourni par l'intermédiaire. 

Dans ce cas, l'option afférente au prix d'acquisition 
des titres acquis avant Le Le janvier 1979 devra être 
exprimée dans une note jointe à la déclaration 
n° 2042 N. à moins que l'intermédiaire n’ait prévu de 
la faire figurer sur lé document qu'il vous a adressé. 

Si l'intermédiaire ne peut faire apparaître les pertes 
antérieures sur le document en cause, souscrire le 
formulaire n° 2074, afin de justifier du détail de lim- 
putation de ces pertes et ainsi de la différence avec le 
“ue reporté sur la déclaration, rubrique 5, lignes SU 
ou . 


Cessions de participations inférieures ou égales à 
25 % dans des sociétés non cotées. Les gains nets tirés 
de la cession, de droits sociaux de sociétés non cotées 
assujetries à l'impôt sur les sociétés par des personnes 
détenant une participation inférieure ou égale à 25 % 
sont taxables dans les mêmes conditions que les gains 
de cession de valeurs mobilières. 

La limite de 316 900 F s'apprécie en tenant 
compte de l'ensemble des opérations effectuées tant 
sur les titres cotés que sur les droits sociaux non cotés 
entrant dans le champ de la taxation. 

© Profits sur MATIF. - Les profits sur MATIF 
qui sont réalisés à titre occasionnel sont imposables à 
16 %, quelle que soit la nature du contrat de référence 
(emprunts obligataires ou actions). Ils doivent être 
déclarés sur le formulaire n° 2074 et reportés sur la 
déclaration d'ensemble à la rubrique 5, lignes SU où 


© Profits sur marchés à terme de marchandises 
ou sur marchés d'options négociables. — Les profits 
réalisés à titre occasionnel sur ces marchés, taxables à 
16 Co. sont portés à la ligne SU ou SV du $ 5. 

Les gains et pertes réalisés sur ces marchés et sur 
le MATIF ne se compensent Par suite, les pertes 
sur marchés à terme de marchandises ou sur marchés 
d'options négociables ne doivent pas être mentionnées 
sur le déclaration 2042 N. 


UVEAU. L'imposition des plus-values réalisées 
ë nn d'échange de titres résulrant d'un apport à 
une société soumise à l'impôt sur las sociétés 
peut être reportée au moment où s’opérera la 
cession ou le rachat des titres reçus lors de 
l'échange. La montant de la plus-value dont le 
report d'imposition est demandé doit 8tre indiqué 

à la ligne RZ du 5 5 de la déciaration. 


e) PLUS-VALUES DE CESSION 
DE DROITS SOCIAUX 
(sociétés soumises À l'impôt sur le reveun). 


Les gains nets réalisés lors de la cession de Asie 
jaux de sociétés de personnes soumises 
Sur le revenu sont taxés au taux de 16 % lorsque le 
cédant n’exerce pas une activité professionnelle non 
salariée au sein de cette société. 

L'imposition est effectuée, quelle que soit l'impor- 
tance du participation du cédant des droits dans la 
société et quel que soit le montant des cessions. 


Ces gains sont à déclarer à la ligne SX du & 5. 


f) DISTRIBUTIONS DES SOCIÉTÉS 
A CAPITAL RISQUE 


Élles sont imposables au taux de 16 % et doivent 
être portées sur la ligne SZ du $ 5. 


g) LEVÉE D’OPTION DE SOUSCRIPTION 
OU D'ACHAT D'ACTIONS 
PAR LES SALARIÉS 


L'avantage réalisé lors de la levée d'option 
d'achat d'actions de leur société par les salariés est 
exonéré, maïs à condition que les intéressés conservent 
ces actions pendant les cinq ans qui suivent l'altribe- 
tion et, en outre, pendant l'année qui suit la levée 
d’aption. Pour les actions acquises après le 1= janvier 
1990, le gain réalisé est taxable selon le régime des 
plus-values mobilières (voir $ d). En cas de vente 
avant l'expiration du délai d'indisponibilité, sauf dans 
les cas de mise à la retraite, invalidité, décès, licencie- 
ment, l'avantage est imposable, après abattements spé. 
cifiques aux salaires (10 % et 20 %), selon le système 
du quotient qui est fonction du temps écoulé entre 
l'option et la levée d'option ou la cession des titres, 
décompté en années entières {le quotient peut donc 
être de 1, 1/2, 1/3 ou 1/4 : dans le premier ces, 
l'avantage s'ajoute purement et simplement aux 
salaires ; dans les trois autres cas, l'impôt est calculé 
sur l'avantage divisé par 2, 3 ou 4, puis le résultat est 
multiplié respectivement par 2, 3 ou 4). Voir aussi 
le 1. - Traitements, salaires et pensions, $ b. 





2) PENSIONS ALIMENTAIRES 


Vous devez pouvoir justifier cette déduction. Indi- 
quez les nom et adresse des bénéficiaires. 


1) PENSION VERSÉE A UN ENFANT 

MAJEUR 

Est admise en déduction a pension alimentaire 
versée à un enfant majeur, célibataire ou marié, ne 
disposant pas de ressources suffisantes et auquel, par 
conséquent, ses parents doivent venir en aide (enfant 
sans emploi, étudiant de plus de vingt-cinq ans, enfant 
majeur non compté à charge par un parent divorcé ou 
séparé...). 

Ainsi, vous pouvez porter ligne UH; 

.— la pension versée à un enfant majeur céliba- 
taire : elle sera admise dans {a limite de 22 100 F par 
enfant (indiquez le nombre dans la case UJ) : 

— la pension versée à un enfant majeur marié (ou 
chargé de famille) : la limite est de 22 100 F si les 
beaux-parents de votre enfant participent également à 
l'entretien du jeune ménage (portez alors le chiffre L 
dans la case UN) ; cette limite est portée à 44 200 F si 
vous assurez seul l'entretien du jeune couple ou de 
votre enfant chargé de famille : dans ce cas vous devez 
indiquer le chiffre 2 dans la case UJ et justifier que 
vous participez seul à l'obligation alimentaire en joi- 
gnant à votre déclaration uné note annexe où vous 
mentionnerez les nom et adresse des beaux-parents de 
are enfant ou de votre ex-conjoint si vous êtes sépa- 


A NOTER. - Si la pension alimentaire déduite est 
versée à un enfant majeur inscrit dans l'enseignement 
supérieur, vous avez droit à un avantage minimal en 
impôt au titre de cette déduction. 

Cet avantage minimal est égal à 4 000 F par enfant 
concerné. Mais il ne peut excéder 35 % des sommes 


Vous n'avez aucun calcul à effectuer vous-même, 
l'avantage minimal étant déterminé automatiquement 
par l'administration 

Pour bénéficier de cette mesure, vous devez indi- 
‘quer aux lignes UK à UM la part des pensions inscrites 
à la ligne UH versée à des enfants inscrits dans l'ensei- 
gnement supérieur. Vous devez également préciser à la 
page 6 de la déclaration le nom et l'adresse de l'établis- 
sement d'enseignement supérieur où sont inscrits ces 
enfants majeurs pour lesquels vous déduisez une pen- 
sion alimentaire, 

ATTENTION. — La déduction n'est possible que si 
vous ne comptez pas cel enfant parmi les personnes à 
charge, En effet, Sous certaines conditions (voir rubri- 
que «Enfants à charge»), vous avez peut-être intérêt à 
opter pour le rattachement de votre enfant à votce 
foyer. Il vous ouvre droit, si tel est le cas, à une 
majoration de votre nombre de paris s'il est célibataire. 
L'option pour l'une ou l'autre formule dépend de cha- 
que situation particulière, et notamment du montant 
des revenus perçus par l'enfant en dehors de la pension 
alimentaire et du nombre de vos enfants fsauvenez- 
vous qu'à partir du 3 enfant vous avez droit à une part 
par entantt. 

ST vous déduisez une pension alimentaire, celle-ci est 
imposable au nom de voire enfant à concurrence de ce 
qui est admis en déduction. 

Dans le cas du rattachement. vous ne pouvez pas 
déduire de pension alimentaire, mais vous devez ajou- 
ter à vos revenus ceux qui Ont été perçus par votre 
cafant (s'il a travaillé) ou par le jeune couple s'il est 


marié. 

2) AUTRES PENSIONS ALIMENTAIRES (ligne UZ 
de la déclaration) 
Son! déductibles les pensions alimentaires versées 


6. — Charges à déduire du revenu 


aux ascendants et descendants (sauf en ce qui concerne 
les enfants majeurs : voir $ [ ci-dessus) en vertu de 
l'obligation alimentaire édictée par le code civil (à ta 
condition de correspondre aux besoins de celui qui 
reçoit et aux ressources de celui qui donne) ou versées, 
entre époux séparés ou divorcés, en vertu d'une déci- 
sion de justice lorsque le conjoint est imposé séparé- 
ment. 

Si aucune clause d'indexation n'a été prévue par le 
juge, vous pouvez revaloriser la pension que vous ver- 
sez pour l'entretien des enfants mineurs dont vous 
n'avez pas la garde ou pour votre ex-conjoint Utilisez 
à cette fin l'indice INSÉE du coût de la vie. 

Si vous vous acquittez en nature de l'obligation ali- 
mentaire en recueillant sous votre toit un de vos ascen- 
dants sans ressources suffisantes, vous pouvez déduire 
de votre revenu. sans avoir à fournir de justification, 
une somme correspondant à l'évaluation des avantages 
en nature retenue pour les cotisations de Sécurité 
sociale. En 1991, cette évaluation s'élève à 15 900 F. 
… Les pensions alimentaires, même en nature. doivent 
être déclarées par les bénéficiaires sous la rubrique 
* Pensions. » (lorsqu'elles ne sont pas déductibles, il 
est admis qu'elles ne soient pas impasables). 

Rentes en capital prévues en cas de divorce. 


La pension alimentaire due en cas de divorce. pour 
l'entretien d'un enfant mineur, peut être remplacée par 
le versement d'argent entre les mains d'un organisme 
accrèdité chargé de verser à l'enfant une rente indexée. 
Dans ce cas, vous pouvez déduire une somme égale au 
montant du capital versé divisé par le nombre d'années 
au cours desquelles {a rente doit être servie. 

La déduction ne peut excéder 18 000 F par an pour 
un mème enfant, cette limitation n'étant toutefois pas 
applicable pour un enfant infirme. 

. Vous devez joindre à votre déclaration, la première 
fois que vous pratiquez cette déduction, une attestation 
de l'organisme accrédité chargé du versement de la 
rente, 

e NOUVEAU. À compter de l'imposition des reve- 
nus de 1991, le mantant de la contribution aux 
charges du mariage est déductible des revenus de 
Fépoux qui la verse sous la double condition que 
ce versement résulte d'une décision de justice et 
que les conjoints soient imposés séparément, soit 
parce que l'un a abandonné le domicile conjugal, 
Chacun disposant de revenus distinets, soit parce 
qu'ils sont séparés de biens et ne vivent pas sous 
le même toit. 


b) DÉDUCTIONS DIVERSES 

Il s'agit des : 

— rentes payées à titre obligatoire et gratuit et 
constituées avant le 2 novembre 1959 : 

—, versements effectués pour la constitution de la 
retraite mutualiste des combattants et destinés à la 
constitution d'une rente donnant lieu 4 majoration de 
l'Etat (5 900 F pour 1991): 

— intérêts payés, au titre des prêts de réinstallation 
ou de reconversion, par les Français rapalriés ou ren- 
trant de l'étranger : 

— fraction dés charges foncières relative aux monu- 
ments historiques ne procurant aucune recette à leurs 
propriétaires s'en réservant la jouissance : 

- versements obligatoires ou volontaires de cotisa- 
tions ouvrières de Sécurité sociale qui n'ont pas été 
déduits d'un revenu particulier ; ne sont pas lucti- 
bies les charges sociales afférentes aux rémunérations 
versées aux employés de maison. [l est rappelé que. les 
cotisations ouvrières (maladie, retraite, chämage..) 
ayant déjà été déduites du salaire, il n'y a pas licu de 


les déduire une deuxième fois. 


c) FRAIS D'ACCUEIL D'UNE PERSONNE 
DE PLUS DE 75 ANS 


Une déduction est accordée aux contribuables qui 
recueillent sous leur toit une personne de plus de 
soixante-quinze ans (non parente en ligne directe) ayant 
pour 1991 moins de 36955 F de ressources ond 

orté à 64 960 F si cette personne est mariée). Il n'est, 
ien entendu, pas possible de cumuler cette déduction 
avec la prise en compte dans le nombre de parts s’il 
s'agit d'une personne de plus de foisante quinze ans 
ayant la carte d'invalidité. La limite de déduction est 
ixée, pour l'année, à 15 900 F par personne. Contraire- 
ment aux principes habituels, cet avantage ne constitue 
pas un revenu imposable pour le bénéficiaire dès lors 
qu'il ne résulte pas d'une obligation alimentaire, 
comme c'est le cas entre ascendants et descendants. 
Vous devez mentionner en annexe le nom de la per- 
sonne recueillie et être en mesure de justifier de ses 
ressources, 


d) ACQUISITION DE PARTS DE COPRO- 
P DE NAVIRES NEUFS 


e NOUVEAU. Les personnes physiques fiscalement 
domiciliées en France peuvent déduire de leur 
rene Le Res VOA TT le, 1« janvier 

et le re, , pour l'acquisition 
de parts de copropriété de navires civils de charge 
ou de pêche neufs, livrés au cours de certe 
période. 

La déduction est égale à 256 % des versements 
effectués au cours de l'année pour l'acquisition de 
parts de navires livrés en 1991. Cette déduction 
est plafonnée à 50 000 F pour les contribuables 
mariés et à 25 000 F pour les autres redevables. 


Cet avantage fiscal est soumis à la double condition 

ue l'acquéreur des parts les conserve jusqu’au 

51 décembre de la quatrième année suivant celle de la 

déduction (31 décembre 1995 pour une déduction sur 

les revenus de 1991) et que la copropriété affrète le 
navire, coque nue, pendant au moins cinq ans. 


e) PERTES EN CAPITAL 


Les personnes physiques qui ont souscrit au capital 

de sociétés créées entre le Le janvier 1987 et le 
3L décembre 1988 peuvent déduire les pertes en capital 
subies en cas d'échec de la société, Il en est ainsi à la 
condition que la société soit soumise à l'impôt sur les 
sociétés, exerce une activité industrielle ou commerciale 
et se trouve en état de cessation de paiement dans les 
cinq an$ qui Suivent sa constitution. 
. La pente, qui est égale au montant de la souscrip- 
tion diminué des sommes éventuellement récupérées, 
est déductible dans la limite de 200 000 F pour les 
contribuables mariés et 100 G00 F pour les autres 
contribuables, 

Cette perte doit figurer à la rubrique 6, ligne CB. IL 
faut joindre à ls déclaration une attestation de sous- 
cripuion et unc copie du jugement concermant l'entre- 
prise. 


f) LA DÉTAXATION DU REVENU 
INVESTI EN ACTIONS 


Si vous (ou votre conjoint) êtes né avant 1932 et si 
vous avez bénéficié d'une déduction entre 1978 et 
1981. vous pouvez déduire les sommes consacrées à de 
nouveaux achats d'actions de sociétés françaises ou de 


valeurs assiraikes (SICAV), Cette déduction porte sur 
l'excédent des acquisitions sur les cessions réalisé au 
cours de l'année 1991. 

Toutefois, si vous avez cédé de telles valeurs après 
le le juin 1978, la déduction est limitée au montant de 
l'excédent des acquisitions sur les cessions réalisé 
depuis cette date. 

Deux autres conditions sont encore exigées : 

— vous ou votre conjoint devez être en activité au 
WIA991 ; 

— vous ne devez pas avoir ouvert un CEA. 

La déduction est automatiquement limitée à 

r enpnente 500 F pour chacun des deux 
premiers enfants à charge et de 1 000 F par enfant à 
partir du troisième. 

CETTE DÉDUCTION PEUT ÊTRE CUMULÉE 
avec l'abattement sur les revenus d'obligations et sur les 
dividendes. 

© Normalement, vous avez dû recevoir une notice 
spéciale n° 2041 AM (qui est également disponible dans 
les centres des iMpBis), sur à uelle vous trouverez le 
détail des opérations ouvrant droit à déduction et les 
conditions de dépôt des valeurs et de conservation. 

Si vous vendez des valeurs pour vous 
disponibilités, sauf licenciemen invalidité Ou de 1 
sommes désinvesties devront être ajoutées au revenu. 
En effet, les valeurs doivent être conservées pendant les 
quatre ans qui suivent l'année de la dernière déduction, 

. Toutefois, si vous n'avez pas bénéficié de la détaxs- 
tion à partir de 1986, vous n'avez aucune somme à 
gouer à votre revenu en cas de cession de vos valeurs 

Si vous n'avez respecté Pobligati conser- 
vation indiquée ci-dessus, vous dever dain : à votre 
revenu imposable (ligne Do l'excédent de cessions 
réalisé (dans la limite des déductions précédemment 
obtenues et non encore rétatégrées) : pour calculer cet 
excédent de cessions, utilisez la fiche de calculs qui 
figure dans la notice spéciale n° 2041 AM. Vous pouvez 
d peurs joindre si vous Re désirez, cette fiche de 
EE laration d'éviter toute demande 

Votre obligation de consecvati pat 
31 décembre de l'année de da lk ee 

® Pour bénéficier de la be bi 
dre À rotre déclaration de revenus Ju Gun ere Jo 
par les intermédiaires et mentionner dans [a case 
appropriée le nombre de ces intermédiaires, 


2 SOUSCRIPTIONS EN FAVE 
.-DU CINÉMA OU DE L'AUDIOVISUEL 


Une déduction est octroyée aux contribuabl i 
souscri ï chèq: cape jui 
agréé des sociétés (SORT mr 
cahsise le financement d'œuvres 

udiovisuelles, diti 
reçu l'agrément du ministère de eue se 
La déduction est limitée à 25 % du reveau net 
: (mais il n'y a pas dé plafond en valeur absoiue): 
imitation sera faite par l'ordinateur. Les acti des 
Ce 
loivent être Conserv LE ae ee SUN 


livré par la SOFICA. 


Ei Ï 
e au rente de titres achetés en 1986, 1981, 


nus de 1991 la cie Jéintégrer À VOS reve” 
ant cétte reprise ligne GH. 
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a) DONS 


À LA FOURNITURE G 
DE REPAS ET AU LOGEMENT 
DES PERSONNES EN DIFFICULTÉ 


Les dons versés aux _ 

ï aSsociat: i i: 
gaines LR Prratons au fumier 
ment Quvrent ge a PUEnt à favoriser leur Joge- 
Qu lieu de 520 P'lannés pate annuelle de 540 F 
impôt égale à 50 & de are) june réduction 
tions des dons d'un qui ont versé à ces associa- 


É Montant supérieur à 540 F 
peuvent bénéficier de cette réduction A pour 
540 F (ligne GA) et de la réduction PA ol 


aux autres dons (sous réserve de l'apulicati 
plafonds) x la fraction de leu a ie 
excède AE @ inscrire ligne Ge où CD lon le 


La réduction d'impôt est subord 
cu n lonnée à La 
duction des eus délivrés par les associations DéRéR. 


b) DONS AUX ŒUVRES 
(AUTRES QUE CEUX VISÉS AU £ a) 


. Les dons versés aux œuvres et organismes 
d'intérêt général, reconnus d'utilité publique c où non, 
suvrent droit à une réduction d'impôt égale à 40 % 
du montant des dons, plafonné à 5 % du revenu net 
Pons eo etion bénéficiaire des dons est 

uti ique ou assimilée CE 

de ce revenu dans le cas contraire. AS 

Ouvrent droit à la réduction d'impôt, sous réserve 
de la production des reçus déli 1a- 
tions bénéficiaires des dons : Te MER RE 

— Jes versements à l'ensemble des œuvres ou 
organismes d'intérêt général de caractère philanthro- 
pique, éducatif, scientifique, social, familiel ou cultu- 
rel ainsi qu'aux organismes de caractère humanitaire, 
sportif ou concourant à la mise en valeur du patri- 
moine artistique, à la défense de l’environnement 
aaturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et 
des Connaissances scientifiques françaises (non recon- 
nus d'utilité publique) et aux associations de finance- 
ment (ou mandataires) des campagnes électorales ou 
des partis politiques (indiquez leur montant 
ligne GD) retenus dans la limite de 1,25 % du revenu 
net imposable : 

. + les versements au profit de fondations ou asso- 
Ciations reconnues en outre d'utilité publique retenus 
pour un supplément de 3,75 % (s'ils sont effectués en 
totalité À ces dernières, le plafond est ainsi de 5 %)}. 
Cette limite majorée de 5 % s'applique également 
aux versements effectués au profit des associations 
cultuelles on de bienfaisance autorisées à recevoir les 
dons. et-legs et du-Comité d’organisation des 
16 Jeux olympiques d'hiver d'Albertville et de la 

. Mentionnez-les à la ligne GC. 


Pour les dons affectés à la fourniture gratuite de 
ce et au logement des personnes en difficulté, voir 
e £a. 


REMARQUE. - Les limites de 1,25 % et 5 % des 
dons ouvrant droit à la réduction d'impôt se calcu- 
lent sans tenir compte des dons affectés à Ja fourni- 
e . de repas et au logement des personnes 
en difficulté, 


c) FRAIS DE GARDE DES ENFANTS 


Les dépenses exposées pour faire garder les 
enfants âgés de moins de sept ans au 31 décembre 
1994 ouvrent droit à une réduction d'impôt égale à 
25 % du montant de ces dépenses, limitée à 15 F 
pour l'année et par enfant. 

La réduction d'impôt est accordée aux contribua- 
bles seuts et aux couples mariés lorsque Îes 
conjoints travaillent au moins à mi-temps ou ne 
peuvent exercer une activité en raïson d'une longue 
maladie ou d'une infirmité ou de la poursuite 
d’études dans un établissement d'enseignement supé- 
rieur. Indiquez les nom et adresse de la gardienne et 
de l'établissement d'enseignement supérieur en cas de 
poursuite d'études. 


d) SOMMES VERSÉES 
A UNE AIDE A DOMICILE 


Les sommes versées à une aide ä domicile 
ouvrent droit à une réduction d'impôt égale à 25% 
de ces sommes, limitées à 13 000 F par an. 

Vous pouvez bénéficier de cette réduction 
d'impôt si : 

— vous avez plus de soixante-dix ans et vivez 
seul, où avec ete conjoint si vous êtes marié, sous 
votre propre toit ou au domicile d'une personne 
tenue envers vous à l'obligation alimentaire (vos 
enfants, par exemple); 

_ vous {ou votre conjoint) êtes titulaire de La 
carte d'invalidité d'au moins 80 %, quel que soit 
jus fant handicapé 

_ avez à charge un enfant handicap: 
ouvrant droit au complément de l'allocation d'éduça- 
tion spéciale (article L.541-1 du code de la Sécurité 
sociale). É 

fl s'agi exemple, des sommes versées à une 
aide à denidile, à une association d'aides ménagères 
ou À une personne chargée de vous assister dans 
l'accomplissement des actes de la vie quotidienne, 

1 faut porter ces sommes rubrique 7, ligne LI. 
Uulier le Edre « Justificatifs de vos charges » pour 
préciser les nom et adresse des bénéficiaires de ces 
sommes. 


e) DÉPENSES D'HRRERGRNENT 
DANS CERTAIN 
ÉTABLISSEMENTS MÉDICAUX 


Les couples mariés dont l'un des conjoints, ägé de 


ï ix ans, se trouve en raison de son 
Pa D dit dans un établissement de long 


séjour ou une section de cure médicale ont droit à 





une réduction d'impôt pour les frais de séjour payés 
à ce titre (logement, repas, entretien, à l'exclusion des 
dépenses de soins). 


La réduction d'impôt est égale à 25% de ces frais, 
Hmités à 13000 F par an, Cette réduction peut se 
cumuler avec celle accordéc au titre des sommes 
versées à une aide à domicile, si, bien entendu, celui 
des conjoints qui demeure au foyer du ménage 
expose de telles dépenses. 

Ces dépenses d'hébergement doivent ètre indi- 
quées à la ligne LK du $& ? de la déclaration. 


e NOUVEAU. - En cas de décès de l'un des 
conjoints en 1991, l'époux survivant à droit à (a 
réduction d'impôt accordée au titre de ses 
dépenses personnelles d'hébergement dans cer- 
tains établissements médicaux, pour la période 
allant de la date du décès jusqu'au 31 décembre 
1991, dans la limite de 13 O00 F (soir une réduc- 
tion d'impôt de 3 250 F au maximum}. 


f) FRAIS DE COMPTABILITÉ 
ET D'ADHÉSION A UN CENTRE 
DE GESTION AGRÉÉ (ligne FH) 


Une réduction d'impôt pour frais de comprabilité 
et d'adhésion est accordée afin d'inciter les artisans, 
commerçants, agriculteurs et membres des profes- 
sions libérales (dont les recettes n'excèdent pas les 
limites du forfait) à adhérer à un centre de gestion 
agréé ou à une association agréée. 

Le plafond de la réduction d'impôt est fixé à 
4 000 F. 


d est de $ 000 F pour les agriculteurs la première 
année d'imposition selon un régime de bénéfice réel. 


g) SOUSCRIPTIONS AU CAPITAL 
DE SOCIÉTÉS NOUVELLES (ligne LM) 


Les personnes qui ont souscrit en numéraire au 
capital d'une société nouvelle créée entre le 1" jan- 
vier 1988 et le 31 décembre 1993, ayant une activité 
industrielle, commerciale ou artisanale et remplissant 
les conditions d'exonération de l'impôt sur les socié- 
tés, bénéficient d'une réduction d'impôt égale à 25 % 
du montant de leur souscription en numéraire, limité 
à 20 006 F pour les couples mariés et à 10 000 F 
pour les contribuables célibataires, veufs, divorcés ou 
séparés, pour les sociétés créées avant le 1 janvier 
1991. Pour les sociétés créées à compter de cette 
date, le plafond des apports ouvrant droit à réduc- 
tion d'impôt est fixé, globalement pour la période de 
trois ans suivant la date de création de la première 
société au capital de laquelle le contribuable a sous- 
crit, à 80 000 F pour les couples mariés et à 
40 000 F pour les autres contribuables. 


Cette réduction d'impôt s'applique également 
pour les souscriptions au capital de sociétés crèèes 
avant le 31 décembre 1993 et dont la situation nette 
comptable est représentée à hauteur de 75 % au 
moins de titres souscrits en numéraire de sociétés 
créées entre le + janvier 1988 er le 31 décembre 
1993 et remplissant les conditions requises pour 
bénéficier“ de l'exonération d'impôt sur les sociétés. 


Les versements ouvrant droit à réduction d'impôt 
sont exclusivement les apports en numéraires au 
capital initial et aux augmentations de capital inter- 
venant dans les trois ans de la création de La société. 


Cet avantage ne peut se cumuler pour une même 
souscription avec la déduction des emprunts contrac- 
tés par les salariés pour souscrire au capital d'une 
société nouvelle {voir $ 1 «traitements, salaires, pen- 
sions »} ou avec celle des pertes en capital, ou encore 
avec les réductions d'impôt au titre des investisse- 
ments dans les DOM-TOM (cf, $ m). 


Les contribuables qui désirent bénéficier de cette 
réduction d'impôt doivent joindre à leur déclaration 
l'état qui leur est remis par la société nouvelle. 


h) VERSEMENT A UN FONDS 
SALARIAL (cases LN à LR) 


Une réduction est accordée aux salariés qui parti- 
cipent au financement d’un fonds salarial. Le taux 
est de 25 % sur le montant des versements. plafonné 
à 5 000 F par bénéficiaire. Les intérêts qui seront 
servis sur ces sommes bénéficieront du régime des 
produits d'obligations. 

En cas de retrait en 1991, les réductions corres- 
pondantes obtenues précédemment doivent être ajou- 
tées à l'impôt : mentionnez-les à la rubrique 8, 
case NR. 


i) DÉPENSES AFFÉRENTES 
A L'HABITATION PRINCIPALE 


Les intérêts des emprunts afférents à l'habitation 
principale contractés à compter du Ie janvier 1990. 
ainsi que les dépenses de ravalement, de grosses 
réparations et d'isolation thermique payées en 1991 
n'ouvrent droit à réduction d'impôt que si vorre 
revenu net imposable (c'est-à-dire après toutes les 
déductions), par part, n'excède pas la limite infé- 
rieure de la 12: tranche du barème de l'impôt sur le 
revenu, c'est-à-dire 223450 F. 

Vous n'êtes pas concerné par cette mesure pour 
les emprunts contractés avant le [« janvier 1990. 

Vous devez remplir le cadre « Justificatifs » de 
votre déclaration donnant le détail des justifications 
de vos dépenses. 


1) INTÉRÊTS DES EMPRUNTS 
ET RAVALEMENT lignes VH à VN). 


Si vous êtes propriétaire de votre habitation princi- 
pale, une réduction est accordée sur les dépenses 





7. — Charges ouvrant droit à des réductions d'impôt 


ciaprés dant le montant est plafonné par l'ordina- 
teur, 


e Les intérêts des emprunts, 


Il s'agit des intérêts des emprunts contractés pour 
l'acquisition, la construction ou les grosses répara- 
tions de votre habitation principale (c'est-à-dire le 
logement où vous résidez habituellement). 


Les intérêts des emprunts contractés à partir de 
1984 sont pris en compte au Laux de 25 % (pour [es 
cinq premières annuités) et les intérêts des emprunts 
antérieurs au taux de 20 % pour les dix premières 
annuités. 


La base de calcul de la réduction est plafonnée à 
9 000 F + 1 500 F par personne à charge pour les 
emprunts antérieurs à 1985. Ce plafond a été relevé 
à 15 000 F + 2 000 F par personne à charge pour les 
intérêts des emprunts contractés à partir de 1985. Ce 
plafond est commun aux intérêts ec au ravalement. Il 
ne peut être cumulé avec le plafond particulier aux 
emprunts antérieurs à 1985. 

Si vous étes mariés et si vous avez contracté un 
emprunt depuis le 1* juin 1986 pour l'achat ou la 
construction d'un logement neuf, le plafond a été 
porté à 30 000 F + 2? 000 F par personne à charge. 
ou + 2 500 F pour le deuxième enfant, où + 3 600 F 
par enfant à partir du troisième. 


e NOUVEAU. - Pour les emprunts contractés à 
compter du 18 septembre 1991 pour l'acquisition 
ou fa construction d'un logement neuf, le plafond 
est porté à 40 000 F paur les couples mariés et à 
20 000 F pour les autres contribuables, ces chif- 
fres étant augmentés de 2 000 F par personne à 
charge ou 2 500 F pour le deuxième enfant et 
3 000 F par enfant à partir du traisième. 


— Définition des grasses réparations. Ce sont les 
travaux d’une importance excédant celle des opéra- 
tions courantes d'entretien et de réparation et consis- 
tant en [a remise en état, la réfection, voire le rem- 
placement d'équipements qui. au même titre que les 
gros murs, les charpentes et les couvertures, sont 
essentiels pour maintenir l'immeuble en état d'être 
utilisé conformément à sa destination : remplace- 
ment d’un ascenseur devenu vétuste. d'une chaudière 
de chauffage central ou réfection totale d'une instal- 
lation sanitaire (remplacement des tuyauteries et de 
ensemble des appareïls sanitaires). 


En revanche, les opérations courantes d'entretien 
et de réparation d'un immeuble ne peuvent être 
considérées comme des travaux de grosses répara- 
tions, ni les travaux d'amélioration tels que l'installa- 
tion d'un ascenseur, d'une salle de bains ou du 
chauffage central dans un immeuble qui en était 
dépourvu. 

- La base de la réduction comprend les intérèts 
et la prime de l’assurance-décès ou de l'assurance 
« perte d'emploi » liée au prêt (et, l'année de la 
signature du contrat. les frais de constitution du 
dossier). Ne sont pas pris en compte : le rembourse- 
ment du capital. les honoraires du notaire et les frais 
d'acquisition, 

— Changement d'habitation principale. Si vous 
avez financé acquisition ou la construction de votre 
nouvelle habitation principale au moyen du transfert 
du prêt qui vous avait été accordé lors de l'acquisi- 
tion ou de fa construction de votre ancienne habita- 
tion, vous bénéficiez de la réduction d'impôt au titre 
des intérêts d'erapcunt pour une nouvelle période de 
cinq ans à compter de la date de l'acceptation du 
transfert par l'organisme prêteur, 


Cette mesure ne s'applique pas aux prêts transfé- 
rés avant le Ie janvier 1990. Pour ces prêts, la 
réduction d'impôt n'est maintenue que pour le nom- 
bre d'annuités restant à Courir jusqu'à l'expiration de 
la période initiale de cinq {ou dix) ans suivant la 
conclusion du prêt transféré. 


e Les dépenses de ravalement (remise en état des 
façades : crépis, peintures). 


Le plafond de catcul de la réduction, égal à 
15 000 F + 2 000 F par personne à charge, est 
commun avec le plafond des imérêts d'emprunts. Le 
taux est de 25 %. 


Ces dépenses peuvent être portées sur la déclara- 
tion une fois tous les dix ans pour un même immeu- 
ble et doivent être imputées sur une seule année. 
Aussi. si vous ne devez régler Le solde de ces travaux 
qu'en 1992, vous pouvez attendre jusqu'en 1993 
pour faire état de l'intégralité des sommes versées en 
1991 et en 1992. Si les façades de votre immeuble 
sont en bois, la réduction peut être accordée tous les 
cinq ans. 


2 DÉPENSES DE GROSSES RÉPARATIONS ET 
D'ISOLATION THERMIQUE (lignes VR et VS). 


Une réduction est accordée : 


— aux propriétaires qui réalisent, dans leur habita- 
tion principale, des travaux de grosses réparations à 
condition que leur habitation soit située en France et 
que l'immeuble soit achevé depuis plus de quinze ans 
(pour la définition des grosses réparations. voir ci- 
dessus, & 1, «Intérêts des emprunts»); 


— aux propriétaires ct aux locataires qui effectuent, 
dans leur habitation principale, des travaux d'isola- 
tion thermique ou de régulation du chauffage 
{mesure nouvelle applicable aux dépenses payées à 
compter du le janvier 1991), à condition que leur 
résidence ait été achevée avant le L« janvier 1982. 


Les travaux d'isolation thermique ouvrant droit à la 
réduction d'impôt sant constitués par les travaux 
d'isolation des parois opaques (Loïtures, murs en 
façade.) et des parois vitrées, par la fourniture ec La 
pose de volets isolants, de joints d'étanchéité, par les 
travaux de calorifugeage des installations de praduc- 
tion et de distribution de chaleur ou d'eau chaude 
sanitaire sous céserve que les matériaux mis en 
œuvre correspondent à certaines caractéristiques ou 
normes. 


Un dépliant spécial donmant toutes les précisions 
utiles sur ces travaux et matériaux est à la disposi- 
tion des contribuables dans les centres des impôts. 


La réduction est de 25 % des dépenses de grosses 
réparations, d'isolation thermique et de régulation du 





chauffage, plafonnées pour l'ensemble de Ia période 
1990-1992 à : 

- 8000 F pour une personne célibataire, veuve, 
divorcée ou séparée ; 

- 6 000 F pour un couple marié. 

Cette limite est majorée de 2 009 F par personne à 
charge (de 2 500 F pour le deuxième enfant ct 
3 O0û F pour le troisième). Toutefais La base annuelle 
de calcul de la réduction ne peut dépasser la moitié 
du plafond global défini ci-dessus, l'excédent éven- 
tuel étant reportable l'année suivante, Si vous étiez 
dans ce cas l'an dernier, reportez-vous à votre avis 
d'imposition pour connaître la somme à reporter 
cette année ligne VS. 

Si vous avez contracté un emprunt pour financer ces 
dépenses, vous ne pouvez cumuler les deux réduc- 
tions. Vous pouvez opler pour l'une ou l'autre : soit 
la réduction au titre des intérêts (pendant cinq ans 
au maximum), soit la réduction au titre des dépenses 
elles-mêmes. Bien entendu, le cumul est possible avec 
la réduction pour un emprunt contracté pour acheter 
votre résidence principale. 

Vous devez joindre les factures détaillées (ou la copie 
de l'acte de prêt) à votre déclaration, 


REMARQUES. — Si vous n'habitez pas encore votre 
logement, vous pouvez tout de mëme bénéficier de la 
réduction : vous devez prendre l'engagement, par 
lettre jointe, de l'occuper avant le 1* janvier de la 
troisième année suivant celle de la conclusion du 
prèt ou du paiement des dépenses pour l'habitation 
principale. 

— La réduction est possible, en cas de changement 
de domicile, mème si vous aviez déjà bénéficié de 
cet avantage pour votre précédente habitation. 


- L'acquisition par un contribuable d'un deuxième 
appartement situé à proximité de son habitation 
principale, laquelle est assez vaste pour accucillir 
l'ensemble des personnes du foyer, ne peut être regar- 
dée comme une extension de cette habitation et ne 
peut donc être admise. 


- La circonstance que la résidence principale d'une 
personne imposable en France soit située à l'étranger 
ne s'oppose pas à ce que l'intéressé puisse faire état 
des intérêts de l'emprunt contracté pour l'achat de 
cette résidence. 


j) ASSURANCE-VIE (ligne MJ) 


La réduction est égale à 25 % de la part de la 
prime représentative de l'apérarion d'épargne (cette 
part doit ètre obligatoirement mentionnée sur le cer- 
tificat de la compagnie : c'est ce montant qu'il faut 
inscrire ligne MJ). 

H doit s'agir de contrats comportant la garantie 
d'un capital en cas de vic et d’une durée cffective au 
moins égale à six ans, ou bien comportant la garantie 
d'une rente viagère avec jouissance effectivement dif- 
férée d'au moins six ans. Sont assimilés les contrats 
d'assurances mixtes ou combinés sur la vie, les 
contrats d'assurance décès-vie entière, les opérations 
de prévoyance collective, ainsi que les versements 
opérés dans le cadre de livrets de Caisse nationale de 
prévoyance. La base de calcul de la réduction est 
limitée à 4000 F + 1000 F par enfant à charge. 


REMARQUE. - Le montant de prime d'assu- 
rance-vie ouvrant droit à réduction d'impôt vient en 
dimioution du plafond de déduction applicable aux 
versements effectués sur un plan d'épargne en vue de 
la retraite (voir $ 6). 


Vous devez annexer à votre déclaration les certifi- 
cats de déductibilité fiscale. 


k) RENTES-SURVIE ET CONTRATS 
D'ÉPARGNE-HANDICAP (ligne MK) 


Les primes versées dans le cadre d'un contrat de 
rente-survie (contrat d’assurance-décès garantissant le 
versement d'un capital où d’une rente viagère pour 
un enfant atteint d’une infirmité l'empéchant d'avoir 
une activité professionnelle rentable ou d'acquérir 
une formation d'un niveau normal) ouvrent droit à 
une réduction d'impôt égale à 25 % de leur montant, 
limité à 7 500 F, plus 1 500 F par enfant à charge. 


La réduction d'impôr s'applique également à la 
partie de la prime représentative d'épargne versée 
dans le cadre d'un contrat d'épargne-handicap. II 
s'agit de contrat d'assurance-vie, d'une durée d'au 
moins six ans, garantissant le versement d'un capital 
ou d'une rente viagère à l'assuré atteint, lors de la 
conclusion du contrat, d'une infirmité l'empéchant 
d'avoir une activité professionnelle normalement ren- 
table. Le plafond de 7 500 F, plus 1 500 F par enfant 
à charge, s'applique globalement pour les primes de 
contrats de rente-survie et pour la part représentative 
des primes de contrats d'épargne-handicap. Les certi- 
ficats établis par les assureurs doivent être joints à la 
déclaration de revenus. 


1} ACHAT D'UN LOGEMENT 
EN VUE DE SA LOCATION 
(lignes EA, EB) 


Le contribuable qui fait construire ou achète à 
compter du {+ janvier 1990 un logement neuf situé 
eu France et destiné à la location à usage d'habia- 
tion principale bénéficie d'une réduction d'impôt de 
19 % du prix de revient de ce logement à condition 
qu'il s'engage à le louer pendant six ans au moins. La 
réduction d'impôt est également accordée pour les 
logements acquis où construits à compter du 20 sep- 
tembre 1989. lorsque la déclaration d'ouverture de 
chantier a été reçue par la mairie après le 30 septem- 
bre 1989 et (ou) les fondations ont été achevées après 
le 31 décembre (990. 
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La base de calcul de la réduction est plafonnée 
globalement pour la période 1990-1992 à 

000 F pour un couple marié, 300 000 F dans 
les autres cas. Il en est de mème pour celui qui 
souscrit à la constitution ou à l'augmentation du 
capital des sociétés immobilières d'investissement 
(SIT) ou des sociétés civiles de placements immobi- 
liers (SCPI) : la réduction de E0 % (calculée sur 
les trois quarts du montant de [a souscription 
lorsqu'elle est antérieure au 18 septembre 1991 et 
sur la totalité de son montant lorsque cette sous- 
cription est intervenue à compter de cette date) 
n'est accordée que si le souscripteur s'engage à 
conserver les titres pendant au moins six ans er Si 
la société destine les sommes en cause à l'acquisi- 
tion ou à la construction d'immeubles locatifs 
situés en France et.affectés. aux trois quarts au 
moins, à l'habitation principale. 

Enfin, au titre d’une année donnée, les investis- 
sements ne sont retenus que dans la limite de la 
moitié de ces plafonds, l'excédent éventuel étant 
imputé sur l'impôt sur le revenu de l’année sui- 
vante, 

Sous devez obligaroirement joindre à votre 
déclaration l'engagement de location fou de canser- 
vation) pendant six ans et les justificatifs d'achat 
fou aîtestation de la société). 


m) INVESTISSEMENTS 
DANS LES DOM-TOM 

(lignes HA à HE) 

Ils ouvrent droit à une réduction d'impôt. Sont 
visés non seulement les souscriptions au capital 
des sociétés de développement régional des DOM 
et des sociétés exerçant leur activité dans les 
DOM-TOM et collectivités d'outre-mer, mais éga- 
lement les achats de logements neufs occupés ou 
loués à usage de résidence principale, ainsi que les 
souscriptions au capital de sociétés ayant pour seul 
objet la construction de logements neufs loués 
comme habitation principale. 

La réduction est étalée sur cinq ans. Le taux est 
de 25 % de ce plafond annuel (soit, en fait, pour 
l'imposition des revenus de 1991, un taux de 5 %). 

Vous devez joindre à votre déclaration l'enga- 
gement d'affecter le logement pendant cinq ans à 
l'habitation principale ou de conserver les titres 
pendant cinq ans (et, dans ce cas, l'attestation de 
la société). 


e NOUVEAU. — - A compter de l'imposition des 
revenus de 1991, cette réduction d'impôt se 
déduit de la cotisation calculée par application 
du barème progressif de l'impôt sur le revenu, 
après application, s'il y a lieu. de la décote 
prévue en faveur des contribuables de condition 
modeste. 


a) COTISATIONS SYNDICALES se reporter aux 


explications données au $ 1 « Traitements, salaires et 
pensions», $ £. 


0) CEA 

Les achats nets d'actions effectués depuis le 
ler janvier 1989 dans le cadre d'un compte 
d'épargne en actions n'ouvrent plus droit à réduc- 
tion d'impôt. 

. Toutefois, les personnes ayant bénéficié de 
réductions d'impôt au titre du CEA pour leurs 
investissements réalisés en 1986, 1987 ou 1988 
restent soumises à deux obligations : 

— Elles doivent maintenir en dépôt leurs 
valeurs chez un ou plusieurs intermédiaires é 
pendant cinq ans après la dernière réduction 
d'impôt. A défaut, les réductions d'impôt accor- 
dées sont remises en cause. dans la limite de la 
prescription. 

— En cas d'excédent des cessions sur les acqui- 
sitions au cours d'une année, il y a lieu à reprise 
dans la limite des réductions d'impôt accordées ct 
diminuées en fonction de leur ancienneté. 

Ainsi, en cas d'excédent de cessions en 1991, 
un reversement d'impôt doit être calculé selon les 
modalités indiquées page 2 de la déclaration 
n° 2048 M (cette reprise d'impôt est reportée ligne 
HG du $ 8 de la déclaration des revenus). 

ATTENTION ! - Joignez à votre déclaration 
de revenus la déclaration spéciale n° 2048 ainsi 
que les états délivrés par les établissements gérant 
vos comptes. Si vous n'avez pas reçu cette déclara- 
tion spéciale, demandez-la au centre des impôts. 
Elle comporte une notice explicative donnant le 
détail des opérations à effectuer. 

À noter que les contribuables qui n'ont eu de 
réduction d'impôt pour le CEA qu'au titre de 
l'année 1983 et/ou 1984 et/ou 1985 n'ont pas à 
souscrire cette déclaration spéciale car cette réduc- 
tion n'est plus susceptible de reprise pour les opé- 
rations effectuées en 1991. Egalement. l'obligation 
de dépôt chez un intermédiaire agréé avait cessé, 
pour ces contribuables, au 1+ janvier 1991. 


SL Yous ÊTES DOMICILIÉ (E) À L'ÉTRAN- 


— Délais spéciaux. 

Selon le pays, vous disposez des délais suivants 
pour le dépôt de votre déclaration de revenus : 

e Europe, pays du littoral méditerranéen ct de 
la mer Noire, Turquie : 30 avril 1992. 

e Afrique (sauf pays du littoral méditerra- 
néen), Amérique du Nord : 15 mai 1992. 

e Amérique centrale et Amérique du Sud : 
31 mai 1992. 

e Asie, Océanie, autres pays : 30 juin 1992. 

— Lieux de dépôt. 

Adressez votre déclaration au Centre des 
impôts des non-résidents. 9, rue d'Uzès, 75084 
Paris Cedex 02, 






7. — Charges ouvrant droit à des réductions d'impôt (suite) 


Toutefois, si vous résidez à Monaco, vous 
devez l’adresser au Centre des impôts de Menton, 
Le Triton, 7, rue Victor-Hugo. 06507 Menton. 

— Distribution des imprimés. 

Elle est assurée par les services consulaires 
français à l'étranger. 

— Personnes concernées. 

Les mesures ci-dessus sont applicables : 

© aux personnes qui n'ont pas leur domicile 
en France maïs y possèdent une ou plusieurs rési- 
dences ; elles sont imposables sur un revenu for- 
faitaire égal à trois fois la valeur locative réelle de 
ces habitations ou sur les revenus de source fran- 
çaise s'ils sont plus élevés ; 

e aux personnes qui n'ont pas en France de 
domicile et n'y disposent pas de résidence : elles 
sont imposables si elles perçoivent des revenus de 
source française ; 

e aux fonctionnaires ou agents de l’Etat qui 
exercent leurs fonctions ou sont chargés de mis- 
sion dans un pays étranger ; 

e aux sociétés ou personnes morales qui exer- 
cent une activité en France sans y avoir d’établis- 
sements. 


Lorsqu'une retenue à la source a été effectuée 
sur vos rémunérations non commerciales ou vos 
salaires de source française, portez cette retenue 
dans la rubrique 8, case NH, et joignez à votre 
déclaration une note indiquant : 

— le détail des sommes portées sur la déciara- 
tion et, pour chacune, le nom et l'adresse de la 
partie versante ; 

- le montant des retenues correspondantes. 


REMARQUE : transfert du domicile à l'étran- 
ger. Si vous quittez la France définitivement, vous 
devez déclarer, dix jours avant votre départ, vos 
revenus de l'année du transfert de votre domicile à 
l'étranger, faute de quoi vous n'obtiendrez pas le 
« quitus fiscal » vous permettant de quitter le 
territoire français. 


Nous publierons mardi 
(Le Monde daté mercredi 19 février) 
le fin de notre dossier : 


Comment calculer votre impôt 





REVENUS ENCAISSÉS 
HORS DE FRANCE 


Après avoir rempli l'annexe n° 2047, repor- 
tez ces revenus sur votre déclaration d'ensem- 
ble sous la rubrique correspondant à leur 
nature, en les ajoutant éventuellement à vos 


autres revenus. 

Si ces revenus ont été encaissés en monnaie 
étrangère, ils doivent être déclarés pour leur 
contre-valeur en francs français, calculée 
d'après le cours du change à Paris au jour de 
l'encaissement. 





REVENUS PERÇUS DANS LE CADRE DE 
CONVENTIONS INTERNATIONALES ou par 
des fonctionnaires internationaux ou par des sals- 
riés envoyés à l'étranger par leur employeur et 
fiscalement domiciliés en France. 

Si vous êtes dans un des cas prévus pour bénéfi- 
cier de l'exonération des revenus «étrangers », 
déclarez ligne N, case PH, de la rubrique 8 ces 
revenus exonérés qui doivent être pris en compile 
pour le calcul du « taux effectif » d'imposition 
applicable à vos autres revenus normalement 
imposables (excluez toutefois de ce montant les 
indemnités d'expatriation). Donnez le détail de ces 
revenus exonérés page 6 de votre déclaration. 


DÉCLARATION SPÉCIALE DES TITULAIRES 
DE COMPTES BANCAIRES À L'ÉTRANGER 


Les particuliers doivent déclarer les comptes 
bancaires et assimilés ouverts ou utilisés à l’étran- 
ger et retraçant des opérations à caractère person- 
nel ou professionnel. 

Un imprimé spécial, ne 3916, est mis à la 
disposition des personnes concernées dans les cen- 
tres des impôts. Il doit être joint à la déclaration 
de revenus. 

Cet imprimé spécial peut être remplacé par une 
déclaration sur papier libre. 
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CULTURE 
L'apôtre du ballet d'action 


Résurrection de «Jason et Médée», une « tragi-pantomime » de Noverre 
célèbre au XVILE siècle : un enchantement 


DANSE 


STRASBOURG 


de notre envoyés spéciale 


“La danse attend 
génie», écrit Di É = are de 
Ses Entretiens sur «le Fils naturels 
rois ans juparavant, Louis de 
husac, ami des Encyclopédistes, à 
tiré lui aussi la sonnette d'alarme : 
SU ds PE Ge Le ns Pa 
. US, L Fe. 
faites, des bras admirables, mais nt 
l&norons qu'il existe un art de la 
anse. » D SELSORE Pas Seuls : depuis 
ps, déjà, l'inrellgentess PS 
la décadence du ballet, Eve à la 
routine, aux caprices des danseurs 
set Les, ee une g Xituoaie tournant à 
es. 5e iver- 
tissement mineur, Fr 
Celui qu'appelle Diderot n'est 
na re où il est né en 17 
a appris la danse dès onze ans auprès 


du célèbre Louis Dupré, mais le cho- 
be à vite pris le pas sur le 


danseur, Il s'est fait les griffes en 
province (Strasbourg, Marseille, 


Yon) puis à la Foire Saint-Laurent, 
à Paris: l'Op ique a repris ses 
Fêtes chinoises et ses Réjouissances 

nandes, qui ont frappé par leur 
ur 0 D ! 

est invité à Londres — où ên l'appel. L 
lera plus tard le Shakespeare de {a 
Er par e and un David 
C ni jeu va fortement 
influencer ses ré ons sur son at, 

En 1760 paraissent ses Lettres sur 
{a dame (D: qui font grand bruit en 
Europe. Voltaire en recoit un exem- 
plaire et répond : «J'ai Le, monsieur, 


Votre ouvrage de génie.» Disons tout 
de suite qu'elles sont, aujourd'hui 
cucore, d'une lecture roborative. 
Noverre y développe avec flarume et 
brio ses sur le «ballet d'ac- 
tion» fondé sur l'alliance de la danse 
et de Là pantomime expressive : pein- 
dre les sentiments et les passions, 


Dans la foulée, Noverre rejette 
masques, perruques, tonnelets er 
Paniers, ri entraves à La liberté 
des corps. Pour retrouver pareil ana- 

me, cette fois contre le tutu et les 
ntes, il faudra attendre Isadora 

au début du vingtième siè- 
Con de de génie ns in nouer 
fon symétrie un troupeau 
de brebis qui veur à la dent 
meurtrière des loups?»}. Ce n'est que 
la modern dance américaine, près de 
deux siècles plus tard, qui portera 
l'estocade à règle tenace du bal- 
let, Et il condamne la virtuosité 
comme fin en soi : « Tant que la iête 
des danseurs ne comptera pas leurs 
pieds, ils s'égareront toujours, leur 
xéculion sera machinale et ils se des- 
sineront froidement et de mavais 
goût.» 

Accomplissant un pas décisif dans 
la conquête de l'autonomie de la 
danse, enfin délivrée de la parole, 

2 ou déclamée, qui la «soute- 
nait» jusque-là, le ballet d'action 
poverrien Ouvre sans doute l'ére du 
ballet modeme, Peut-être Noverre 
for-il plus grand théoricien que pra- 
ticien? Il ne manqua pas d'ennemis 
et de détracteurs; on lui reprocha des 


BE 


8 


livrets trop compliqués, un 2bus de 
sang sur la scène ( «granite maris 
massacrés par leurs femmes! +, comp- 
tèrent des contemporains pendant 
son règne à Stuttgart). Chénier 
(Marie-loseph) versifle : « Je n'aime 
point à voir les enfants de Jason / 
Egorgés en dansant par une mère qui 
dense / Sous des coups mesurès expi- 
rer en cadence.» 


Des larmes 
à l'enchantement 


Nous voici habilement parvenus à 
Jason et Médée, l'un des plus fameux 
des cent cinquante ballets que com- 
posa Noverre : créé en 1763 à Stut- 
tgart, il fut plusieurs fois repris dans 
les années suivantes, y compris à 
L'Opéra de PSE et en Russie, puis 

isparut. chorégraphie, comme 
celle des autres, est donc irrémédia- 
blement perdue. Restent des dessins, 
critiques, lettres, partitions annotées 
sur lesquels s'est é l'érudit cho- 
régraphe suédois Ivo Cramer - 
auquel on doit déjà de savoureuses 
évocations d'œuvres du passé comme 
Arlequin médecin ps amour, la Dan- 
somunie où la Fille mal gardée. Avec 
sagesse, il qualifie d' « nerprétation » 
et non de «reconstitution» le travail 
qu'il vient de réaliser et signe de son 
nom, pas de celui de Noverre, une 
iphie subtile entre baroque et 
préromantisme. exéculée avec une 
resse et un charme incroyables par 
le Ballet du Rhin. Dominique 
Delouche s’est inspiré de Boquet 
pour ses ravissants Costumes, et de 
l'air du temps pour ses décors: Char- 
les Farncombe a «arrangé» la parti- 


tion originale de Jean-Joseph 
Rodolphe, 


Sans unc seconde d'ennui, on suit 


le déroulement du drame : au cours 
d'une fête donnée par Créon, roi de 
Corinthe, Médée s'aperçoit des ten- 


dres sentiments qui unissent son 


époux Jason à Créuse, fille de Créon: 
convoquant, grâce à ses pouvoirs de 


magicienne, des monstres infernaux, 


elle ourdir puis exécute sa vengeance 


par le Feu, le Fer et le Poison: au- 


dessus du tas sanglant de ses vic- 
times — Créon, Créuse, Jason et les 


enfants qu'elle a eus de lui — elle 


s'élève dans les airs, ricanante, sur un 


char en forme de serpent ailé, 


James Amar (Jason) est si beau, si 
élégant qu'on lui pardonne son 


inconduïte: on comprend qu'it hésite 
entre la séduction de Chantal Chazée 


(Médéei er celle de Claude Agrafeil_ 


(Créuse). Devant tant d'horreurs. ‘ 
Noverre se flattait d'arracher des 
lames à ses spectateurs. Aujourd’hui, 
nous sortons enchantés, ravis: pour 
la violence, nous en avons vu d'au- 


tres. 
SYLVIE DE NUSSAC 


11) Ramsay à publié, en 1978, une édi. À 
lion des Lerires sur la danse, de Noverre. = + 


conforme à l'édition originale de 1760 


{elle à éte augmentée par la suite], précé- E 
dée d'un entretien avec Béjart e1 d'un à 
substantiel avant-propos de Thierry 4 

3 


Mathis. 


> Opéra de Strasbourg, jusqu'au 
16 février: Mulhouse, du 
27 février au 1" mars. 






«Je n'aime point à voir les enfants de Jason/ 
Egorgés en dansant par une mère qui danse/ 
Sous des coups mesurés expirer en cadence ». 





PATRIMOINE 


La querelle 
de lOurcq 


Les rapports, qui n'ont 
jamais été bons, entre l'Hôtel 
de Ville de Paris et la Aue de 
Valois risquent une fois de 


plus de_s'envan effet, 
le Fibre de Te EURE Viens F 


de notifier à la municipalité 
parisienne sa volonté de cias- 
ser le pont de Crimée, sur le 
canal de l’Ourcq, dans le 
XIXe arrondissement. Ca pont- 
levant métallique, construit au 
rer Cora 2e _ en face 

les Magasins généraux — pro- 
priété de la Ville — ou, plutôt, 
ce qu'il en reste : l'un des 
deux bâtiments a été détruit 
par un incendie en février 
1990. C'est sur ce terrain, 
désormais vacant, que la Ville 
envisage la construction de sa 
future école municipale des 
Beaux-Arts. Un concours d'ar- 
chiecture a d’ailleurs été lancé 
auprès d’une dizaine 
d'agences. Il est fort probable 
que le bâtimant resté debout 
sera englobé par l'extension du 
futur établissement. Englobé 
ou détruit? 


L'instance de classement du 
pont de Crimée n'est donc pas 
innocent : dans un rayon de 
500 mètres autour d'un édifice 
classé, on ne peut construire 
sans l'aval des Monuments 
historiques. Jack Lang, qui a 
refusé de classer, comme lui 
demandait Roger Madec, 
conseiller de Paris (PS), le 
bâtiment resté debout, ne 
cache pas qu'il s’agit là de 
«contrôler la qualité architectu- 
rale de la construction voulue 
par Jacques Chirac». Le maire 
de Paris a fait savoir que ses 
services calaient étudier cena 
proposition mais que celle-ci 
risquair de soulever des diffi- 
cultés d'ordre technique », ce 
pont devant «subir des modif 
cations afin d'être adapté à 
l'augmentation de la navigation 
tourisrique sur le canal». 

En attendant, le jury qui 
choisira l'architecte lauréat doit 
se réunir le 26 février. Le coût 
de la construction de l’école 
est évalué à 250 millions de 
francs. 


E. de R, 





THÉATRE 


Le bataillon de S 


aint-Pétersbourg 


La troupe du Théâtre Maly, de l'ancienne Leningrad 
| est aux portes de Paris 


GAUDEAMUS 
à Bobigny. 


L'armée rouge n’est plus et n'a 
plus besoin, pour un temps, de for- 
mer ses nouveaux appelés. Gaudea- 
mus! comme dit le vieux chant 
traditionnel des étudiants. 
Réjouissons-nous pour toutes ces 
belles années que notre jeunesse 
nous a données. Réjouissons-nous 
pour l'avenir qui devait être joyeux 
et pour le passé révolu ! Réjouis- 
sons-nous surtout de l'arrivée du 
bataillon de Lev Dodine et du 
Théâtre Maly de Saint-Pétersbourg 
qui prend ses quartiers à Bobigny 
pour trois semaines après une 
triomphale tournée européenne ! 

Un bataillon de choc, d’une vita- 
lité et d'une virtuosité peu com- 
munes, constitué pes les jeunes 
acteurs du Théätre Maly et par les 
élèves de première année des sec- 
tions de mise en scène et de comé- 
diens de l’Institut théâtral qui, 
avec une ironie dévastatrice, enter- 
rent leur vie d'étudiant et de trou- 
fion. Et font la ve qu'ils sont 
déjà des comédiens confirmés. 

rez-v. 

Lev Dodine, le directeur du 
Théâtre Maly depuis 1983, avait 
été une révélation de la peres- 
troïka. Nous l’avions découvert il y 
a trois ans au Festival d'automne 
avec Frères el sœurs, superbe fres- 
que de plus de cinq heures sur la 
vie des paysans d'un koikhoze sous 
Staline, tirée de l'œuvre de l’écri- 
vain Fedor Abramov; Ce remar- 
quable pédagogue y avait travaillé 
pendant des années, du temps de 
la censure. 


Le monde 
de l’absurde 


IL avait aussi monté Tourgue- 
pe Dostoevski, pars Capek, 
ennessee ilams, témoignant de 
son goût pour les grands de a litté- 
rature aussi bien que pour les 
contemporains: pOur ue tea 
ui provoque, notamment avec 
Étoiles : du matin, de Galine, à pro- 
pos de la volonté de faire de Mos- 
cou une ville «propre» au moment 
des feux olympiques de 1984, en 
envoyant es prostituées 
incontrôlées à la campagne. Pour le 
spectacle qu'il nous présente à 





HIVE 








Bobigny. il a pris comme point de 
départ un livre de Serguei Kale- 


— s=-dine, Strofbar:( «Bataillon de 


construction»), un des rares textes 
dont la parution a été freinée, un 
temps, sur ordre de l’armée (1). 


Il l'a baptisé Gaudeamus. Une 
réjouissance douce-amère sur les 
années perdues qui, en dix-neuf 
scènes, dix-neuf improvisations 
conçues et interprétées par ses 
élèves, sont une métaphore de la 
vie militaire, de la vie soviétique, 
de la vie tout court : le dressage. 
l'abrutissement programmé, l'al- 
cool, l'amour entre la fleur bleue et 
la fornication animale, la concep- 
tion rétrograde à l'égard du 
deuxième sexe, l'esprit cocardier, 
l'antisémitisme, le racisme omni- 
présent au sein d'une armée — qui 
se dit «multinationale » — à l'égard 
de ceux qui ne sont pas de natio- 
nafité russe, qui parlent à peine le 
russe... Où un Ouzbek, un Tzigane 
ou un juif sont. tout naturellement, 
l'objet des brimades. Comme, par 
exemple, pour la corvée de latrines, 
contrôlée personnellement par le 
commandant-aboyeur-instructeur 
avec un mouchoir blanc qui doit 
rester immaculé. 


Cette armée, c'est le monde de 
l'absurde, la vie heureuse de la 
grande famille militaire qui, loin 
de la farce courtelinesque, nous fait 
rire jaune. On n'est pas près d'ou- 
blier cette scène inclinée presque 
nue, cette plaine enncigée qui se 
perce soudain de trous. Comme un 
mirage, et d’où surgissent 
d'étranges fantômes-bidasses pour 


l'exploit scénique d'une vingtaine’ 


de comédiens-chanteurs-danseurs- 
m i m e S. 
acrobates, la boule à zéro, Funi- 
forme en tire-bouchon, la dégaine 
ircécupérable. Gaudeamus ! 


NICOLE ZAND 


{1} Publié en français, chez Maren Sell, 
sous le titre {2 Quille. 


»> 93 MC, 1, bd Lénine, Bobi- 
gny. Tél. : 48-31-11-45. Jus- 
qu'au 8 mars. Spectacie en lan- 
gue russe, surtitré en français. 





Philippe Van Kessel, Strasbourg-Bruxelles 


Bruxellois, il à travaillé en France, dirige le Théâtre national de Belgique. 
monte des auteurs allemands : il est européen 


Le théâtre belge sort de ses fron- 
tiéres. Le dernier Festival d'Avi- 
gnon avait invité deux metteurs en 
scène : Michel Dezoteux et Isabelle 
Pousseur. Actuellement, à Sceaux 

la Ferme du Buisson, Philip, 

Sireuil présente /a Mouerte, tandis 
que le TNS (Théâtre national de 
trasbourg) accueille Germania, 
mort à Berlin, de Heiner Müller, 
par Philippe Van Kessel, qui sera à 
Paris, au Centre Wallonie-Bruxelles, 
du 25 février au 3 mars, avec /a 
Bataille également de Heiner Mül- 


C'est avec la combinaison de ces 
deux pièces que Philippe Van Kes- 
sel a pris ls direction du Théâtre 
national de Belgique, en 1990. Il 
succédait à Jean-Claude Drouot qui 
avait essayé d'en renouveler le 
répertoire ef, en partie, la troupe. 
En dépit de son aura et de ses 
efforts, il n'avait pas été suffisam- 
ment suivi, mais avait déblayé le 
terrain, 

Philippe Van Kessel a hérité de 
deux salles. l'une de 850 places, 
l'autre de 300, de l'obligation de 
créer plusieurs spectacles en pro- 
vince, d'organiser des sortes de 
mini-festivals sous chapiteau dans 
des bourgs mal desservis par la 
culture — ce qui ne lui déplait pas. 
au contraire, — d'un déficit équiva- 
lent de 15 millions de francs fran- 
çais, d'une subvention qui corres- 
pond à 22 ou 23 millions, plus des 
recettes propres qui tournent autour 
9.5 millions. Mais aussi d'une 
équipe et d'un public préparés au 
changement, et même l'attendant. 


« Voyager 
large» 


Ils n'ont pas été déçus. Philippe 
Van Kessel, qui codirigeait une 
petite salle d'essai, l'Atelier Sainte- 
Anné, a été influencé par l'école du 
TNS où, appelé par Jacques Las- 
salle, il a été professeur. n Je n'au- 
rais pas pu faire grand-chase, dit-il. 
si je n'avais pas rencontré des FE 
comme Lassalle, Emmanuel de 
Féricourt, René Gonzalès. Philippe 
Thiry, Bernard Sobel..… Et d'autres 
Français encore, qui ne sont pas 
Xénophobes. » 11 appartient à la 
génération des flamboyantes 
années 70. Aujourd'hui seutement 
reconnue en Belgique, elle ÿ prend 


2 spectacles écrits et mis en scène par 


15 rue Malte Brun 7 


43 66 43 








les rênes de la vic artistique dans 
tous les domaines. lyrique. choré- 
graphique, cinématographique - 
sans oublier la mode. «4 Bruxelles, 
dit-il, nous étions plutôt helgo- 
belges. J'ai voulu ouvrir les fron- 
tières et, Europe plus TGY, royager 
large. Je suis même parvenu à éla- 
blir des contacts avec les Anglais, 
qui restent tellemens insulaires. 


» Notre première invitation au 
Théâtre national à été le Scapin de 
Jean-Pierre Vincent avec Duniel 
Auteuil : une lacomotive sérieuse. 
Maïs cette année, nous avons pris le 
Roberto Zucco de Koltës par Bruno 
Boeglin. Sans incidents, malgré 
quelques menaces. J'ai fait venir 
ggulement l'Amphitryon de Klaus 

rüber. en parallèle avec celui 
monté par Murc Livbens. El, en ce 
moment, Jacques Nichel répète chez 
nous le Silence de Molière de Gio- 
vanni Mfacchia… Je n'ai pas seule 
ment ouvert les frontières géographi- 
ques. je tiens à accueillir 1outes 
sortes de disciplines, en particulier la 
danse. Le programme s'équilibre de 
façon funambulesque entre classi- 
ques — c'est dans notre cuhier des 
charges - et contemporains. Mais 
qui est contemporain ? Chez nous. 
Kleisi peut être considéré comme tel, 
car il est fort rarement joués. 


Philippe Van Kessel affirme pra- 
tiquer la coproduction. pas le ren- 
voi d'ascenseur, pudiquement 
nommé : échange de spectacles. A 
sa stratégie d'ouverture sur l'Europe 
et les différents arts de la scène. il 
intègre la wstimulation à l'écriture ». 
« Les auteurs travaillent pendant un 
mois dans un environnement profes 
sionnel, puis participent à la mise 
en scène immédiate de leur pièce. 
Avec un minimum de décors et de 
personnages, il s'agir de spectacles 
achevés. Des petites formes. Sous la 
direction de Jean-Claude Dreuot, 
Michel Vinaver avait dirigé un ate- 
lier, mais il n'v avais pas eu de 
concrétisation, » 


Partagé comme beaucoup de 
Bruxellois entre les cultures alle- 
mande et latine, tout au moins 
française, Philippe Van Kessel est 
un familier de Heiner Müller. Et, 
finalement, c'est lui qui créc en 
français cette Bataille qui avait 
révélé Manired Karge et Mathias 
Langhoff il y a vingt ans. Müller 
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définit la pièce — enchainement de 
sketches qui vont de l'incendie du 
Reichstag à l'arrivée de l'armée 
soviétique à Berlin - comme une 
suite à Grand-peur et misère du 
IF Reich de Brecht Philippe Van 
Kessel y découvre « un regard lucide 
sur l'Allemagne fratricide. Le propos 
est terrible : tuer ou être tué, manger 
ou ètre mangé. trahir ou être trahi. 
On peut y déveler des images de 
l'Allemagne d'aujourd'hui, de la 
guerre du Golfe, de la Yougoslavie, 
comme on aurait pu. pendant un 
temps, » voir celles du Chili. Müller 
a f'art de déterrer les morts. Pour 
moi, je veux seulement donner au 
spectacle sa force d'émotion, son 
universalité ». 


COLETTE GODARD 


æ Centre Walionie-Bruxelles, 
46, rue Quincampoix, du 25 
février au 3 mars, à 20 h 30. 
sauf le dimanche à 17 heures. 
Tél. : 42-71-26-16. 





LETTRES 


Mort du poète belge 
François Jacqmin 


Le poëte belge François Jacqmin, 
Prix Max-Jacob de poésie, est mort 
mercredi 12 février en Belgique. 


Né en 1929, près de Liège, il 
était l'auteur d'une dizaine de pla- 
quettes et de livres d'art ainsi que 
de trois livres de poèmes. Il avait 
été lauréat en 1991 du 41e prix 
Max Jacob de poésie pour son 
recueil, {e Livre de la neige (édi- 
tions La Différence). 


François Jacqmin avait été l'un 
des principaux représentants du 
groupe dit des «Types en or», 
poètes et prosateurs belges se récla- 
mant plus ou moins des surréa- 
listes et animateurs de la revue 
Phantomas. Outre le Livre de la 
neige, plusieurs de ses œuvres ont 
été diffusées en France, notamment 
Particules (1981, Dailv-Bul), Etre 
(1984, Pré Nian). ou #s Saisons 
(1988. Labor). 
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VARIÉTÉS 


CLAUDE NOUGARO 
ET MAURICE VANDER 
À l'Okroio 





Dès son entrée en scène, Nou- 
garo le Toulousain rappelle ses 
débuts à l'Olympia en 1964, jeune 
homme engoncé dans son rôle de 
vedette américaine de Dalida. Un 
temps où la chanson n'était pas le 
filon qu'elle est aujourd'hui, fai- 
seuse de «tubes» et de «hits» sur 


«des faisceaux hertziens». Et Amour me : chanson, Je voudrais | sées dans des conditions étranges: tableau do Mucha. Et puisqu'on lui malisé, abandonnant ses rêves pour 
di ri , faute a qu'elle soit vieille. ». Nougaro rit. | «.{près un mariage rarë, je mins- reproche d'utiliser des techniques L à 9 . 
iseuse de rien du out, faute oblige « Car le grand talent est rieur, puis- | ralle dans une care, en attendant de du passé, Saudek a choisi d'antida- une imagerie déjà vue 


d'avoir compris la bonne aventure. 


L'aventure, justement, ses trans- 
ports, son «ring», éternel retour de 
La figure du boxeur et de ses com- 
bats, Nougaro l'aura bue jusqu'à 
plus soif. Mais la soif est toujours 
là. Depuis un an. il parcourt la 
France avec le pianiste Maurice 
Vander. de petits chapiteaux en 


Le Monde e Samedi 15 février 1992 « 


Halte à Paris 


Un duo superbe, voix et piano, joue les mi-temps à l'Olympia 


Disparues les nouveautés new- 
vorkaises et les exotismes passés, le 
catalogue « nougaresque» proposé 
par l'auteur depuis l'année dernière 
est d'abord un extrait d'acte de 
naissance d'une chanson française 
née du jazz d'ici, des dons de 
musiciens de premier plan : Mau- 
rice Vander, bien sèr. l'accordéo- 
niste Richard Galliano. le batteur 
Aldo Romano. le touche-à-rout 
Daniel Goyonc.. 


Du besriaire de Nougaro bâti 
avec ces acolytes, l'on retiendra le 
coq de /a Ferme du Poitou, Ju suis 
un petit taureau. De ses femmes, {a 
Petite Fille en pleurs, Cécile ma 
Jille. De ses villes, Toulouse, évi- 
demment, ct toutes les rues qui 
grouillent dans la tète et les chan- 


CULTURE 


PHOTOGRAPHIE 


L'énergie perdue de Jan Saudek 


Le Tchécoslovaque plagie un monde qu'il avait réinventé 


Lorsque Jan Saudek est apparu 
sur les cimaises du Musée d'art 
moderne de Paris. en 1983, lé plus 
important photographe tchécoslo- 
vaque était, dans son pays, un 
manutentionnaire qui ne pouvait 
abandonner sa profession sous 
peine de devenir un parasite social. 
Les autorités connaissaient les pho- 
Los de nus réalisés dans une Cave 
minuscule, au deuxième sous-sol, 
devant une fenètre irréelle et un 
mur moite. Photos étranges réali- 


jazz américain, Autour de minuit. 
{Monk}, Blue Rondo A La Turk. 
{Brubeck), lieux des fantismes ban- 
dits du chanteur Don Juan. 


Lumières strictes, complets croi- 
sés, lunettes d'écaille, Nougaro. en 
attendant {a naissance d’un nouvel 
album au printemps. n'aura jamais 
été aussi classique, Pour la bonne 
çausc : «J'ai remarqué que 
public aimait qu'on lui chante de 
vieilles chansons. Et moi, à chague 


wrouver mieux. De l'eau ruisselle le 
long des murs: la nuit, j'entends les 
plätres détrempés tomber, J'y reste- 
rai sepr ans s (1). Saudek le Pragois 
est alors qualifié d'artiste porno- 
graphe par le régime communiste, 
mais sa répulation monte en France 
et en Europe, prise dans la spirale 


qu'il est profondément tragique. I 
Jaut transformer en beauté et en 
rigueur le nihilisme naturel. Les 
mots sont sacrès, ils sant une prière. 
le langage est aujourd'hui tellement 
galvaudé, souillé!» Et le chanteur 
quinquagénaire réussit son coup. 
De la valise baladeuse du chanteur 


récentes. Si la fameuse fenètre est 
moins présente, on retrouve les 
thèmes qui constituent son univers 
onirique et baroque : la femme sur- 
tout. le sexe comme origine du 
monde. le corps, la grossesse, les 
relations du couple. l'androgynie, la 
sexualité, les fantasmes, le rêve, la 
domination, le temps écoulé. On 
retrouve également les couleurs qui 
lui sont chères, chromos kitsch des 
cartes postales du dix-ncuvième siè- 
cle, images coloriées inspirées d'un 


ter tous ses tirages d'un siècle. 


La pirouette est habile. Elle ne 
ruasque pourtant pas une imagina- 
tion tarie. des obsessions ressassées 
au point de produire des aïlëgories 
lourdes. Les jeunes filles écartent un 
peu plus les jambes, les seins sont 
plus gros. les poses toujours plus 

































pains, entre 5 800 francs et 35 000 
francs les séries? 

«Une phorographie doir vous cou- 
per le soufle avec quelque chose de 
complétement nouveau", à ÉCrÉ le 
photographe. Justement. on ne 
retrouve plus dans ses derniers Ira- 
vaux ce bol d'air frais. cette émo- 
tion qui envahissait le cadre, 
notamment dans celle image magi- 
que où les jambes du père guidaient 
celles de l'enfant. Saudek s'est nor- 


MICHEL GUERRIN 


(1) Extrait de Saudek vie, muvt, amoar 
et autres bagalelles, insroduction de 
Michet Tournier, Art Unlimited, Amster- 
dam, 1991. 


> Œuvres récentes, 
Thierry Salvador, 6, avenue Del- 


salles des lès, s'accordant à peine 50ns de Claude le Gascon. ironique. qui ne lâche jamais la | d'une tradition tchécoslotaque Croygcantes. Saudek frôle le manié- cassé. 76008, Paris: Tél. : 
une pause à Blagnac le temps d'un Pour l'Olympia, virage néces- cad De snle 5 es de ten ere La ce * risme et le conventionnel, tant 45-62-36-59. Jusqu'au 
album en direct et d'un air saire d'une tournée bien huiléc, D eo le oublie ee | «mériterait d'être classée monument \eneréie semble avoir abandonné 27 mars. 


entétant. joujou ensoleillé qui tra- 
verse la radio : Tendre, Un passage 
en force dans un univers de 
«bisous. poutous» arrachés sur la 
tranche par l'harmonica de Tours 
Thielemans, et bien sûr le piano de 
Maurice Vander, «une ile de son ». 


commencée, amour oblige, au Petit 
Journal Montparnasse, Claude 


Nougaro n'a pas changé d'optique. 
Tout juste a-t-il déménagé quelques 
buffets (X Petit Oiseau de Marru- 
kech} pour glisser dans les espaces 
libérés d'inattaquabies thèmes de 


d’un spectacle d’où le public sort 
comme il se doit : heureux. 


VÉRONIQUE MORTAIGNE 


> Jusqu'au 16 février à 
20 h 30, dimanche à 17 heures. 
Tél. : 47-42-25-49. 


historique »., selon Michel Taurnier. 


Neuf ans plus tard. via une 
rétrospective à Arles en 1990 et une 
consécration aux quatre coins de la 
planète, Saudek est de retour à 
Paris. pour y présenter ses œuvres 


cet auteur qui a refait le monde et 
qui aujourd’hui plagie son univers. 
Saudek tourne en rond ou, plutôt, 
exploite un savoir-faire qui lui a 
apporté la consécration. Comment 
le lui reprocher : ses tirages sulfu- 
reux se vendent comme des petits 


> Jan Saudek, photographe 
tchèque, au Musée d'art 
moderne de Troyes, place Saint- 
Pierre, 10000 Troyes. Tél. : 
25-80-57-30. Jusqu'au 
23 mars. 
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L'orchestre de Krivine signe pour deux ans cs 
Per 
ù » Hé D, ru 
Une convention pour l'image et le son dont devraient s'inspirer d'autres formations Pere. 
sp vb 
LYON nr en, le directeur pour les fins rs e radio (dont toutes ls questions audiovisuelles, NE ; it 
= M. engau, ceux douze exonérées de droits pour assu- Après la parution du Requiem de PTS 
de notre bureau régional dont on ne sait pas encore grand rer la promotion de l'orchestre et sa Fauré, dirigé par Emmanuel Krivine, É ST 
Aloe QE drain cire CR diffusion régionale}, Ce système per- la firme japonaise Denon doit enre- en 
sur la lancée des nouveaux systèmes Disque, radio et télédiffusion, dis- Sa um. assure 1e dé. que fasçahe (Saint Sens. Franck, >. 
de transmission image et son, en sont tributiom par câble ou par satellite, ué dical, M Joël Chiari. Il Bizet, Debussy). EMI des tn, 
DOCUMENT encore à réfléchir à une politique  vidéotransmission. exploitations ciné- EU* Syndical M. re : DL EPL Va capter. 
diovisuelle, l'O > : Len constitue également une garantie de pièces de virtuosité violonistique 
audiovisuelle, l'Orchestre national de  matographiques, sonorisation de té artistique : Augisti Des F 
Lyon signe un accord, vendredi spectacles vivants sont pris en ul SE | frâcs à Tinaue PAC ren Dumay. F 
14 février. Ses dispositions semblent compte et traités distinctement lion du forfait. les interprètes ne ons son PRE Ban hiues 1, 
satisfaire aussi bien la ville de Lÿon comme le demande la loi de 1985 Sont PME conan dE L de Télé Lyon Mé. 
rl orebaire est en régie municipale) sur la protection des droits des inter. Un il sur la partition et l'autre sur €, Ur ss 
ten UE prètes. Moyennant une redevance 14 montre mopoe ges M A PAT 
Ps 1 silo ces Euie forfaitaire acceptée par les musiciens, Signée pour deux ans, celte Go Lave 1 million d res 
musiciens qui. ilya près de deux l'accord leur assure la garantie d'un convention est renouvelable pour un supplémentai sur | e de 
ans, réciamaient à La quaseunaniiré Minimum d'activités audiovisuelles an par tacite reconduction. Un déié- compte son badge 
= le départ de leur directeur musical, ©! S'engage à les rémunérer : quatre gué, élu par les musiciens, sera lin. 
Emmanuel Krivine, Signe d'un nou- disques par an, soixantetrois heures  terlocuteur de l'administration pour PIERRE MOULINIER 
vel état d'esprit dans un ensemble 
28 cour de deux annbes Eu? RCE . ; ’ 
au cours eux années écoulées ? 2e 
Geae arme « | L Patrimoine discographique de l'ex-URSS en péril 
projet d'entreprise de la ville, vise à 
accroître le dynamisme et le prestige En 1985, les responsables d'une France, les Womad pour je d'Alma-Ata, de B: = 
de l'orchestre, destiné par M. Jacques | dizaine de labels anglais indépen- Royaume-Uni). Outre l'évorarion de  kent, us : Mes 
Oudot, adjoint aux affaires cultu- | dants inventaient le mot workkmusie  l'impressionnant concert prévu cet nécessairement expédiées à Moscou. 
Rose VIT en première Sion. pour regrouper leur production dans été à Séville, un cri d’alarme a été Ces bandes original : 
malon Done aie la Re les bacs des disquaires. Depuis, les- lancé devant le naufrage de la com-  d'hui menacées de rene aujoar 
nouveau “en non où | so come a la rovimée de age Mets qui avait le mono manque ae Le Ge à 
_. tait sa production discographique et | musiques traditionnelles ou urbaines pole de la production discographique _iisées, surour celles élquentes ei 
restreignait fortement la diffusion par | Prises sur «ioute fa surface du dans l'ex-Union soviétique. kiore». elles se dètériorent, sans que 
tte) "ST EST Le DEEE | in «rôle De one péri, | Be » (fm) mont usé de se Connue à l'érange pour son cal sache qu ex raporsbl de ul. 
traînent encore des contentieux qui | Confirmer. L'European Forum of  Jogue classique, Melodya a également Les matrices se perdent, et la plus 
LL. attendent de passer en justice. Worldwide Music Festivals, créé centralisé, et souvent publié, les enre- de compagnie dis ique du 
netaire _ Le nouveau texte présente plu- | En novembre dernier à Berlin, a Gis-  gjstrements des musiques populaires  /0nde part à vaud'au», a révélé 
sieurs aspects originaux qui s'inspi- | semblé, début février à Paris, une et ethniques de toutes les anciennes en Mendelson, patron du label 
rent de l'expérience menée depuis | vingtaine d'organisateurs, représen-  Républiques de l'URSS. Ses bureaux  218/ais GlobeStyle, qui envisage de 
sept, Rs Par Lochestre voisin, celui | tants quarante-huit festivals de musi- régionaux faisaient office de collec. faire appel au mécénat institutionnel 
db Tr Sn qe dr métisse ou world teur et d'archiviste, mais aussi de te Pour essayer de sauver ce 
L en Europe (Bourges, Angoulème, Ris- producteur, Des milli ne s 
tes et ne néglige aucun sup- | Orangis. Saint-Chartier pour la 4 pa mes Le tanUe Dm 











ont été conservées dans les centres 


V. Mo. 
















































ESPACE ACTEUR (42-62-35-00), La 
Voieuss da Londres : 20 h 30 : dim. 
an Rel. din. soir, lun, 

AION DE PARIS (42-28-46-42). 
Salle 11, La Quête de la Éme Re 
20 h 30 ; dim, 16 h. Rel. dim. soir, lun. 






THÉATRE 


AKTÉON-THÉATRE {42 
Gas pas d'show : ne mate 
mer. jou, (démibra) 19 h"1, 71m Gt 83 










Nous publions le vendredi (daté samedi) la liste des 
spectacles présentés à Paris et en région parisienne, Une 
sélection commentée figure dans notre supplément « Arts et 
Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


kg d'hérotns pure : 20 h 30. Rat, dim., 


lun. Dépressions verbeuses : 22 h, Rel. 


SM. ln. 


ANTOINE - SIMONE- 
{42-08-77-71). Pleins one ar n es 
sam. 17 h ; dim, 16 h. Rel. dim, s0hs 


ARCANE (43-38-19.70). L'Ange de l'in- 


pypaon 5 lun, mar. mer., jeu. 


ARTISTIC-ATHÉVAINS 


(48-06-36-02), Vassa Gelemnova : mer., 


ven.. sam., mar. 20 h 30 ; jeu, 19h: 


Sam., dim. 16 


ATELIER 146-06-49-24 
L'Antichambre : 23 h : di : 
Rol. dim, soir, tone 5 dim. 15 h 30. 


ATHÉNÉE-LOUIS 
147-42-67-27). Saha C. Bérard, Made- 
mMobselle Elsa : ven., sem, jeu. {demibre) 
20 h 30 ; mar., mer. 18 h 30. Salle 
Rae gouvete La Veuve : ven., sam. 
 h 30 ; dim. (demière) 16 h. 159 
déjà mon amour à ds 2 Lo ne 
BASTILLE (43-57-42-14}, Méditation 1, 
a gourmandiss : Mar., mer., jeu, 


BATEAU-THÉATRE (FACE AU 3 
QUAI MALAQUAIS) (40-51-84-53). 
Exercices de style : mer., jeu. ven. 
sam. 19 à : dim. 46 h 30. Moby Dick : 
Un. Jeu., ven., sam. 20 h 30 ; dim. 
BEAUNORD-CENTRE WALLONIE- 
BRUXELLES (42-71-26-16). Ces 
clandestines : ven., sam., lun., mar. 
mer., jeu. 20 h 30 : din. 17h. 

BERRY (43-57-61-65j, Costsé : ven. 
sam. 21 h 15. Conte de glace : ven.. 
Sam. 19 h ; dim. (dernière) 17 h. 
BOUFFES DU NORD (46-07-34-50). 
puy Blas : 20 h ; sam. 15 h, Rel. a 


BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24). 
George et Margaret : 20 h 46 ; Fe 
17h30 :; dm. 16 h 30. Rel. dim. soir, 


BOUFFONS-THÉATRE DU XIXE 
(42-38-35-53). Une nouvelle histoire du 
vied Ouest sauvage : 21 h. Rel, dim., lun. 
h pion :jeu.. ven. 19 h ; sam. dim. 
LE BOURVIL (43-73-47-84], Ma sou- 
riante Algérie : 20 h 30. Rel. dim., lun. 

LA BRUYÈRE (48-74-76-99]. C'était 
LL :21h; dim. 15 h. Rel. dim. soir, 


CAFÉ DE LA GARE (42-78-62-51}. Thé 
à la menthe ou l'es citron : 20 h 15. Rel, 
dim., lun. Les Couloirs de la honte : 
22 h. Rel, dim., lun, Festival d'expres- 
sion arüstique : dim. 20 h. 

CAFÉS DES 13: ET 147 ARRONDIS- 
SEMENTS (42-86-97-03). On joue. 
feul : ven., sam.. mar., mer., jeu. (der- 
nière) 20 h 30. e 
CARTOUCHERIE ÉPÉE DE BOIS 
{48-08-39-74). La vis est un songe : (en 
seems ven., sam. 20 h 30 ; dim. 
CARTOUCHERIE THÉATRE DE LA 
TEMPÊTE (43-28-36-38), Satia 1. Ivan 
le Terrible : 20 h 30 : dim. 16 h. Rel. 
dim, soir, lun. Salle li. Quincailleries : 
ven., sam., mar., mer., jeu, 21 à ; dim. 
16h30. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
(42-78-44-45), Y a-1-il un communiste 
dans lg salle? : 21 h ; dim. 16 h 30. Rel. 
dm. soir, lun. 

CENTRE GÉORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19}. Noces à Tipasa ; le vent 
à Djernila ; Retour à : Ven. sam, 
Jun., mer., jeu, 20 h 30 ; dim, 18h. 
CENTRE MANDAPA (45-89-01-60). 
Sans vitre : les Amours de Dom Pedim- 
plin avec Belise en son fardin : ven., 
Sam. 21 h ; dim. {! 

CINQ DIAMANTS (45-80-51-31}. Le 
Mur er le Petit Monsieur : mer., jeu. 
20 h 30. 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (45-89-38-69). La Galerie. Mon- 
taigne : 21h; dim. 17 h. Rel. dim. soir, 
lun. La Resserre, Piavodéon : ven., sam. 
20 h 30 : dim, {dernière] 16 h. Histoire 
d'amour : mar.. mer., jeu. 21 h. 
COLLÈGE NÉERLANDAIS 
{40-78-50-00). w comme 
Gombrowicz : 21 h. Reï, dim., lun. 
COMÉDIE CAUMARTIN 
(47-42-43-41). Bernard Mabiïlle : ven., 
sam., lun., mar., jeu, 21h; dim. 
15 h 30. 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). 
Voirawe’s Folies : 19 h. Rel. dim., lun. 
Grand-Peur ec misère du Ille Reich : 
21h; dim. 15 h. Ral. dim. lun, 
COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
147-23-37-21). Pièce momée : 21h; 
dim. 15 h 30. Rel. dim. soir, lun. 
COMÉDIE-FRANCAISE (40-15-00-16). 
Caliquia : sam., dim., mer. 20 h 30. 
Père : dim. 14h; mar. (dernière) 
20 h 30. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
L'Epouse prudente : 23h; dim. 
135 h 30. el. dim. so, ES weuse 
CRYPTE SAINTE-AGNI 
SAINT-EUSTACHE] (42-21-09-48). 
Andromaque : mer. jeu. Ven., Sam. 
20 h 30 : dim. 15 h 30. 

DAUNOU (42-61-69-14). Couaci le 
Grerd Orchestre du Splendid : jeu., ven., 
sam. lun. 20 h 45 : dim, 15 h 30. 
DÉCHARGEURS (TLD) {42-36-00-02), 
Oieu est absent des champs de bataille : 
ven. sam. mar., mer. jeu. 27 h ; dim. 
17h. 

ÉJAZET- 42-74-20-50}. Font & 
va i EG 30 : dim. (der- 
DEUX ANES 146-06-10-26). Crasson 
DEUX ANES {46-06-10-26). 
qui s'en dédit : 21 h ; dim. 15 h 30. Rel. 
dim. soir, lun. pénrses à 

À (43-20-85-11). Femm 
Fe ë Fr] h 30. Rel. dim. Les Babas 
cadres : 22 h. Alel, dim. 
EDOUARD-VII SACHA GUITRY 
{47-42.59-92). Décibel : 20 h 45 ; sam. 
17h: dm. 15h Al. dim. sir, lun. 
£LDORADO (42-49-60-27]. Monsieur 
Amédés : 20 h 45 : sam. 18h, 21h. 
Rel. din. 










JOUVET 











adieu : 20 h 45, Rel, dim. km 
Bel. dim. soir, lun. 


30. Real. lun. 


GAITÉ-MONTPARNASSE 
res : 20h45: 
sam. 17 h 30 : dim. 15 h. Rel. dim. soir, 


143-22-16-18}. P: 


GRAND  THÉATRE D'EDGAR 
{43-20-90-09). Roland Magdana dans 
Rire : 20 h 15 ; sam. 18 h. Alel. im, Les 
Bidachons, histoire d'amaur : ven. 


8am., lun., mar. (dernière) 22 h, 
GUICHET 


{dernière} 22 h 15. De temps en 
fun., mar., mer. 
Forte et Pari 
19h. 


GYMNASE 








dim, 15 h 30. Fel. dim. soir, lun, 
HÉBERTOT (43-87-23-23). C'était hier : 
27h ; dim. 15 h. Rel. dim, soi, lun, 


HOTEL LUTÉTLA (49-54-4666). Les 


Tac-tlcs du coeur : 20 h 46 ; dim. 17h. 
Bel. dim. soir, mer. 


HUCHETTE (43-26-38-99). La Carna- 


vice chauve : 19 h 30. Rel. dim. La 
Leçon : 20 h 30, Rel. dim. 
LIERRE-THÉATRE (45-86-55-83). Ven- 
Séance : ven., sam. 20 h 30. 
LUCERNAIRE FORUM {(45-44-57-34), 
Théâtre nor. Le Petit Prince : 18 h 45. 
Rel. dim. Guerres , 1969 : 20h. 
Rel. dim, La Double Inconstance : 
21h 30. Rel. dim. Théâtre rouge. 
Hélène Martin chanta : Par amour : 
21 h 30. Rel. dim. Bereshir : 18 h, Rel. 
dim. La Nuit et le Moment : ven., sam. 


MADELEINE (42-65-07-09). N'écoutez 
Pas, mesdames : 21h; sem. 17h; 
dim. 15 h 30. Rel. dim. sofr, lun, 
MARAIS (42-78-03-53). L'Ecole des 
femmes : 21 h. Rel, dim. 

MARIE STUART (45-08-17-80). La 
Nuit du diable : 22 h. Rel. dim., lun. 
MARIGNY {42-55-0441}. Le Misan- 
thrope : sam., mar., mer., jeu. 21h; 
dm, 15h, 


MATHURINS (42-65-90-00]. Caligula : 
20 h 45 ; dm. 15 h. Rel. dim, soir, lun. 
MATHURINS (PETITS) {42-65-90-00). 
Charlus : 18 h 30. Rel. dim., lun, 
MICHODIÈRE (47-42-95-22). Je veux 
faire du cinéme : 20 h 30 ; dim. 16h. 
Rel. dim. soir, lun. 

MOGADOR {48-78-04-04}. Les Miséra- 
bles : 20 h 15 : sam., dim, 15 h. Rel. 
dim. soir, lun. 

MONTPARNASSE {43-22-77-74), Cui- 
sine et dépendances : 21h: sam. 
18 h 30, 21h 15 ; dim. 15 h 30. Rel. 
dim. soir, 

MONTPARNASSE {PETIT) 
(43-22-77-S0). Dal ou le Journal d'un 
génie : 27 h ; dim. 15 h 30. Rel. dim. 
Soir, tun. 


MUSÉE  COGNACO-JAY 
440-27-07-21). Lettres de la marquise 
de M. au comte de R. : mer., jeu, 
15 h 30 ; ven., sam. 20 h 30 ; dim, 
14h, 16 h 15. 

NOUVEAU THÉATRE MOUFFETARD 
H93-31-11-99}. Le Coeur gros : van., 
Sam, 20 h 30 ; dim. {dernière} 15 h 30. 
NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Les 
Jumeaux : 20 h 30 : sam. 18 h 30, 
21h 30 ; dim, 15 h. Rel. dm. soir, lun. 
UVRE (48-74-42-52). Le Météore : 
ven., sem. 21 h ; dim, (dernière) 165 h. 
PALAIS DES GLACES [GRANDE 
SALLE} (42-02-27-17). Grande salle, 
vean-Mea Bigard : 20 h 30. Rel. dim., 





PALAIS DES SPORTS (48-28-40-90). 
Jésus était son nom : mer. 14 h : ven., 
sam.. mar. 20 h 30 : sam. 15 h ; dim, 
14h, 17 h 30. 

PALAIS-ROYAL (42-97-59-81). Sans 
rancune : 20 h 30 ; sam. 17 h 30, 
21h; dim, 15 h. Rel. dim. soir, lun. 
PARIS-VILLETTE (42-02-02-68). 
Grande salle. Chambres : 21h; dim. 
16 h 30. Rel. dim. soir, km. Patita salle, 
Archéologie : sam., mer. 20 h 30. 
Domus : ven., mar., jeu. 20 h 30. 
POCHE-MONTPARNASSE 
{45-48-92-97), Salle !, Chambre 108 : 
ven., sam. (dernière) 21 h. Saïle II. Abra- 
ham et Samuel : ven., sam. {dernière} 


21h. 
PORTE SAINT-MARTIN 
(42-08-00-32). Célimène et le Cardinal : 
20 h 30 ; sam. 17 h 30 : dim. 15 h. Rel, 
dim. soir, lun. 
POTINIÈRE (42-61-44-16}. Zizanie : 
20 h 45 : sam. 16 h 30 : dim. 15 h. Rel. 
LE PROLOGUE ({45-75-33-15). Le 
Monte-Plats : ven., sam. (dernière) 
20 h 30. 
RANELAGH (42-88-64-44). L'Illusion 
ique : . 18 h 30 ; dim. 20 h 30. Rel. 
lun. L'Évasion : ven., sem. 21 h ; dim. 
{dernière} 17 h. 
RENAISSANCE (42-08-18-50). Le 
Voyage en Italie, le Bout de la Nuit, le 
Champ de betteraves : jeu., ven., sam., 
lun., mar. 20 h 30, 
ROSEAU-THÉATRE (42-7 1-30-20). La 
Malédiction de la famille Guergand : 
ven., sam., mar.. mer., jeu. (dernière) 
21h. 

-GEORGES (48-78-63-47). Enfin 
Sr 20h48 : sam. 17 h; dim. 15h. 
SALLE BRASILIA (GALERIE BRASIL 
INTER ART (48-07-20-17). Les 
Bonnes : 20 h 30 : dim. 16 h. Rel. dim. 
soir, lLm. 

SHOW-BUS (42-62-36-56). Show 
Bus : dim. 14 h 30. 

SOUS CHAPITEAU [40-02-61-18). 
Archaos : ven., sam., iun., mer. ider- 
nière) 20 h 30 ; dim. 17h. 











FONDATION  DEUTSCH-DE.LA. 
MEURTHE (40-78-81-93). A présent, 


FONTAINE {48-74-74-40). Le Clan des 
veuves : 20 h 45 ; sam., dim. 15 h 30. 


LE FUNAMBULE THÉATRE-RESTAU- 
RANT {42-23-88-83). Histoires cami- 
ques : 20h . dim., 





MONTPARNASSE 
{43-27-88-6 1). La Farandole : 20 h 30, 
Rel. dim, La vie ést un petit torrent 
agité : ven., sam, lun., mar. mer. jeu. 


temps : 
, 18 h 30. La Plus 
: ven., sam. (dernière) 


MARIE-BELL 
(42-46-79-79). Ete et Moi... : 20 h 30 : 








SPLENDID SAINT-MARTIN 
(42-08-21-93). Charité bien ordonnée : 
20 h 30. Rel. dim. lun. à 
STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 
{47-23-35-10). A propos de Marun : 
20 h 30 ; sam. 17 h 30 : dim. 15 h. Rel, 
Gim. soir. lun. 
THE SWEENY (46-33-28-12}, Hope 
Streat : mer., dim. 20 h 30. 
THÉATRE 13 (45-88-62-22). À la mers 
de la vie : ven., sam., mar., mer.. jeu. 
20 h 30 : dim, 15h. 
THÉATRE 14 - JEAN-MARIE SER. 
REAU (45-45-49-77). Andromaque : 
mer. 20 h 30 : sam. 15 h 30. Bérénice : 
jeu. 20 h 30 ; dim. 14 h 30. Mithridata : 
ven. mar. 20 h 30. Phèdre : sam. 
20 h 30 ; dim. 17 h 30. 
THÉATRE DE  DIX-HEURES 
(46-06-10-17). Que reste-t-il de l'abat- 
jour? : 20 h 30. Rel. dim., lun. Sarcio : 
22 h. Rel, dim. lun. 
THÉATRE DE L'EST PARISIEN 
(43-64-80-80]. Phèdre : jeu. 19 h : ven., 
sam., mar. mer, 20 h 30 ; dim. 15h. 
THÉATRE DE LA MAIN-D'OR BELLE- 
DE-MAI (48-05-67-89). Arène. Puzzie : 
ven., sam., mar. ., mer,, jeu, 27 h ; dim. 
17h. Kes {an anglais} : lun. 14 h 30, 
20 h 20. Bella de Mai, Edith détresses : 
ven. sam., mar. mér., jeu. 19 h ; dim. 
15 h. La Broueris du vinaigrier : 21 h ; 
dim. 17 h. Rel. dim. soir, lun. 
THÉATRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33), Piment canmbale : jeu., 
ven., sam, lun. 20 h 20 ; dim. 18 h 30. 
THÉATRE DE LA VILLE (42-74-22.77}. 
Roberta Zucco : 20 h 30 ; dim. 15h. 
Rel. dim, soir, lun. 
THÉATRE DE NESLE (46-34-61-04). 
Oes ronds dans l'eau : 19 h. Riel. dim. 
Baudelaire : 20 h 30 ; lun., mar., jeu., 
ven. 14 h 15. Ref. dim., lun. soir. Mais 
où est donc Dada? : 22 h, Rel. dim. 
THÉATRE DE PARIS (48-78-22-00). 
Je vous demande pleir-if : 20 h 30. Rel. 
dim. lun, Smaï : 21 h ; sam. 18 h. Rel. 
dim, lun, 
THÉATRE GRÉVIN (42-46-84-47). Un 
soir au bout du monde : 20 h 30. Rel. 
dim., lun. 
THÉATRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (42-23-16-85). Maria Ducceschi : 
22 h. Rel. dim., lun, 
THÉATRE MONTORGUEIL 
{48-52-98.21). On va faire la cocotte : 
On purge bébé : 20 h 30. Real. dim., fun. 
THEATRE NATIONAL DE CHAILLOT 
(47-27-81-15). Salle Gémier. Carton 
plein : ven., sam., mar., mer., jeu. (der- 
nière} 20 h 30 ; dim. 15 h. Le Baron par- 
ché : ven., mar., jeu, 10 h ; sam., mar. 
jeu. (dernière) 14 h 30. Salle Jean Vilar. 
Maitre Puntila et son valet Marti : 
20 h 30 ; dim. 15 h. Rel. dim. soir, lun. 
THÉATRE NATIONAL DE L'ODÉON 
(43-25-70-32). Grande salle. Ajax et 
tète : ven., sam., Mar., mer., jeu. 
20 h 30 : sam. dim. 15h. 
THÉATRE NATIONAL DE L'ODÉON 
{PETITE SALLE) (43-25-70-32), La 
Cantatrice créole : ven. 18 h 30, Las 
Grandes Forêts, parole de poètes : mar., 
mer., jeu. 18 h 30. On s'entendait si 
bien : ven, 16 h, 
THÉATRE NATIONAL DE LA COL- 
LINE (43-66-43-60). Grande salle. Le 
Vieil Hiver. Fragile Forêt : 20 h 30 ; dim. 
16 h 30. Rel, dim. soir, lun. Parite salle. 
Déjeuner chez Ludwig W. : 21h ; dim. 
16 h. Rel. dim. soir, lun, 
THÉATRE PARIS-PLAINE 
RUE Kouguel : mer., sam., 
im, . 


THÉATRE SILVIA MONFORT 
(45-33-66-70). La Valse des toréadors : 
ven., sam., mar., mer., jeu. 20 h 30 : 
dim. 17h. 

TOURTOUR (48-87-82-48). Ma chère 
biche : 19 h, Rel. dim. 

TRÉTAUX DE L'ARSENAL 
(42-77-47-54). Soirées bourgeoises : 
20 h 30. Rel. dim. lun. 
TRISTAN-BERNARD (45-22-08-40). 
Patrick Ti : 21h. Rel. dim. La Troi- 
sième Témoin : ven., sam., dim. 15 h. 
VARIÉTÉS (42-33-09-92). La Trilogie 
marseillaise : 20 h 30 ; sam. 16 h 30 : 
dim, 15 h. Rel. dim, soir, lun. 

LA VIEILLE GRILLE (47-07-22-11). 
Masaeda, un compte rendu : ven., sam., 
mar., mer., jeu. 20 h 30 ; dim. 17 h. Le 
Grand Méliès : mer., jau., ven., sam. 
20 h 30 ; dim. 17h. 


_LES CAFÉS-THÉATRES 


AU BEC FIN (42-96-29-35]. Niinsky 
l'ange de papier : 19 h (jeu., ven., sam., 
dim, ; mer, ; mar, 20 h 30. Devos existe, 
je l'al rencontré : 20h 30, sam. 
20 h 30. 22 h 15, Rel. mar.. mer. l'm 
just a Gilles Gaulé : 22 h, sam, 23 h 30, 
sam. 23 h 30. Rel. dim. Négropoñtain j: 
23 h 30. Rei. sam., dim. Banc d'essai 
des jeunes : dim. 22 h. 
BLANCS-MANTEAUX {48-87-15-84). 
Salle !. Salade de nuit : 20 h 15. Rel. 
dim, Cherer at Cherer : 21 h 30. Rel. 
dim. En attendant Pedro : 22 h 30. 
Salle If, Les Sacrés Monstres : 20 h 15. 
Rel. dim. Finissez las melons je vais 
chercher le rüti : 21 h 30. Rel. dim. 
Costa-Vagnon : 22 h 30. Rel. dim. 
CAFÉ D'EDGAR (43-20-85-1 1}. Falla 
dans son pramier fatma-show  : 
20h15. Rel. dim. Mangeuses 
d'hommes : 21 h 30. Rel. dim. Nous on 
fait où on nous dit de faire : 22 h 30. 
Rel. dim. 

LE DOUBLE-FOND (42-71-40-20). 
C'est magique &t Ça tache : 24h22h. 
MOVIES {42-74-14-22}, Tranche de 
quai : 19h 30 ven., sëm.. lun., mar. 
dernière. 

PETIT CASINO {42-78-36-60). 
Qu'est-ce que je trinque | : 21 h. Rel, 
lun. Ils nous prennent pour des bœufs, 
faites passer : 22 h 30. Rel. lun. 
PLATEAU 26 (48-87-10-75]. Contra- 
diction socialo-gêne à l'Élysée 
20h18. fiel. dim., lun. Crise en 
thèmes : 21h 15. Al. dim., lun. Max 
de Bley.. en herbe : 22 h 30. Ael. dim. 
lun., mar. Mais où ast donc Dada ? : 
dim., lun. 21 h 15. Elles laissent des 




















traçes : dim, lun. 20 h 15. Le Bonjour 
d'Alfred . dim. lun. 22 h 15. 

POINT-VIRGULE {42-78-67-03). Gus- 
tave Parking : 20 h. Riel. dim., lun. 
Valardy dans. Nadine : 21 h 75. Ael, 
dim., lun. Charmant mais fou : 22 h 30 
jeu., ven., sam. Le Trempoint : $am, 
4 Th. Richard Taxy : sam. {dernière} 

h. 


RÉGION PARISIENNE 


ANTONY {THÉATRE FIRMIN-GÉ- 
MIER) (46-66-02-74). Les Couleurs du 
rire : van. 21 h : sam. 17 h. Match d'im- 
prosauon : sam. 21h. 
AUBERVILLIERS {THÉATRE DE LA 
COMMUNE} (48-34-67-67). Grande 
salle. La Place royale : ven.. sam.. mar.. 
mer., jeu. 20 h 30 : dim. 16 h. Petite 
salle. Entretiens avec Pierre Corneille : 
21h: dim. 16 h 30. Rel, dim. soir, lun. 
AUBERVILLIERS (THÉATRE ÊQUES- 
TRE ZINGARO] (48-04-38-48). Opéra 
équestre : jeu. Van. sam., Mar. 
20 h 30 : dim. 17 h 30. 

BEYNES ILA BARBACANE) 
{34-89-655-99). Le Dernier Quatuor d'un 
homme sourd : sam. 21h. 

BOBIGNY (MAISON DE LA CULTURE) 
438-31-11-45}, Grande salls. Gaudea- 
mus {en russe) : 20 h 46 : dim 15 h 45. 
Rel. dim. soir, lun. Petire salle. El Perro : 
24h; dim. 16 h. Reï. dim. soir, lun. 
BONNEUIL-SUR-MARNE {SALLE 
GÉRARD-PHILIPE) (49-80-37-48). 
Bufaplanètes : sam. 20 h 30. Valérie 
Lemercier : dim. 16 h 30. 
CERGY-PONTOISE (THÉATRE DES 
ARTS] {30-30-33-33). Ls où l'image du 
mande hésita : ven. sam. 20 h 30. 
CHAMPIGNY-SUR-MARNE  (TBM 
CENTRE GÉRARD-PHILIPE) 
{48-80-90-90). Sables rouges ou la 
Répétition des braves : sam. lun., mar.. 
jeu. 20 h 45 : dim. 18h. 
CHATENAY-MALABRY (THÉATRE 
DU CAMPAGNOL] (46-61-33-33). 
Médor ; la Croisière oubliée : 20 h 30 : 
dim. 16 h. Rel, dim. sorr, lun. 
CHATILLON (THÉATRE) 
(46-57-22-1 1). Mademoiselle Rosa ou la 
Langage des fleurs : van., sam. (der- 
niêre) 20 h 45. 

CHEVILLY-LARUE CENTRE CULTU- 
REL ANDRÉ-MALRAUX 
{46-86-54-48}. Possible-Impossible : 
sam. 20 h 30. 

COLOMBES [MAISON DES JEUNES 
ÊT DE LA CULTURE) (47-82-42-70). 
Les Colombaioni : dim. 17 h. 
CRÉTEIL (MAISON DES ARTS} 
149-80-18-88). Grande salle. Le Retour 
de Casanova : ven., sam. 20 h 30 : dim. 
(dernière) 15 h 30. Petite salle. La Nuit 
des rois : mer., Ven. sam., mar. 
20 h 30 ; dim. 15 h 30. 
ELANCOURT {LE  POLLEN) 
180-62-82-81}. Courtemanche : mar. 
20 h 30. 

ERMONT (THÉATRE PIERRE-FRES. 
D (34-15-09-48). Désiré : dim. 


GENNEVILLIERS (THÉATRE) 
t47-93-26-30). Vie et Mort du roi Jean : 
20 h 30 ;: dim. 17 h. Rel. dim. soir, lun. 
Robert Walser, Roger Caillois, Gasron 
Chaissac : sam. 17h. 
MANTES-LA-JOLIE (NORMANDIE] 
{34-78-81-00). Roger Pierre et Jean- 
Marc Thibault : sam, 20 h 45. 
MONTREUIL (CENTRE DRAMATIQUE 
NATIONAL) (48-59-93-93}, Wagon-li : 
mer. 15 h ; sam. 20 h 30 : dim. 17h. 
MONTROUGE ITHÉATRE) 
(40-16-92-24}. Le Neveu de Rameau : 
14 h 30, 20 h 30. Rel. dim. soir, lun. 
NANTERRE (THÉATRE DES AMAN- 
DIERS) (46-14-70-00). Salle potyva- 
lente. John & Mary : ven., sam. 21h; 
dim, {dernière) 16 h 30. 
NEUILLY-SUR-SEINE (L'ATHLÉTIC) 
146-24-03-83,. Même qu'elles 
m'alment : ven., sam. 20 h 45. 

LE PLESSIS-ROBINSON (AMPHI- 
THÉATRE  PABLO-PICASSO] 





(46-30-45-29). Yvanne, princesse de 
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Bourgagne . ven.. sam. 21 h ; dim. (der- 
mère} 17 h. 

RIS-ORANGIS (CENTRE ROBEAT- 
DESNOS] (69-06-72-72j. Dis. quel 
cinéma tu nous fais Là? : sam. 20 h 46. 
SAINT-DENIS (THÉATRE GÉRARD- 
PHILIPE) (42-43-00-59}. Grande salle, 
Chutes : van., sem. (dernière) 20 h 45. 
Saïe J -M. Serreau. Le Sang chaud de la 
terre :_ ven. $am., mar., mer. jeu. 
20 h 45 : dim. 17h. 

SAINT-MAUR, (THÈATRE ROND- 
POINT-LIBERTÉ) {48-99-99-10). Ban 
weëk-and monsieur Bennett : dim. 15 h. 
La Marguerite : sam. 21h. 
SAINT-OUEN {SALLE FLORÉAL-ES- 
PACE 1789) {40-11-02-27). Ferdy- 
durke {2- partie) : van. 20 h 30. 
SANNOIS (CENTRE CYRANO-DE- 
BERGERAC) (39-81-81-56). Bon week- 
end monsieur Bennett : sam. 20 h 30. 
SAVIGNY-LE-TEMPLE (MAISON 
JACQUES-PREVERT) (60-63-29-24). 
L'Antigone de carton pate : dim. 18h. 
SCEAUX (LES GÉMEAUX) 
(46-61-36-67}. La Mouente : 20 h 30 : 
dim. 17 h. Rel, dim. soir, lun. 
VANVES (THÉATRE LE VANVES) 
146-45-46-47}. Entrées de secours : 
ven., sam. 20 h 30. 

VERSAILLES (THÉATRE MONTAN- 
SIER) (39-50-71-18}. À croquer ou 
l'lvre da cuisine : ven., sam. 21h. 
VILLEJUIF (THÉATRE ROMAIN-ROL- 
LAND} {47-26-15-02). Raymond 
Devos : ven. sam. 20 h 30. 


CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
147-04-24-24-) 
PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24-) 
VENDREDI 


Les Damnés (1469, v.a. s.r.f.), da 
Luchino Visconti, 19 h. 


CENTRE 
GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29.] 
VENDREDI 

Hommage à la Warner Bros : Trafic en 
haute mer (1960, v.o. s.1.f.), de Michael 
Curtiz, 14 h 30 : l'Etrange Passion de 
Moy Louvain 11932. vo. s.t.f.}, de 
Michael Curtiz, 17 h 30 ; l'inconnu du 
Nord-Exprass (1951. v.o.}, d'Alfred Hit- 
chcock, 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2. grande galerie, porte Saint-Eus- 
tache, Forum des  Hallas 
(40-26-34-30) 
VENDREDI 
Voisins, voisines : E comme enquête : 
Bande annonce : le Couple témoin 
(1975) de William Klein, Place de la 
République (1972) de Lours Malle er Fer- 
nand Mozskovicz, images de Etienna 
Becker et Jacques Dorot, montage de 
Suzanne Baron at Jacalyne Rivière, 
14 h 30 ; C comme cour : les Voisins 
n'aiment pas la musique (1970) de Jac- 
ques Fansten, Domicile conjugal {1970} 
de François Truffaut, 16h30: S 
comme solitude : la Machine à parler 
d'amour (1961) de Jean-Baptiste Rossi, 
l'tntrus (1984) d'irène Jauannet, 
18 h 30 ; Nuit de la Saint-Valentin, nuit 
de l'amour fou : Elsa la rose (1966) de 
Agnès Varda, les Enfants terribles 
11849) de Jean-Pierre Meilville, Bande 
annonce : lé Bonheur (1965) d'Agnès 
Varda, Corps à coeur {1978) de Paul 
Vecchiali, 21h; Banda annonce : la 
Peau douce (1964) de François Truffaut, 
les Amants (1958) de Louis Malle, Rita 
Mitsouko chantent les Histoires d'A 
11987) de Louis Cocarr, Lettres d'amour 
en Somalie (1981) de Frédéric 
Mitterrand.216, 23 h 15 ; la Rond-Point 
des impasses (1964) da B. Gesbent, le 
Bonheur 11965) de Agnès Varda, 1h: 
Bande annonce : fa Prois pour l'ombre 
{1961} d'Alexandre Aswuc, Jules er Jim 
(19621 de François Truffaut, 2 h 45 : 
Bande annonce : Corps à coeur (1978) 





de Paul Vacchiali, Une flamme dans man 
coeur 11987) de Alain Tanner, 4 h 45. 


LES EXCLUSIVITÉS 


en me le 
L'AMANT {Fr.-Brit., v.o.} : Forum Hori- 
zon, 1° (45-08-57-57} : Pathé Haute- 
feuille, 6e (46-33-79-38) : UGC Danton, 
6° (42-25.10-30) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8- (43-59-92-82) : Publicis 
Champs-Elysées, 8- (47-20-76-23), 
Max  Linder Panorama, 9: 
(48-24-88-88) : La Bastille. 11- 
143-07-48-60) : Kinopanorama, 15° 
143-06-50-50} : UGC Maillor, 17« 
(40-68-00- 16) : v.f. : Gaumont Opéra, 2 
(47-42-60-33) ; Brotagne, 6° 
(42-22-57-S7) ; Saint-Lazare-Pasquier, 
8e (43-87-35-43) ; Les Nation, 12- 
143-43-04-67) : UGC Lyon Bastille, 12« 
(43-43-01-59} ; Fauvette, 13- 
147-07-55-39) ; Gaumont Alésia, 34° 
(43-27-84-50) ; Pathé Montparnasse, 
144 (43-20-12-06)j : Gaumont Conven- 
tion, 15° (48-28-42-27) ; Pathé Wepler, 
18° (45-22-46-01) ; Le Gamborta, 20: 
(46-36-10-96). 

L'ANNONCE FAITE A MARIE (Fr. 
Can.) : Epée da Bois, 5° (43-37-57-47). 
LE CIEL DE PARIS {Fr.) : Ciné Beau- 
bourg, 3e (42-71-52-36) ; 14 Juitet Par- 
nasss, B« 143-26-58-00)j : Passage du 
Nord-Ouest, caféciné, 9« (47-70-8 1-47). 
CONTE D'HIVER (Fr. : Forum Horizon, 
1 145-08-57-57) ; Pathé Impérial, 2° 
147-42-72-52} ; Le Sainr-Germain-das- 
Prés, Salle G, de Beauregard, 6° 
(42-22-87-23) : Pathé Marignan- 
Concorde. 8« (43-59-92-82) ; 14 Juiller 
Bastille, 11* (43-57-90-91} : Les Nation, 
12° (43-43-04-67) ; Escurial, 13e 
147-07-28-04) ; Sept Parnassiens, 14° 
(83-20-32-20} ; 14 Juillet Beaugrenelle, 
15 (45-75-79-79}. 

DANZON {Mex., v.o.) : Espace Saint-MB- 
chel, 5e (44-07-20-49). 

FRANKIE & JOHNNY (A. v.0.} : Forum 
Honzon, 1° 145-08-57-57) : UGC Dan- 
ton. 6° (42-25-10-30) : Gearge V, 8« 
145-62-41-46]) ; UGC Biarriuz, 8° 
{45-82-20-40} ; UGC Lyon Bastille, 12° 
(43-43.01-59) : Sept Parnassiens, 14« 
(43-20-32-20) ; 14 Juillet Beaugreneïe, 
15° (45-75-79-79) ; v.f. : ex, 2° 
142-36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6 
(45-74-94-94) ; Paramount Opéra, 9« 
{47-42.56-31) ; UGC Gobelins, 13° 
146-61-94-95); Mistral,  14- 
(45-39-52-43) ; UGC Convantion, 15« 
(45-74-93-40) ; Pathé Clichy, 18° 
{45-22-46-O1 ; Le Gambetta, 20° 
(46-36- 10-96). 

LE PAS SUSPENDU DE LA CIGOGNE 
Fr.-Gr.-Suis.-IL., v.a.) : Reflet Logos l, 5° 
(43-54-42-34j ; Elysées Lincoln, 8 
(43-69-36-14). 

LE PASSAGER (iranien, v.0.} : Utopia, 
5 143-26-84-65). 

TALONS AIGUILLES (Esp., vo.) : Gau- 
mont Les Halles, 1 (40-26-12-12) : 
Gaumont Opéra, 2° (47-42-60-33) : Ciné 
Beaubourg. 3- {42-71-52-36} ; Les Trois 
Luxembourg, 6° (46-33-97-77) : UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30j ; UGC 
Rotonde, 6° (45-74-94-94} : Gaumont 
Ambassade, 8° (43-59-19-08) ; UGC 
Biarritz, 8° {45-62-20-40) ; 14 Juillet 
Basulle, 11° (43-57-90-81) ; UGC Gobe- 
lins, 19+ (45-61-9495) : Mistral, 14° 
{45-39-52-43) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 
15° {45-75-79-79) : UGC Maillot, 17» 
(40-68-00-16} ; vf, : Rex, 2* 
(42-36-83-93] ; UGC Montparnasse, 6 
{45-74-94-94; ; UGC Opéra, 9« 
{45-74-95-40) : Pathé Clichy, 18« 
145-22-46-01). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr. : 
Forum Orient Express, 1« 
142-33-42-26) : Pathé Impérial, 2° 
t47-42-72-52) ; UGC Danton, 6« 
(42-26-10-30)j : Pathé Marignan- 
Concorde, 8° (43-59-92-82) ; UGC Brar- 
riz, 8e (45-62-20-40}j ; UGC Gobelins, 
13° (45-61-94-95) : Pathé Montpar- 
nasse, 14° (43-20-12-06)j ; 14 Juillet 
Beaugrenelle, 15+ (45-75-79-79] : Pathé 
Clichy, 18° (45-22-46-01). 














SAMEDI 15 FÉVRIER 


«La maison de Nicolas Flamel 
{1407} et autres vieux logis pari- 
siens», 10 h 30, métro Rembuteau, 
sortie rue du Grenier-Saini-Lazare 
(Paris autrefois). 

Exposition # Giacomettis au 
Musée d'art moderne», 10 h 30, hall 
du musée [Europ expio). 

«L'Opéra, centre de la vie mon- 
dainé de la fin du dix-neuvième siècle. 
Garnier et le sryle Napotéon 1 
11 heures et 15 heures, davant | 
trée, à droite (Connaissance d'ici et 
d’ailleurs). 

#La chinatown du treizième arran- 
dissement», 14 h 30, métro Porte- 
de-Choisy (C. Merle). 

«Les appartements royaux du Lou- 
vre et la vie quotidienne de la cours, 
14 h 30. 2, place du Palais-Royal, 
devant le Louvre des Antiquaires 
(Connaissance ds Paris). 

La montagne Sainte-Geneviève s, 
14 h 30, église Saint-Julien-le-Pauvra 
(Sauvegarde du Paris historique). 

«L'le de la Cité, des origines de 
Paris aux travaux d'Haussmann », 
14 h 40, 2. rue d'Arcole (Paris autre- 
fois}. 

«Les salons du ministère de la 
marine » {carte d'identité), 14 h 45, 
2, rue Royale (1. Hauller). 

«L'abbaye de Saint-Germain-des- 
Prés at son viaux quartier», 
15 heures, métro Saint-Germaïin-das- 
Prés (Lutèce visites). 

a L'étrange quartier Saint-Sulpice », 
15 heures, sorte métro Saint-Sulpice 
{Résurrection du passé). 

«Les sslons de Mélanie de Pour- 
talès, une- évocation musicale au 
temps du Second Empire », 
15 heures, 7, rue Tronchet (Paris ai 
son histoire). 





«Rodin et Camiïla Claudel dans 
l'hôtel Payrenc de Moras», 15 h 15, 
77, rue de Varenne (D. Bouchard). 


DIMANCHE 16 FÉVRIER 


«Les coulisses de la Comédie-Fran- 
çaise » {places limitées}, 10 h 15, 
métro Palais-Royal, sortie place 
Colette (Europ explo). 

«Sept des gs vieilles maisons de 
Paris », 10 h 30, métro Hôtel-de-Ville, 
2, rue des Archives (Paris autrafais). 

«Historique Montsouris at ses cités 
d'artistes», 10 h 30. métro Cité-Uni- 
versitaire (M. Peyraï). 

Exposition : « Martin Schongauer » 
au Petit Palais, 11 heures, dans le hall 
{D. Bouchard). 

«La concisrgerie, la Saints-Chapelle 
et l'histoire de la Cités, 14 h 30, 
1, quai de l'Horloge (Connaissance de 
Paris]. 

«Rodin et Camille Claudel», 
14 h 30, entrée du musée, 77, rue de 
Varenne (Art et découvertes). 

«Du canal Saint-Martin à la rotonda 
de La Villette an passant par l'hôpital 
Saint-Louis », 14 h 30, square Frédé- 
ric-Lemañtre, 34, quai de Jemmapes 
{A nous deux, Paris). 

«La Conciergerie, du palais des rois 
à la prison révoli naire, Les der- 
niers jours de Antoinette », 
14 h 30, 1, quai de l'horloge {Arts et 
castéral. 

s Montmartre, une butte sacrée, un 
village pittoresque at vivante. 
14 h 40, sommet du funiculaire, au 
fanion Paris autrefois. 

aLa Défense, un lieu à la mode », 
15 heures, hall du RER la Défense 
D. Fleuriot). 

«Les salons rocaille de l'hôtel de 
Roquelaure », 15 heures, 246, boule- 
vard Saint-Germain ($. Rojon-Kern), 








#Les salons du minisrère de la 
marine + (carte d'identité), 15 heures, 
2, rue Royale (M. Hager). 

é L'hôtel de Camondo. Les fastes 
du parc Monceaus, 15 heures, 
63, rue de Monceau {!. Hauller). 

s Promenade à travers le vieux 
quartier Saint-Séverins, 15 heures, 
métro Mauber-Muiualité, sortie esca- 
lator (Lutèce visites). 

vLe vieux village de Saint-Germain 
des-Prés». 15 heures, sortie métro 
Saint-Germain-des-Prés {Résurrection 
du passé). 


CONFÉRENCES 


SAMEDI 15 FÉVRIER 


Centre associatif Mesnil-Saint-Di- 
dier, 25, rue Mesnil, 14 h 30 : «Le 
destin de Rome (3) : La nouvelle 
Athènes», par J. Thabuis : 16 h 30 : 












«Le destin de Rome (4) : Michal 
Ange. le génia déchirés. par 
C. hard (Le Cavelier bleu), 


Palais de la découverte, avanue 
Franhklin-Roosaveft, 15 heuras : «La 
physique au ralenti : les fasers ultra- 

refs», par À. Antonetii. 


DIMANCHE 18 FÉVRIER 


Salle du Bon-Consek, 6, rue Albert: 
de-Lapparent. 14 h 30 : « Fristesse er 
joie chez les monothéfstes », avec 
K &aruk, D. Foucher, F. Coester et 
À. Sovua (Fraternité d'Abraham}. 

1. rue des Prouvaires, 15 heures : 
«Les évasions manquées de la reine 
Marie-Antomette », par N. Destremau ; 
«La dernièra abbessa de Montmartre, 
Marie-Louise de Monimorency-Laval », 
par Natya (Conférences Natya). 
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Rêve d’adulte 


Les épreuves olympiques de luge devaient s'achever, vendredi 14 février. 
sur la piste de Msvot-La Plagne par la descente masculine en engin biplace. Les 
amateurs de Trial Pursnit essaieront de garder en mémoire les noms des 
athlètes torpilles qui ont dévalé le toboggan de glace à plus de 120 km/h. Les 
autres n'entendroné plus parler de cette discipline pendant deux ans, c'est-à-dire 
A PR RE AE RE Lilehammer (Norvège) en 

Ces deux années un Québécois, Jean Riendeau, va les mettre à profit 
pour achever les formalités qui lui permettront d'accéder à la nationalité 
française, À l'instar des danseurs sur glace Isabelle et Panl Duchesnay, qui se 
sont expatriés pour pouvoir tenter leur chance an nivesn intemstional, à a choisi 
de franchir l'Atlantique, faisant le chemin inverse de ses ancêtres. Le parallèle 
entre les deux expériences s'arrête bi. 

En pont d'or a été fait aux danseurs pour qu'ils portent les couleurs de la 
France Le lugeur a dû puiser dans ses économies pour subsister en attendant 
d'obtenir un permis de travail, Les premiers avaïent une bonne réputation avant 
de quitter le Canada. Le second était un farfelu qui venait de découvrir les 
sensations extreordinaires que procure la vitesse sur la glece. 


Jean Riendesu décida néanmoins de tenter l'aventure, D renonça à un 
poste d'entraîneur de football (celui qui est pratiqué en et en Amérigue 


latine) de Montréal. I plaque aussi une situation de conseiller sportif lucratve. 
E était pereusdé que l'é de France n'attendait que lni D} dut déchanter. Il 


rh lus le niveau en France qu'au Canada pour faire partie de l'équipe 
retionsle. Î ne se décourages pas 

Installé en Tarentaise, vivant de leçons de skès piochant dans son pécule 
pour Sentrainer, le gala a mis à profit la piste olympique de Mscot pour 
progresser. En quelques mois i a gagné cing secondes sur une descente. Lors 
des derniers championnats de France, il s'est classé cinquième. 1 n'avait plus 
que trois secondes de retard sur les meilleurs, Jean compte sur la 
poursuite de sa progression et sur le diligence de l'administration pour sa 
naturalisation, Elles lui permettraient de fire partie de l'équipe nationale por 
les prochains Jeux. 

a pose en pi dia Da aire à parab le crois, Pond oo 
deux, on lui a permis ‘être ouvreur des compétitions. Avant que les concurrents 
n'entament leur course au fitre il a dévalé la piste, yeux au ciel pour offrir le 
moins de prise possible à l'air, tout muscles pour éviter que la force 
centrifige ne lui dévisse la tête. Heureux d'être B. Malhewrewx de ne pas 
vraiment y être, D n'a rien gagné. Î s'est juste cassé deux doigts en coinçant le 
carénage de la luge contre la glace. La douleur ne lui 8 rien fait regretter. 1 
men à d'ailleurs pas parlé pour éviter d'être écarté, Jesn Riendesu poursuit à 
frente-six ans un rêve d'enfant entamé à trente-denx ans. 


HORS JEUX 





LES JEUX OLYMPIQUES 


SKI ACROBATIQUE : doublé français dans les bosses 


Edgar en concert 


Quelque treize mille specta- 
teurs ont assisté, jeudi 
13 février à Tignes, au succès 
des Français Edgar Grospiron et 
Olivier Allamand devant l'Améri- 
cain Nelson Carmichael dans la 
descents de bosses en ski acro- 
batique. Ambiance de concert 
rock sous averse de neige pour 
une première consécration olym- 
pique tonitruante. 

TIGNES 
de notre envoyé spécial 


C'était comme de la ouate qui 
enveloppait, jeudi 13 février, la 
piste de bosses de Lognan. L'am- 

iance n'était pas feutrée pour 
autant. Fracassant le silence de la 
brume, les accords métalliques de 
David Lee Roth et de AC/DC 
rebondissaient sur les montagnes 
alentour, propulsés par les 
35 000 watts de la «sono». Une 
foule bigarrée avait pris possession 
de l'enceinte, excité comme avant 
un concert des Rolling Stones. 
Dans ce décor surréaliste, la des- 
cente de bosses en ski acrobatique 
allait conquérir un statut de sport 
olympique à part entière. 

Quel spectaciet Quelle 
ambiance! Plus le temps passait, 
plus 13 neige tombait dru, plus La 
tension montait. Les Péruviens 
Luis Gonzales et Jorge Torrella 
n'étaient plus là pour amuser la 
galerie comme la veille avec Leur 
démonstration de candidat aux 
teois étoiles. Il ae restait que seize 
concurrents en piste sur les qua- 
rante-sept postulants initiaux. 

On les distinguait à peine quand 
ils étaient dans la cabane de 
départ, à 250 mètres de la ligne 
d'arrivée, 120 mêtres plus haut. On 
devinaït, aux hurlements de la 
foule, qu'ils étaient partis, qu'ils 
allaient arriver. On les regardait 
agitec les bras pour solliciter les 
applaudissements du public une 
fois terminé leur parcours de «sau- 
cisse chaude» (1). puis attendre le 
verdict des juges, les traits tirés par 
l'inquiétude. 

Rien ne pouvait ètre acquis jus- 
qu'au passage du dernier concur- 
rent, Edgar Grospiron. IL était en 
tête après les éliminatoires de la 
veille et était donné favori par tous 


les spécialistes. Rien n'était pour- 
tant acquis dans les conditions par- 
ticulières de cette course : il fallait 
«percer» le brouillard, dominer la 
poudreuse qui remplissait le creux 
des bosses. Le favori devait surtout 
résister à la formidable pression 
qui s'exerçait sur $es = 
ques minutes auparavant, dans la 

inale inine, Rapbaëèlle Monod, 
n'y était pas parvenue : elle était 
tombée en fin de parcours et s'était 
retrouvée bonne dernière. Pareille 
mésaventure pouvait-elle arriver à 
Grospiron ? 

Ayant de prendre le départ, il 
avait les mächoires serrées par la 
concentration, comme un boxeur 
qui va monter sur le ring. C'était 
bien un combat qui allait s'enga- 
ger. Contre le temps, contre les élé- 
ments. Départ un peu nerveux, skis 
un peu écartés. 1] bondissait plus 
d'un creux à l'autre qu'il ne glissait 
ses spatules dans ces interstices. 
Cette impression de malaise ne 
dura que quelques secondes. 


La promesse tenue 
de Calgary 


D'une formidable impulsion, 
Grospiron était déjà en train de 
s'élever en l'air. Un «bouchon de 
Champagne»! Il était sûrement 
déjà monté plus haut, il avait 
sûrement déjà manœuvré plus pro- 
pre. Il était malgré tout le premier 
et le seul à enchaîner aujourd’hui 
trois figures : «twist», «twist», 
«cosaque». La suite devait se 
dérouler comme un film saccadé 
du temps du mue. Les gros yeux 
peints sur ses genoux semblaient 
loucher à force de se rapprocher, 
de se heurter, de tressauter. Gros- 
piron avait retrouvé la cadence du 
vainqueur des deux derniers cham- 
pionnats du monde, infernale, 
Insoutenable. 

Sa vitesse était supérieure à celle 
de tous ses rivaux. Ses sauts 
n'étaient égalés que par ceux de 
_. ra ion h nos Eric 

erthon (4). Se style était ge 
ment moins pur que celui d'Olivier 
Allamand. Mais globalement, 
Edgar Grospiron restait le meilleur. 
IL n'avait pas besain d'attendre le 
verdict des juges pour le savoir. 
Instants de frénésie singulière et de 
délire collectif : les notes rock sem- 
blaïient plus stridentes, les sper 





Les Italiens devront respecter 
les normes publicitaires 


Le Comité intemational olympique 
(CIO) et la Fédération internationale 
de ski (FIS) ont donné, mercredi 
12 Rvrier, un délai de quarante-huit 
heures à la délégation italienne pour 
mettre les équipements de ses skieurs 
en conformité avec les règlements sur 
la publicité. Cette décision fait suite 
de la protestation française déposée 
la veille à l'issue du staiom du com- 


biné alpin messieurs {le fonde du 
13 février). Les Français se sont 
plaints que les Italiens Josef Polig et 
Gianfranco Martin, premier et 
deuxième du combiné, portaient des 
publicités excédant la surface tolérée 
{75 centimètres carrés au lieu de 50). 
La FIS avait déjà décidé, mardi soir, 
de confirmer le résultat du combiné 
alpin. 















































Cinq jours après le début des compéti- 
tions, plus de 200 000 spectateurs 
avaient fréquenté les dix sites de compéti- 
tion des Jeux d'Albertville, 800 000 spec- 
tateurs sont attendus au cours des seize 
journées olympiques. Maïs les stations 
savoyardes n'ont pas fait le plein de tou- 
ristes. 














ALBERTVILLE 
de notre envoyé spécial 


La Savoie olympique fait ses premiers 
comptes. Le Comité d'organisation {COJ0) 
peut être satisfait. Il a enregistré des 
affluences remarquables, notamment lors de 
la descente hommes de Val-d'Isère avec près 
de 30 000 entrées st dans la paünoire d'Al 
benville, dont les 9 000 places sont occu- 
pées à chaque représentation. Lorsque 
l'équipe de France de hockay se produit à 
Méribel, le stade atteint sa capacité maximum 
de supporteurs, soit 5 200 personnes, un 
pau mains quand les matches opposent des 
étrangers. Le biathlon ou ls luge, sports peu 
pratiqués dans notre pays, attirant également 
un public assidu, 3 000 à 4 000 personnes 
pour le premier, autant, Certains jours, pour la 
seconde. 


Le fond, pratiqué sur le superbe site des 
Saisies, déçoit cependant un peu. Les deux 
premiers jours d'épreuves, celle des dames et 
celle des messieurs, n'ont accueilli respective- 
ment que 5 200 et 4 000 spectateurs. C'est 
finalement le ski artistique, avec j'une de ses 
deux épreuves de démonstration, le ballet, 
qui crée la surprise avec 6 800 personnes 
autour de l'arène. 


Mais dans les stations d'altitude les tou- 
ristes ne se bousculent pas. Moins de la 
moitié des 350 OO0 lits touristiques sont 
occupés. La Savoie olympique a été boudée 
par las skieurs qui ont saignausement éliminé 












































































Les stations touristiques tombent de haut 


cet endroit pour chausser leurs lattes. Ainsi la 
station des Arcs, qui connaît habituellement, 
à cette période de l’année, des taux records 
de fréquentation, grâce aux skieurs étrangers, 
affiche 65 % de lits vides. La même phéno- 
mène touche la vallée voisine de la Maurienne 
qui n'accueille pourtant aucune épreuve olym- 
pique et qui ne fait l'objet d'aucune restriction 
de circulation pour accéder à ses villages d’al- 
titude. 

Et pourtant, trois mois avant l'ouverture 
des JO, les responsables du COJO avaient 
prévenu les Français qu'ils pourraient se 
déplacer presque normalement dans la vallée 
de la Tarentaise et que les épreuves n'occu- 
peraient que 2 % du domaine skiable, Une 
goutte d'eau dans l'univers mécanisé de la 
montagne. Mais les skieurs avaient déjà pris 
laur décision. Hs iraient ailleurs qu'en Savoie, 
ou à un autre moment que celui des Jeux, 
pour glisser et brasser de la poudreuse. 


L'absence 
des Américains 

Le maire des stations des Ménuires et de 
Val-Thorens, M. Georges Cumin, reconnaît 
que lui-même et ses collègues ont mal évalué 
le caractère dissuasif des Jeux envers de la 
clientèle des touristes. Tous ont cru, pendant 
trop longtemps. que le COJO était un r super- 
office du tourisme » et que le programme 
sportif, à lui seul, suffirait à attirer de très 
nombreux clients. «L'objectif de Kily était de 
réussir les JO, mais non de remplir les sta- 
tions, affirme M. Cumin. Nous avons compris 
cela, il y 3 cinq ou six mois, en constatant le 
faible taux de remplissage de nos parcs 
immobiliers pendent la période olympique. H 
était déjà trop tard. » Certaines stations tentè- 
rent alors de casser leurs prix ou de vendre 
des séjours accompagnés de places pour les 
épreuves sportives, mais en vain. 


Les agences de voyages, notamment étran- 
gèras, avaiant déjà retenu d'autres pays que 


F2 


la France. Elles craignaient que la logistique 
des Jeux ne complique les déplacements des 
skieurs at ne trouble leur séjour. Certaines 
d'entre elles, notamment américaines, avaient 
acheté, dès le début de 1990, plusisurs 
dizaines de milliers d'entrées pour les 
épreuves. Le jour de l'ouverture, teurs repré- 
sentants tentaient d‘écouler de grosses 
liassss de billets aux couleurs du COJO 
devant la Maison des Jeux à Albertville et aux 
principales entrées du parc olympique. Cer- 
tains de ces marchands ambulants attri- 
buaïent cependant la désertion.des touristes 
d'outre-Atlantique à la récession aux Etats- 
Unis at au manque actuel d'enthousiasme des 
Américains pour le ski. 

Malgré le faible taux d'occupation des lits 
dans l'espace olympique, les responsabies 
des stations demeurent optimistes. Le nom- 
bre réduit des touristes présents dans les 
villages d'aitirude est, involontairement, une 
contribution au bon déroulement de la mani- 
festation sportive. On ne se bouscule pas sur 
les routes de la vallée de ls Tarentaise et 
l'accueil est décontracté dans les cités des 
neiges. «C'est tout bénéfice pour l'image des 
sports d'hiver en France», souligne un direc- 
teur d'hôtel. 

Les élus locaux, comme les responsabies 
du tourisme, estiment que «los Jeux seront, 
de toute façon, extrêmement bénéfiques pour 
la Savoie. Les progrès en matière de noto- 
riété et d'équipement sont bien supérieurs 
aux quelques problèmes de fréquentation, 
déclare M. Jean-Marie Care, qui dirige le sac- 
teur «immobilier-montegne» du groupe Spie- 
Loisirs. Ce que l'on voit à la télévision at dans 
la presse donnera aux Français l'envie de 
revenir en montagne ef le goût pour les 
sports d'hivers. 

CLAUDE FRANCILLON 








teurs paraissaient ne jamais avoir 
été aussi heureux. Lui, il agitait un 
drapeau bleu-blanc-rouge, il exul- 
tait, chef done & la fesse 

nérale. Troisième de l'épreuve de 
Snontranon aux jeux de Cal- 
gay, Grospiron, alors âgé de dix- 
huit ans, avait promis de Le 
médaille d'or en 1992. Il a tenu. 
Les médias et les admirateurs le 
happaient. Ils n'allaient pas être 
déçus. 


« Je suis tombé 
dedans » 


Le champion a une personnalité 
qui décoiffe comme une publicité 
de Jean-Paul Goude. Edgar Grospi- 
ron, c'est d'abord une collection de 
surnoms qui lui vont bien : rs 
tin» pour qui porte sur le 
nue du font un toupet gomimé 
à {a manière du fameux reporter de 
Hergé: « Gagar» pour le doux din- 
gue qui offre sa Chernise à Gloria 
Lasso sur le plateau de Canal Plus 
parce que la chanteuse à dit le 
trouver séduisant, « Crazy Eddy» 
pour le skieur qui ravage les bosses 
comme le héros des films d'épou- 
vante lacère ses victimes de cau- 
chemar. Les trois sobriquets font le 
tour du personnage : l'extraverti est 
heureux de l'être. 

Quand la Fédération française 
de ski présente à la presse les 
membres des équipes de France 
dans ua théâtre d'Annecy, il arrive 
sur la scène en marchant sur les 
mains. Quand l'équipe de basses 
fête dans un cabaret de Tokyo les 
succès d'une tournée au Japon, il 
quitte le bar les pieds devant. « Si 
j'avais joué au tennis, j'aurais été 
Noah ou Agassi. Pas Wilander », 
s'exclame-t-il. Grospicon s'aime 


show. IE roule en Har ose 
pilote un hélicoptère. I joue de la 
formé par 


guitare dans un groupe fon 
es membres de l'équipe de 
France. Assurance tout-terrain et 
provocation tous azimuts : son jeu 
favori consiste à donner des com- 
plexes à ses adversaires. « Les 
autres skieurs ont un gros pro- 
blème, aime-t-il à dire en rigolant. 
Moi!» 

Défaut ou qualité, cet état d'es- 
prit n'exclut pas la sensibilité. Sa 
médaille d'or, il la dédie à Jacques 
Regard. L'homme est mort dans un 
accident d'avion l'automne dernier. 


GLISSES 





sage 





Hi y a sept ans, c'est lui qui avait 
cosseillé au jeune Edgar d’abao- 
donner le ski alpin traditionnel 
pour se consacrer à une nouvelle 
äiscipline qui s’appelait encore Le 
«hot dog». À l'époque, il aurait 
voulu faire une carrière de slalo- 
meur, maïs des blessures aux 
genoux l'empéchaient d'avoir de 
bons résultats. fl se retrouve rapi- 
dement dans l'équipe nationale 
entraînée par Nano Pourtier après 
avoir gagné trois coupes dan monde 
aux temps héroïques du freestyle. 
L'ambiance «accro» convient par- 
faitement à son tempérament. Il s'y 
épanouit. Il l'explique en reprenant 
une formule d'Obéliz : « Quand 
j'étais petit, je suis tombé dedans. » 

Grospiron est bien une force de 
la nature. Ses sauts sont les plus 
hauts du circuit. Sa puissance lui 
permet d’être le seul à faire trois 
figures à chacun d'eux. «1{ est 
encore un peu bâcheron, sa marge 
de manœuvre es énormes, assure 


Nano Pourtier. Ce côté homme des : 


bois lui permet de terminer 
deuxième d'une épreuve de Coupe 
du monde à Morzine avec une 
fonde entaille dans un mollet, faite 
par un coup de carre lors des éli- 
minatoires. It n'y a guère qu'un 
personnage qui lui soit comparable 
dans le monde du ski, où les intro- 
vertis sont légion, l'Italien Alberto 
Tomba. Ils ont le même appétit de 
Ka vie: « Quand il s'agit de décon- 
ner, je ne crains personne. » En tout 
cas, il renouvelle complètement 
l’image stéréotypée du skieur 
alpin : « J'ai toujours aimé Le ski 
libre, Sans piquet ni horaire. J'aime 
la poudreuse. » C'est je langage 
d'une génération qui a été désespé- 
rée par les piquets de slalom, mais 
qui n'a pas renoncé à la compéti- 
tion. Les mots d'une nouvelle 
vague ou plutôt d'une nouvelle 
avalanche dans le ski? Suivi 
Olivier Allamand, le jeune, ct Eri 
Berthon, l'ancien, Edgar a tous les 
auributs du champion modèle, 


ALAIN GIRAUDO 





{1) A l'origine, cette spécialité, née aux 
États-Unis dans kes aonées 60, s'appelait 
«hot dog», comme la saucisse qui se 
serait échappée du sandwich d'ua Skieur 
et qui aurait dévalé un champ de bosses 
cn rebondissant dans tous Les sens. 


Saut à ski : 
des moments magiques 


Le saut à ski exige des quab- 
tés techniques et physiques 
exceptionnelles. Mais il requiert 
surtout un état d'esprit particu- 
lier, un véritable désir de voler. 
Franck Salvi, trente ans, 
entraineur de l'équipe de Francs, 
s'en explique, dans l'entretien 
qu’ nous a accordé, 

« En saut à ski, l'aspect 
chofogiqua l'emporte-t.il eur la 


— Le saut, c’est d'abord de la 
magie. Bien sûr, il faut tenir 
compte des données techniques, 
de la pénétration dans l'air, de 
l'aérodynamisme. Mais en dehors 
de cela, il y a autre chose, d'irra- 
tionnel, d’impalpable. Un sauteur 
peut être parfait du point de vue 


‘{ technique, mais ne pas aller loin. 


En revanche, à certains moments, 
il repousse ses limites sans que 
l'on sache vraiment paurquoi. 
Tout se passe dans la tête. Cer- 
tains gars rattrapent parfois des 
sauts de manière incroyable. On 
les croit battus, condamnés à 
atterrir mais, finalement, ils refu- 
sent de se poser. 

i sde sauteurs font-Ils l'ob- 
et d'une préparation psycholo- 
gique particulière ? 

— Ce sport est une affaire de 
sensations. Le rôle de l'entraîneur 
se limite à la technique. Le reste 
ne s’apprend pas. Qn est sauteur 
ou on ne l'est pas, Certains gars 
sont faits pour rester en l'air, 
d’autres pour se poser. Un athlète 
qui n'est pas serein, qui n'a pas 
confiance en lui, vous le verrez 
s'envoler très haut, puis retomber 
comme un oiseau blessé, En 
revanche, un sauteur bien dans sa 
tête quittera le tremplin sans être 
aspiré par le vide. Il vivra alors 
un moment d'un intensité 
incroyable. I aura la sensation 
que rien ne peut lui arriver, qu'il 
est sauvé, 


— Les sensations sont-elles 


les mêmes sur le petit 


{K 90} et sur le grand {K 120)? 

— Les vrais « voleurs», on les 
voit sur le grand tremplin, celui 
qu'ils préfèrent car ce sport prend 
alors toute sa dimension. En 
regardant le début du saut, vous 
vous dites que certains gars sont 


mal partis puis, dans la descente, 
il se passe des choses qui échap- 
pent à toute logique, des 
moments magiques. Ils volent! Le 
public n'en a pas- forcémment 
conscience, Vu du sol. on se dit 
qu'il n’y a pas grande différence 
entre un gars qui saute 95 mètres 
et un autre qui franchit 105 
mètres. Mais FD mètres de plus, 
c'est interminable, En vol, la 
notion de temps n’est plus la 
mème qu’au sol. 


«Îls peuvent 
s'envoler 


- Les champions de saut 
re de plus LR plus jeunes. 

omment . €: = 
mt: exp) Uez-vous ce 


— L'insouciance, le désir de 
voler! Ce qu'ils perdront en folie 
en vieillissant, ils le gagneront en 

. expérience et en maîtrise techni- 
que. Encore une fois, c'est nne 
question de feeling. JI faut avoir 
du caractère, un «gros cœur» dès 
le plus jeune âge. Avec les 
enfants, le travail ychologique 
est primordial. Il fu savoir les 
faire rêver, délirer, leuc dice qu'ils 
peuvent s'envoler et ne jamais se 
poser. 


- Est-] facile de co: 
un enfant de dix ans Dim 
turer sur un tremplin? 


_ Jamais ! Un gosse qui vient 
au saut, C'est qu'il aime ça, au 
plus profond de lui-même. [L faut 

tre «allumé», avoir vraiment 

envie de remonter vers le trem- 
plin avec ses skis sur l'épaule, de 
revêtir une combinaison abîimée 
par les chutes, alors que les 
Copains font du ski alpin en tenue 
“iluo» et s'amusent dans les 
bosses. Mais, quand il décolle, il 
est le plus heureux des gamins, 
même s'il ne franchit que 12 ou 
14 mètres. Et lorsqu'il découvre 
pour ia première fois un grand 
fsplin, Qu'il ee 100 mètres, 

remonte avec dès = 
veillés. » Fo 


Propas recueils par 
PHILIPPE BROUSSARD 
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D’ALBERTVILLE 


SKI ALPIN : 
la troisième place 


de Florence Masnada 
en combiné 


La Française Florence Mas- 
nada, Vingt-trois ans, a pris la 
troisième place du combiné 
féminin, mercredi 12 février, à 
Méribel. La jeune femme, qui 
souffrait pourtant du genou 
gauche, n’a été devancée que 
par les Autrichiennes Petra 
Kronberger {médaille d'or) et 
Here Wachter (médaille d’ar- 


MÉRIBEL 


de notre envoyé spécial 


Un simple appet téléphonique 
suffirait-il à changer %e Eonrs 
d'une compétition de ski? La 
Française Florence Masnada, 
médaille de bronze de l'épreuve 
du combiné, mercredi 12 février, 
à Méribel, n'est pas loin de le 
croire. Entre la première manche 
du slalom, le matin, et la seconde, 

. en début d'après-midi, elle a eu 
une conversation téléphonique 
avec son «magnétiseur», un gué- 
risseur spécialisé dans l'aide aux 
championnes en détresse. En 
quelques mots choisis, il l'a 
convaincue de ses chances de 
médaille, quand bien même souf- 
frait-elle encore de son genou 
gauche, luxé à deux reprises ces 
dernières années, 


“Ce n'es pas un miracles, 
répétait pourtant la jeune femme 
à l'issue de son exploit. « Miracu- 
lé», elle l'est tout de même un 
peu si l'on tient compte de ses 
eanuis de santé depuis le début 
de sa carrière. Deux ruptures 
(1985 et 1989) des ligaments croi- 
sés du genou avec luxation de 
rotule l'ont contrainte à fréquen- 
ter très souvent les salles d’opéra- 
tion et les centres de rééducation, 
à se contenter de quelques places 
d'honneur dans les épreuves 
internationales. 


« J'étais 
stressée » 

Quand elle s'est présentée sur la 
piste du Roc de fer, Florence 
Masnada était encore sous anti- 
inflammatoires. Certes, cela ne 
l'avait pas empèchée, la veille, 
‘d'obtenir une encourageante 
dixième place dans la descente. 
Mais, au moment d'aborder la 
seconde partie du combiné, le sla- 
lom, elle ne semblait pas au 
mieux, 


«J'étais stressée, sur le premier 
parcours j'ai vu les piquets défiler 
un à nn, et c'est toujours mauvais 
signe», avouera par la suite cette 
athlète polyvalente, capable de 
bonnes performances dans le sla- 
lom (sa discipline de prédilection) 
comme dans la descente. Il fallut 
attendre la seconde manche du 
slalom, disputée sous les flocons 
de neige, pour qu'elle se libère 
totalement et file vers le podium 
sans se soucier de son genou, 


Ph. Br. 


EN JEUX 





deux milliards de rélespectateurs 





sables. 











nents. 















PATINAGE ARTISTIQUE : individuel hommes 


Bowman, star incorrigible 


Le patineur de la CEI Victor Petrenko 
et le Tchécoslovaque Petr Bama ont pris 
la tête du classement du patinage indivi- 
duel hommes, jeudi 13 février à Aibert- 
ville, à l'issue du programme original, Hs 
devancent largement les deux favoris 
d autre-Atlantique, le Canadien Kurt 
8rowning et l'Américain Christopher 
Bowman, tous deux handicapés par des 
blessures, avant le programme libre qui 
doit avoir lieu samedi 15 février. 

ALBERTVILLE 


de notre envoyé spécial 


Dans la vie de Christopher Bowman, tout 
semble mis en scène. Du patinage, l'athiète 
na retenu que le côté spectacle Mais pou- 
vait-il en être autrement? La star américaine 
est née à Hollywood. « #fa mère est produc- 
trice de films, explique-t-il. J'ai commencé 
mon premier tournage à six mois, quand elle 
a vu que l'on cherchait un bébé pour une 


publicité. » Christopher Bowman ne cessera 
plus de jouer, dans des épisodes de «La 
petite maison dans la prairie» ct dans près 
de deux cents publicités. Et quand il ne se 
montre pas dans des films, le jeune garçon 
tourne sur la glace des patinoires, qu'il com- 
mence À rayer dès l'âge de cinq ans. Grandi 
devant les carnéras, le patineur a müri sous 
les yeux des juges et du public. 

Résultat : Christopher Bowman est un 
patineur en creux. Sur son beau visage lisse 
s'adaptent tous les masques. Sa chevelure 
indécise, courte brosse devant, longues 
mèches derrière, se prête à toutes les coif- 
fures. Son corps n’est plus qu'un support. 
Christopher Bowman ne supporte mème 
Plus son nom, et préfère s'affubler de sobri- 
quets. Parmi eux, celui qui revient le plus 
souvent dans sa bouche est «Bowman le 
showman». « Vous ne verrez jamais le même 
Bowman, dit son entraîneur, John Nicks. 
Devant les caméras, devant les juges, devant 
de public, aux entraînements ou en compéli- 
tion, il est sans cesse différent. » Christopher 
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l'acteur a sacrifié son identité sur l'autel du 
spectacle. 

Sur la glace. et dans la vie, Christopher 
Bowman semble pouvoir jouer tous le rôles, 
sauf le sien. « Quand je regarde mon corps 
dans la glace, j'ai envie de pleurer », dit-il, Et 
le personnage public a sa face cachée, 
Depuis les derniers championnats du monde 
d'Orlando (Etats-Unis), les rumeurs les plus 
noires circulent dans un milieu fertile en 
ragots. Elles parlent de drogue. La Fédéra- 
tion américaine a voulu maladroitement 
démentir, ne faisant qu'aviver les soupçons. 


Vrai ou faux, le patineur est unanimement 
décrit comme un instable. Bowman a autant 
de mal à tenir dans les limites de son iden- 
tité, dans les frontières de son corps. que 
dans les contraintes de son sport. «Je ne 
comprends toujours pas pourquoi il faut tra- 
vailler aussi dur pour le patinage artistique, 
dit-il Les patineurs ne sont ni des boxeurs ni 
des chirurgiens. Il ne s'agit gemais d'une 
question de vie ou de mort. Si un patineur 
rate l'entrainement, il finit simplement & cul 
par terre.» À force de sécher, le patineur a 


ll 


ALBERTVILLE 92, 


fini par écœurer, juste avant les Jeux d’AI- 
bertville, ses deux entraïneurs, Franck Car- 
roll et Toller Cranston. Ils ont claqué la 
porte, en proclamant que Bowman était à 
Patinvur le plus indiscipliné de toute l'histoire 
du sport ». 

Depuis, c'est une autre gloire de 
l'entraînement américain, John Nicks, qui 
tente de reprendre le patineur en main. Et, 
pour mater son cheval fou, il semble avoir 
trouvé un cruc : cinq tours supplémentaires 
de manège par saut raté à l'entraînement. 
Pour l'instant, Bowman l'instable accepte le 
traitement sans trop renäcler, Il sail que ses 
qualités d'acteur ne suffiront plus Pour 
conquérir juges et public. Et qu'à vingt-qua- 
tre ans, avec une sciatique chronique qui le 
handicape chaque jour davantage, il lui reste 
peu de temps pour jouer le rôle de sa vie, 
celui d'un médaillé olympique. Le seul qui 
pourrait peut-être rassembler le puzzle de 
son identité, 


JÉROME FENOGLIO 


Sept mille journalistes sur place, plus de 
: difficile de 
rêver plus belle ewitrine» que les Jeux olym- 
piques d'hiver. A l'heure où les télécommu- 
nications sont devenues un enjeu commercial 
et industriel à l'échelle de la planète, le 
groupe France Télécom, « cinquième opéra- 
teur mondial, ne pouvait laisser passer une 
pareille occasion de faire la preuve de son 
savoir-faire », reconnaît l'un de ses respon- 


Le défi est de taïle. W s’agit, ni plus ni 
moins, de faire face à 200 000 appels télé- 
phoniques supplémentaires par jour sur le 
réseau régional, de permettre aux 1 200 véhi- 
cules de l'organisation des Jeux (autocars, 
navettes, taxis, ambulances, etc.) de commu- 
niquer entre eux et avec leur base, de mettre 
en place 700 liaisons spécialisées entré ordi- 
nateurs et d'assurer la transmission d'images 
à destination des télévisions de quatre conti- 


Le tout dans un environnement peu propice 
aux communications faciles. Un exemple : 
afin d'éviter les «zonss d'ombre» dues au 
reñef, les liaisons radio exigent deux fois plus 
de relais, qui sont installés au prix de pertor- 
mances spectaculaires. «Nous sommes parü- 
culièrement fiers du pylône édifié près du 
départ da la piste de deceme de Bellavarde, 


SKI DE FOND : 5 kilomètres femmes et 10 kilomètres hommes 


Jenny du Honduras 


En s'imposant lors de 
l'épreuve du 10 kilomètres 
hommes (technique classique), 
le Norvégien Vegard Ulvang est 
devenu, jeudi 13 février aux Sai- 
sies, le premier athlète des Jeux 
olympiques d'Albertville à déte- 
nir deux médailles d'or. Le 
5 kilomètres femmes (technique 
classique) a été remporté par la 
Finlandaise Marjut Lukkarinen. 


LES SAISIES 
7 de notre envoyé spécil 


Elle a eu le privilège, dimanche 
dernier, de Free Épemmt lan- 
tee rouge de ces Jeux olympiques. 
Jeudi, dans le 5 kilomètres féminin, 
Jenny Palacios a persèvéré. Dans les 
terribles montées du parcours du col 
des Saisies, elle donnait souvent l'im- 
pression de reculer lorsque d'autres 
concurrentes La doublaient. Parfois 
même reculait-elle vraiment, dans les 
pentes les plus abruptes et les bour- 
rasques les plus violentes. 

Les caméras l'ont ignorée, le public 
n'a pas daigné la soutenir, la neige a 
fouetté son visage dix minutes de 
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PATINAGE DE VITESSE 
5000 m messieurs 


1. Kenstad for}, 6 min 59 s 97: 2. Zands- 
ta P-B), 7 mn 2 s 28; 3, Visser P-5, 7 mn 
4 s 96; 4. Ditrich (AIS, 7 min 8 s 33; 5. Veld- 
kamp (P-8}, 7 min 8 s; (..) 35. Lambarton 
fra), 7 mi É 


Des antennes dans la neige 


Le système de communications sntre mobiles 
{Radiocom 2 000. Alphapage, plus un réseau 
privé à ressources partagées) était disponible 
dès la fin 1989. En avril de l’année suivante, 
ta Tarentaise était complètement équipée en 
centraux électroniques, et les premiers tests 
du réseau Numéris (qui permet la transmis- 
sion de textes, d'images, du son et des don- 
nées} ont été réalisés durant l'hiver 1990-91. 

En cinq ans, 25 antennes satellite, 9 relais 
d'altitude et 600 cabines téléphoniques ont 
été installés, 2 000 km de fibre optique ont 
été tirés dans la région. Le site olympique a 
été doté, en outre, de 600 terminaux de 
presse, de 400 liaisons audiophoniques pour 
les radio, at d'un réseau téléphonique inteme 
de 8 000 lignes. Coût de l’ensemble : 
600 millions de francs. 

Une somme qui n'est pas investie unique- 
ment pour la durée des Jeux. Les deux tiers 
de ces installations resteront à la région, ce 
qui, assure M. Aymard, «représente une anti- 
cipation de deux à dix ans selon les équipe- 
ments. Sur la modernisation qui serair de 
toute façon intervenue ». Un acquis plus sûr 
que d'hypothétiques médailles pour la Savoie. 
Le statut de «vitrine d'un jours des technolo- 
gies a parfois du bon. 


2 830 mètres d'altitude », se réjouit M. Benoît 
Aymard, responsable de la délégation olympi- 
que de France Télécom. 


Démonstration 
de savoir-faire 


Avec 1 200 agents de France Télécom, 
M. Aymard se déclare prêt à «s'adapter à 
toutes les circonstences». La dernière incer- 
titude a été levée le 3 février quand les pre- 
mières retransmissians d'images de télévision 
ont confirmé que Télécom-2 était bon pour le 
service. Ce satellite français de nouvelle géné- 
ration, lancé récemment par la fusée Ariane 
Ve Monde du 18 décembre 1991), effectue, 
en effet, ses premières armes avec les Jeux, 
avant d'être déplacé sur son orbite pour aller 
relayer l’un de ses prédécesseurs arrivé en fin 
de vie. Une défaillance aurait terni à coup sûr 
la brillante démonstration de savoir-faire vou- 
lue par France Télécom. Même si, évidem- 
ment, un satellite européen Eutelsat était prêt 
à prendre le relais en cas de difficuité. . 

C'est, pour France Télécom, le terme de 
cinq ans d'efforts sur la région. «Les pre- 
mières études ont débuté dès le dépôt de 
candidature d'Albertville et la délégation 
olympique France Télécom s'est installée sur 
à place en 19875, rappelle M. Benoï Aymard, 


Plus que celui de la gagnante, et 
pourtant jamais Jenny Palacios n'a 
cessé de sourire son effort. 
La petite skieuse du Honduras, âgée 
de trente et un ans, est encore toute 
surprise de se retrouver aux Jeux 
cop pour Lu penaiser du 
peu d" lu public et du manque 
de clémence du chronomètre. 

«Le Comité national olympique 
cherchait depuis longtemps une ocea- 
sion de participer aux Jeux obrnpi. 
ques d'hiver et de papulariser des 
Sports inconnus dans le pays, expli- 
querelle. Evidemment, il n'y a pas 

le neige au Honduras. Alors ils se 
sont tournés vers l'étranger, et ils ont 
entendu parler d'une compatriote qui 
pratiquait le ski de fond aux Etats- 
Unis. C'était moi J'ai Sté plutôt sur- 
prise quand ils m'ont contariée, il 
un an, et qu'ils mont proposé de 
participer aux Jeux d'A ile. Mais 
Je n'ai pas hésité. » 

Jenny est née sur les bords de 
l'océan Atlantique, et toute sa faraille 
vit à Tegucigalpa, la capitale. Mais 
elle s'était exilée dans le Colorado 

ur ses études, il y a dix ans, Cest 


le Fran côté de son mari, 


Les résultats 


SKI ALPIN 


Combiné dames 
1. P. Kronberger [Aut}, 2,55 : 
2. À. Wachtar (Aut], 19,39; 3. F. Masnada 
Fra}, 21,38; 


Bosses dames 

1. D. Weinbracht (E-U), 23,69 pts: 
45 ! Fi EL 202$ Hn 

8 Sun JU), 2144: 1.18 R Monod ral. 
15,57; (.] 24. C. Gki Fra}, 8,74. 

Bosses messieurs 

1. Grospèon Fra), 25,81 pts; 2. Alamand 

Foi, 24,87: Plss Cammichsel {E-U), 


24,82; 4. Berthon Fra, 24,79; 8. John Smart 
Can}, 24,15; (.) 9. Gid Fraj, 22,85. 




















grâce des Jeux olympiques, celui-ci 
est devenu entraîneur, et le sport de 
loisir s'est transformé en discipline 
de compétition. Le couple forme. 
avec un membre de la fédération de 
ski, créée pour l'occasion. la première 
délégation du Honduras à participer 
aux Jeux olympiques d'hiver. 

La petite troupe a alfronté une 
seule déconvenue depuis son arrivée 
aux Saisies. Les épreuves en techni- 
que classique sont plus nombreuses 
et surtout beaucoup plus ardues que 
prévu. Jenny, qui s'est inscrite dans 
toutes les compétitions, a commencé 
à se familiariser avec cette technique 
il y a moins de quatre mois Et elle 
avoue connaître beaucoup de soucis 
pour escalader les raidillons sans 
Pouvoir recourir au pas du patineur. 
«Mais l'essentiel, c'est que je 
m'amuse, dit-elle. Er que je serve 
d'exemple aux femmes de mon 
pays.» Pour cela, Jenny donnera une 
série de conférences dès son retour 
au Honduras, où elle est devenue, 
paraît-il, très populaire. Puis elle 
récupérera son fils, confié à la grand- 
mére pour la durée des Jeux, et 





repartira vers les neiges du Colorado. 
J. Fe. 
SKI DE FOND 
5 km classique dames 
1. M. Lukkarinen (Fin), 14 min 13 s 8; 
2zL (CEN, 14 œin 14 8 7; 
oo fai, tenu 28 e 2.5. Miam 
s2: 
Hor}, 14 mn 33 s 3; {.} 22 L Mencni Fra), 
15 min 12 s 1; [} 37, MP. Gubeud Fra), 
15 min 53 s 6; [..) 45. S. Gry Rousset Fra}, 
16 min 6 s 6; (..) 49. S. Vianeuve Fra}, 
16 mn 15 s. 
10 lm messieurs 
1. Ulvang 27 min 36 s; 2. Albarelo 
fu DE 7: 3. Mabact fu 
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Du lutz au salchow 


Dans le programme du pati- 
neur, les sauts s'apparentent au 
prime time des programmes 
télévisés, le rendez-vous à ne 
pas manquer si l’on veut s'as- 
surer bonnes notes et audience 
maximale. Las jugas les dissè- 
quent froidement, le public les 
applaudit, ou se désole das 
échecs. Car pour le profane, le 
saut possède au moins cet 
avantage : l'erreur est visible à 
l'œil nu, sous la forme d'une 
main, voire d'un postérieur, en 
contact brutal avec la glace. En 
cas de réussite, en revanche, 
l'incertitude règne entre lutz et 
saichow, axel et boucle. 


Pour le grand public, la ques- 
tion est d'autant plus difficile à 
trancher qu'une fois que le pati- 
neur a pris son envol, tous les 
sauts sont identiques. Jambes 
croisées en x, bras repliés sur la 
poitrine, commé pour une 
prière, tête tournée dans le sens 
de la rotation pour mieux « wril- 
ler» dans l'air, le sauteur n'a 
plus qu'à accomplir le nombre 
de tours espéré, Et à se reposer 
sur la glace sans encombres, 
toujours en arrière. Pour diffé- 
rencier les six sauts fondamen- 
taux du patinage artistique, res- 
tent donc deux phases-clés : la 
préparation, équivalant à la 
course d'élan des gymnastes, 
et la prise d'appel. 


Des patins 
à deux carres 


La préparation parmet d'isoler 
d'emblée le saut le plus facile à 
reconnaître : l’axel, le plus 
ancien, inventé en 1882 par le 
Norvégien Axel Paulsen. || est le 
seul qui s'effectue en patinant 
vers l'avant. « Cette particularité 
en fait aussi l'un des plus ardus, 
explique Didier Gailhaguet, 
l'entraîneur de Surya Bonaly, 
puisque, pour arriver en arrière, 
le patineur est obligé d'effectuer 
une demi-rotation Supplémen- 
taire. Chez les hommes, tout le 
monde ne maîtrise pas ancora 
le triple axel, soit trois tours at 
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A DES PRIX SACRIFIES 


Par orrètè Préfectaral | Selon la loi du 30 décembre 1906 ] 
. 


Ouvert le Dimanche 16 Février 


demi. La première femme qui 
l'ait réussi en compétition est 
Midori fo, la Japonaise, favorite 
à Albertville. » 


Pour les cinq autres sauts, qui 
se préparent tous en patinant 
en arrière, les choses se compli- 
quent nettement. Seuls trois 
indices permettent, aux yaux 
exercés, d'établir une distinc- 
tion : la jambe, la carre d'appel 
et la manière de prendre cet 
appel. «Dans sa partie directe- 
ment en contact avec la glace, 
la patin est parcouru par une 
courbure transversale qui le 
divise sur toute sa longueur en 
deux cerres. dit Didier Gailhs- 
guet : l'une est nommée carra 
dehors, du côté du petit arteil, 
l'autre st la carre dedans, du 
côré du gros orteil. Selon les 
sauts, les patineurs prennent 
leur appel sur l'une ou l'autre 
carre. s Ainsi le salchow, le plus 
facile, inventé en 1909 par le 
Suédois Ulrich Salchow, sa 
déclenche sur la jambe 
gauche (1j et la carre dedans. 
Le saut de boucle, démarre, lui, 
sur la jambe droite et la carre 
dehors. 


«Ces deux sauts-là, ainsi que 
l'axel, se nomment sauts de 
carre : ils sont simplement 
déclenchés sur une jambe d'ap- 
pel. L'autre jambe vient s'enrou- 
ler autaur d'elle pour lancer le 
saut. Les trois autres s'appel- 
lent des piqués parce qu'au lieu 
de s'anrouler, la jambe libre sa 
pique dans la glace et sert da 
levier pour aider l'impulsion. » 
Le flip est ainsi l'équivalent 
piqué du salchow, et la boucle 
piquée, le seul saut pratiqué jus- 
qu'à présent dans sa version 
quadruple, correspond à la bou- 
cle. Le lutz, inventé en 1913 per 
l'Autrichien Alaïs Lutz, sa 
prend, lui, sur la jambe gauche 
et l& carre dehors. 


J. Fe. 


(1) Sur la jambe droite pour un 
gaucher. 









glas 


























a 





EUFOCOM-RESSOURCS 





eu 


: 


22 Le Monde e Samedi 15 février 1992 + 


BILLET 





Le CNPF 
et la « Séeu » 


A ceux qui se demandaient si 
les patrons français disposant 
vraiment d'uné stratégie 
vis-à-vis de la Sécurité sociale, 
qu'ils cogèrent en principe avec 
las syndicats, le CNPF apporte 
un début de réponse. Le 

13 février, la commission saciale 
du Conseil national du patronat 
français a adapté un document 
d'orientation qui traduit un 
agacement grandissant. 

«Le système de protection 
sociale est incapable de sa 
redéployer et fonctionne par le 
cumul de strates successives 
que n'affecte aucun mécanisme 
sérieux de régulation », 
considère le CNPF. Salon le 
patronat, il faut «fixer une 
enveloppe globale du système 
d'assurence-maladie, des 
dépenses d'assurance-vieillesse 
de façon à ce que l'on mesure 
bien ce qu'il est possible de 
faire». 

Nul besoin d'être grand clerc 
pour discerner dans cette prise 
de position la signature de 

M. Jean-Louis Giral, qui présidait 
jeudi 13 février pour la dernière 
fois la commission sociale. 
Après vingt-huit mois de 
mandat, M. Giral confie à son 
successeur, M. Jean Domange 
{le Monde du 11 février), une 
mission périlleuse : tenter de 
«bloquer les enveloppes des 
dépenses collectives à leur 
niveau actual». 


li est vrai que si, dans le 
domaine de la politique 
contractuelle, la bilan du 
président sortant est complet 
{accords sur J'UNEDI, le travail 
temporaire, la formation 
professionnelle, l'apprentissage 
et les retraites 
complémentaires}, il n’a an 
revanche jamais pu peser sur les 
décisions gouvernementales 
concernant la Sécurité sociale 
fles transferts entre cotisations 
patronales, par exemple}. 
Derrière ce plaidoyer, se profile 
aussi la menace de voir les trois 
mille représemants patronaux 
claquer la porte des organismes 
de sécurité sociale, faute de 
pouvair obtenir une 
représentation paritaire. M. Giral, 
qui, dans l'immédiat, gardera 
son mandat de vice-président de 
la Caisse nationale 
d'assurance-maladie, serait-il 
disposé à donner lui-même le 
signal de la «rébellion » ? 


Reste qu'entre son rapport 
remis au CNPF en février 1988, 
préconisant une privatisation 
partielle de la protection sociale 
{présentée comme «un bian 
comme un autre, échangaable 
dans le marché}, et le «coup 
de gueule » de février 1992, 
M. Giral a mis de l'eau dans son 
vin. Le retour de flamme libéral 
sur la Sécurité sociale aura fait 
long feu... 

JEAN-MICHEL NORMAND 


EN BREF 


0 M. Geuenich (DGB) élu prési- 
dent du Comité économique et 
social européen. - M. Michael 
Geuenich. membre du bureau fédé- 
ral exécutif de la Confédération 
des syndicats allemands (DGB) a 
été récemment élu président du 
Comité économique et social (CES) 
des Communautés européennes. 
L'élection de M. Geuenich, cin- 
quante-sept ans, a été acquise 

115, voix pour, 6 contre et $ ds. 
tentions lors de la session plénière 
du CES des 29 et 30 janvier. Le 
nouveau président succède À un 


Français, M. François Staedelin 


(CFDT), récemment décédé (/» 
Monde du 1 janvier). Assemblée 
consultative, le CES représente les 
groupes d'intérêt économiques et 
sociaux des pays membres de la 
Communauté européenne. 


a Rectificatif. — La banque Indo- 
suez, actionnaire de la Banque 
française de l'Orient (BFO), nous 
précise que la BFO n'est pas « der- 
rière la sociéé SOFFIA s, Société 
française pour l'industrie et l’arme- 
ment, contrairement à ce qui était 
indiqué dans {e Monde du 12 
février, dans notre article sur les 
Constructions mécaniques de Nor- 
imandie à Cherbourg, Elle n'est pas 
actionnaire de La SOFFIA et ne lui 
la pas accordé de crédit. 














Trois mois à peine après 
M. Roland Dumas, M. Jean-Noël 
Jeanneney, secrétaire d'Etat au 
commerce extérieur, effectue du 
11 au 16 février une visite offi- 
cielle au Vietnam le conduisant 
successivement à Hanoï, 
Danang, Hué et Hô-Chi-Minh- 
Viile, d'où il rejoindra la Thaï- 
fande. Venu présenter «l'image 
de la France la plus moderne au 
Vietnam le plus ambitieux», le 
secrétaire d'Etat, accompagné 
d'une délégation d'une quin- 
zaine d'hommes d'affaires, 
plaide avec ténacité pour le 
développement des investisse- 
ments français dans la péninsule 
indochinoise. Mais il ne laisse 
entrevoir, en revanche, aucun 
assouplissement de la politique 
française de crédits budgétaires 
en faveur de ce pays suren- 
detté. 

HANOI 


de notre envoyé spécial 


“AWous ne souhaitons aucun 
monopole. Et pas mème de privi- 
lèges. Mais notre caapération peut 
élargir vatre liberté, en particulier 
Jace à une puissance d'Asie. » 
S'adressant au premier ministre 
vietnamien. M. Vo Van Kiet, assis 
sous un immense portrait d'Hô- 
Chi-Minh, M. Jean-Noët Jeanneney 
se fait rassurant. Ni puissance néo- 
coloniale. ni géant économique. la 
France qu'il représente se veut 
«facteur de paix». pôle d'équilibre 
face à une obsédante présence 
japonaise, cherchant à établir des 
liens privilégiès entre un Vietnam 
isolé et une Communauté euro- 
péenne qui s'affirme. Simple pro- 





.pos de circonstance ? Sans doute 
:un comme il sied en de telles 
‘cérémonies. Mais propos repris au 


bond par M. Vo Van Kiet, pour 


qui «dans ce nouveau contexte 


international où le perl de guerre 
s'élaigne, l'indépendance économi. 


que, culturelle et sociale doit être 


conservée à tout prix». 





ÉCONOMIE 


La visite au Vietnam du secrétaire d'Etat au commerce extérieur 


M. Jeanneney plaide pour un développement 
des investissements dans la péninsule indochinoise 


C'est qu'entre l'ouverture aux 
techni es et capitaux occidentals 
et le repli sur soi, le Vietnam 
hésite (2 Monde du 29 janvier). A 
l'image de sa nouvelle Constitution 
qui protège l'entreprise privée et 
interdit de nationaliser les usines à 
capitaux étrangers, mais préserve La 
domination du Parti communiste 
«“avant-garde des classes labo- 
rieuses ». À l'image, aussi, de ces 
hauts responsables favorisant ou 
bloquant les projets de l'homme 
d'affaires de passage. A l'image, 
enfin, des rues de Hanoï, où se 
côtoient travailleurs en treillis, élé- 
gantes en vélomoteur. maisons 
lépreuses et boutiques aux toutes 
nouvelles vitrines de marbre. Un 
bouillonnement que le ministre du 
commerce et du tourisme vietna- 
mien, M. Le Van Triet, qualifie 
d'« économie de marche placée sous 
la gestion de l'Etat v. 


Nouvel 
Eldorado 


Avec ses 209 dollars de revenu 
annuel par tète (contre 18 000 en 
France), ses soixante dix millions 
d'habitants, sa démographie galo- 
pante, ses infrastructures obsolètes, 
son chômage qui touche le tiers de 
la population active et la dispari- 
tion de l'Union soviétique, son 
principal allié et bailleur de fonds, 
la République socialiste du Viet- 
nam ést aux abois. Avec sa posi- 
tion géographique au cœur de cette 
Asie du Sud-Est en plein décollage 
économique, sa manne pétrolière 
(4 millions de tonnes en 1991), sa 
production de riz à nouveau excé- 
dentaire (1 million de tonnes 
exportées l'an dernier), sa main- 
d'œuvre industrieuse et bon mar- 
Ché et sa minorité chinoise en plein 
essor, le pays est un nouvel eldo- 
sado. Depuis la promulgation, en 
1988, du code des investissements 
étrangers, les pouvoirs publics viet- 
namiens n’ont-ils pas autorisé trois 
cent quatorze projets de développe- 
ment pour un montant total de 

lus de 2,4 milliards de dollars? Le 

apon n'a-t-il pas ouvert une bonne 
quinzaine de bureaux de représen- 
tation ? Quatre-vingt-dix missions 
économiques nippones ne se sont- 


Tout en _critiquant le programme des Nations unies pour le développement 


elles pas rendues au Vietnam pen- 
dent le seul mais d'octabre der- 
nier? 

« En réalité. explique un horame 
d'affaires, il y a loin entre la signa- 
ture d'un protocole d'accord et sa 
réalisation, entre les investissements 
annoncès et ceux effectivement réa- 
lisés. » Faute d'infrastructures, bien 
sûr. Faute d”: t. Le Vietnam, en 
effer, n'a plus accès aux grands 
organes de crédit internationaux 
depuis 1985. date à laquelle il fut 
déclaré « irrecevable v au Fonds 
monétaire international (FMI) pour 
138 millions de dollars d'arriérés. 
Et depuis, malgré les efforts de 
Paris pour trouver une solution 
amiable, Washington. qui applique 
toujours à son ancien ennemi un 
strict embargo, s'oppose à sa réad- 
mission (le Afonde du 8 octobre 
1991). Un refus catastrophique qui 
interdit, de fait, tout réaménage- 
ment de la dette de Hanoï avec des 
pays Liers. 

C'est notamment le cas avec La 
France, à laquelle le Vietnam doit 
1.1 milliard de francs d'arriérés. 
En l'absence de règlement global, 
Paris estime ne pas pouvoir rééche- 
lonner unilatéralement sa detie et, 
en conséquence, ne pouvoir lui 
consentir aucun nouveau crédit 
public. Depuis 1988, la France pra- 
tique donc une politique de dons 
dont les montants, même réévalués 
- 95 millions de francs en 1991 - 
sont loin de pouvoir compenser Les 
manques à gagner. 

«Soyez audacieux, lance 
M. Jeanneney à ses interlocuteurs 
vietnamiens, Sans attendre une 
normalisation de ves rapparts avec 
le FAil, autorisez de nouvelles 
techniques financières, les comptes 
bancaires «off shores [basés à 
l'étranger] qui permettraient de 
contourner ces difficultés ». Un 
appel insistant. mais difficilement 
entendu jusqu'ici. Comme si Le 
dernier pas vers l'économie de 
marché était aussi le plus difficile à 
franchir. De la construction 
d'hôtels à celle d'une raffinerie de 
pétrole. ce sont pourtant des 
dizaines de projets d'investisse- 
ment qui sont en jeu. 


PIERRE-ANGEL GAY 


La Chine fait pression pour être admise au GATT 


Revenue sur la scène mon- 
diale après un bannissement qui 
n'aura pas duré trois ans à la 
suite de la tragédie de Tianan- 
men, la Chine populaire, dans 
ses relations avec la commu- 
nauté internationale, a lancé une 
vigoureuse opération de pres- 
sions pour retrouver sa place au 
sein des discussions du GATT 
Sur le commerce international, 
tout en prenant la tête d'une 
‘campagne de dénigrement à 
l'égard d'une agence des 
Nations unies, le PNUD, aù elle 
{est critiquée. 

PÉKIN 


de notre correspondant 





Pékin 3 salué l'ouverture, jeudi 
13 février. des travaux de la com- 
mission qui examine, à Genève, sa 
candidature au General Agreement 
on Tariffs and Trade (GATT) - 
Accord général sur les tarifs et le 
commerce — par un appel pressant 
à ce que l'affaire soit conclue «/e 
plus vite passible ». La Chine natio- 
naliste de Tchiang Kaï-chek avait 
été, en 1948, un des cosignataires 
initiaux de l'accord GATT, mais ja 
République populaire s'en était 
retirée dès son avènement en 1949. 
La Chine a fait à nouveau acte de 
candidature en 1986. Un de ses 
vice-ministres du commerce exté- 
rieur, M. Tong Zhi-guang, qui 
assiste aux travaux de Genève, a 
assuré à ses interlocuteurs que 
Pékin à continuera ses efforts visant 
à réformer son système de com- 
merce extérieur afin de se soumet- 
tre aux exigences du GATT». 


La candidature de Pékin au 
GATT avait été un des principaux 
dossiers abordés par le premier 
ministre. M. Li Peng, avec ses 
interlocuteurs au cours de la tour- 
née en Europe occidentale qui l'a 
récemment conduit en ltalie, en 
Espagne et au Portugal. M. Li 
avait, en octobre dernier, adressé 
une lettre à tous les chefs de gou- 
vernement des pays membres du 
GATT pour les informer que la 
Chine s'engagesit à satisfaire « à 
toutes les vbligations généralement 


admises s qu'entraînerait sa réin- 
sertion dans le système commercial 
qui régit 90 % des échanges mon- 
diaux. 


L'examen de La candidature chi- 
noise au GATT s'inscrit dans le 
contexte des relations tendues de 
Pékin avec le monde industriel en 
raison de pratiques commerciales 
jugées de plus en plus sévèrement, 
notamment aux États-Unis, Bien 
que la Chine ait obteau un soutien 
de principe de plusieurs pays acci- 
dentaux, dont la France, certains 
seraient enclins à favoriser plutdt 
une demande similaire de Taïwan, 
partenaire commercial nettement 
plus mür que la République popu- 
jaire en l'état actuel de son déve- 
loppement. Le régime communiste 
a fait savoir qu'il n'accepterait de 
voir Taïwan entrer au GATT en 
tant que territoire douanier qu'a- 
près sa propre admission. 


Double 
langage 


L'affaire se complique du fait du 
double langage pratiqué par Pékin 
face à la communauté internatio- 
nate. Si la Chine se en parte- 
naice commercial majeur et respon- 
sable face aux contractants du 
GATT, elle tente aussi de conforter 
sa propre clientèle de pays en voie 
de développement par une attitude 
pugnace sur toutes les questions 
touchant à là démocratie. 


Contre-artaquant après les vives 
critiques du département d'Etat à 
son eadroit, ia Chine s'est ainsi 
lancée en campagne pour tenter 
d'empêcher le programme des 
Nations unies pour le développe- 
ment (PNUD) de classer les pays 
membres et bénéficiaires de cette 
agence de l'ONU en fonction de 
leur degré de liberté. Dans deux 
discours consécutifs, les 11 et 
{2 février, devant les instances 
dirigeantes du PNUD à New-York, 
dont de larges extraits ont été 
publiés à Pékin, son représentant, 
M. Zhang Guan-ghui, a dénoncé en 
termes vifs cette pratique, intro- 
duite l'an dernier, comme étant 
« non scientifique et insoutenable». 
Parmi les critères contre l'usage 
desquels il s'est élevé figurent à /e 


droit à l'homosexualité entre 
adultes consentants et des élections 
pluralistes au scrutin secret et uni- 
versel». 


Les pays de la communauté 
internationale « diffèrent par leur 
histoire, leur expérience, leur foi, 
leur système social et leur niveau de 
développement. Leur conception de 
la liberté et de la manière de la 
meltre en œuvre Son! également 
variables. {...] La pratique consis- 
tant à appliquer les critères d'un 
pays ou d'un petit groupe de pays 
pour mesurer les autres relève de la 
politique de puissance», a-t-il 
déciaré. [1 a accusé implicitement 
les instances dirigeantes du PNUD 
de se faire l'instrument du départe- 
ment d'Etat américain et des orga- 
aisations internationales de défense 
des droits de l'homme dans leurs 
critiques contre la Chine, et 
anaoncé que l'inclusion d'un chapi- 
tre négatif sur la situation chinoise 
dans le rapport annuel de l'organi- 
sation aménerait Pékin à «le reje- 
ter absolument ». La presse offi- 
cielle chinoise s’est fait l'écho 
d'autres interventions de délégués 
du tiers-monde hostiles à ce classe- 
ment « énjusle e1 non objectifs. 


Dans un autre forum internatio- 
nal, la huitième Conférence des 
Nations unies sur le commerce et 
le développement (CNUCED), 
dont les Heu se tiennent ces 
jours-ci en lombie, le représen- 
tant chinois a présenté la responsa- 
bilité du monde industrialisé 
envers le tiers-monde comme un 
devoir absolu auquel ne doit être 
attaché « aucune condition politi- 
que». « Aucun modèle économique 
ne peut ètre imposé aux autres 
Pays », at-il ajouté. 

La réadmission de la Chine au 
GATT lui garantirait, face aux 
Etats-Unis. son statut de nation 
« la plus favorisée », qui est dans la 
‘balance chaque année en raison des 
pressions du Congrès américain 
pour qu'elle améliore sa politiques 
des droits de l'homme. Face à cette 
exigence, Pékin n'a pour l'instant 
en rien modifié sa politique consis- 
tant à brandir alternativement l'ad- 
monestation bautaine et la sébille. 


FRANCIS DERON 












Le constructeur automobile américain annonce des pertes record 


Ford piégé par l'Europe 


activi “ Ford 
Le constructeur automobile d'activité pour FEurop. For 
américain Ford a réalisé en 99 fc, RE ss 
1991 la plus lourde parts da échoué sur Aover en 1987, 
son histoire : 2,26 milliards avant de reprendre deux ans 
de dollars, soit 12,5 milliards  bius tard le prestigieux et «wès 
de francs. À ee british hs fera ER vus br 
General Motors et de luxe Jaguar. Ca 
ler, la firme dirigée par sons le RE PURE. 
M. Harold Poling a dû, l'an Sons ayant mal visilli, pour la 
passé encore, étrangler ses plupart totalement iradaptées 
marges aux Etats-Unis pOur 2 nouveaux modes de produc- 
conserver ses positions SUT tion en vigueur dans l'automo- 
un marché en pleine bile. Les vagues de suppres- 
déprime. L'Europe, source sions d'emplois s'y succèdent 
traditionnelle de profits pour depuis plusieurs années. ] y 4 
: joué une sernaine à peine (le Monde 
le groupe, n’a pas joué son de 9.10 février, la directi 
rôle de contre-feu. Ford paie britannique de Ford annonçait den 
ici les difficultés de ses ,}uveou 2 100 compressions 
filiales britanniques, et  doffectifs, mesure prise dans le 
notamment de Jaguar. cadre d'un plan à long terme 
761 millions de dollsrs de destiné à accroître l'efficacité. 
pertes pour Ford Royaume-Uni, Ces déboires britanniques 
354 milions supplémentaires coûtent aujourd'hui fort cher au 
creusés par le fabricant de Cou- constructeur américain. Ford 
pés de sport et berines de luxe affirme avoir gagné de l'argent 
Jaguar repris 1 y a deux ans. sur fa plupart des autres mar- 
Ces résultats sont pour la fime  chés du Vieux Continent : l'A . 
de Detroit un véritable désastre.  jemagne, l'hale, l'Espagne et le 
lis soulignent combien la santé France, où il fait désormais 
financière des constructeurs figure de premier importateur. 
américains, principalement les Cala n'a pas été suffisant. Les 
deux premiers d'entre eux, activités européennes du 
General Motors at Ford, est affichent une parts 
désormais tributaire da leurs nette supérieure au milliard de 
performances européennes. Ils  oiars, alors qu'elles dége- 
expliquent, a posteriori, l'achar- geaien 
nement ris par les dirigeants de lions de dollars de profits l'an 
ces deux compagnies à dénon- passé. Aux Etats-Unis, les 
cer cet été les «concessions» be: 
accordées aux constructeurs Lila ant dépassé les 2,2 mi- 
nippons dans l'accord automO-  Eards de dollars (elles n'étaient 
bile conclu entre Tokyo et qua de 17 
Bruxelles. cédente) et ss part de marché a 
Ventes automobiles totale- Continu à 
mere proue forte gr Au total, les résultats du 
disposent désormais de bases L dollars, J es d'af- 
de pois fanbentes faires en Les de 
neuves : Ford rencontre sur la ln niveau record. À l'exception 
marché britannique une situation de Ja Grande-Bretagne, Ford 
qui ressemble fort à celle qui  sffime pouvoir éviter un plan 
a sur son marché Us général de 
. N y a quelques années, à. 
groupe Emil oui éciéé US 
e faire de la Grande-Bretagne 
l'un de ses principaux centres 















































INDICATEURS 


ÉTATS-UNIS 

e Ventes de détail : + 0,6 % en janvier. - Les ventes de détañ 
ont progressé de 0,6 % en janvier aux Etats-Unis, dépassant les 
attentes des principaux experts, alors que le département du com- 
merce révisait également en hausse ses statistiques de ventes du mois 
de décembre. En décembre, les ventes de détaï ont progressé de 


0,1 %. L'administration américaine avait d'abord annoncé un recul de 
0,4 %, malgré la politique commerciale agressive des magasins durant 
ta période de Noël. Pour janvier, les experts tablaient généralement sur 
une hausses de 0,4 %. Les ventes ont finalement progressé de 0,6 %. 
U s’agit de la plus forte hausse depuis le bond de 1,2 % enregistré 
en mai 1991. 


CONSOMMATION 
Les banques s'inquiètent des conséquences 
sur les comptes joints 
de la loi sur les chèques impayés 





De plus en plus de chèques en bois 
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La nouvelle loi, plus sévère, pour 
limiter l'émission de chèques sans 
provision, ne fait pas que des heu- 
reux, mème du côté des banquiers. 
Si elle fait obligation à l'émetteur 
de chèques impayés de régulariser 
sa situation pour faire lever l'inter- 
dit bancaire, elle complique la ges- 
tion des comples joints. Pour l'As- 
sociation française des banques 
(AFB), le nouveau texte met tout 
simplement en péril l'existence des 
20 millions de comptes joints, en 
dissociant la responsabilité des 
titulaires du compte. La loi, dont 
la mise en application interviendra 
en juin, prévoit de sanctionner 
exclusivement le signataire du chè- 


Que dont la banque refuse le paie- 
ment. 

Jusqu'à présent, les cotitulaires 
d'un compte étaient pénalisés 
ensemble après l'émission d'un 
chèque «en bois». Une mesure 
parfois injuste. Mais, pour l'AFB, 
le remède est pire que le mal et 
surtout bien plus coûteux, La soiu- 
tion consisterait pour les banques à 
demander à tous les titulaires de 
comptes joints de désigner le res- 
pônsable d'une éventuelle émission 
saos provision, Une opération dont 
le tort essentiel serait d'accroître 
les frais généraux 
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SOCIAL 


M. Michel Prad 


M. Michel Praderie, - 
Auante-cinq ans, Ar 
général de Renault, devrait être 
élu le 4 mars directeur général 
su l'Association nationale pour 
on prssomese des 
M. Guy A acement de 


M. Michel Praderie, ancien di 
teur de cabinet de M. Jean An 
roinistre du travail du gouvernement 
cu Pierre Mauroy, à pris en 1984 

rènes des affaires sociales d'une 

en Se qui Cas alors au bord du 
>. Si, en huit cet ingénieur 

des mines, administrateur de eur 
SEE, à fait passer les effectifs de 
Renault de 103 000 à 65 000 sala- 
riés, son action ne saurait seulement 
se réduire À une cure d'amaigrisse- 
na M. Praderie est d’abord 
omme qui a en, la moderni- 
Sation sociale de re ji 

Sous l'autorité de ses deux derni 
«patrons», MM. Besse et 
Raymond Levy, il a totalement 
changé le «modèle social» incarné 
par la firme. Renault, c'était la troi- 
Sième puis la quatrième semaine de 
congés payés, la mensualisation, 
l'avancement à l'ancienneté. M. Pra: 
derie a mené une révolution cultu- 
relle : inventer d'autres «acquis» 
fondés sur la formation, l'autonomie 
et La participation des ouvriers à la 
course à la productivité, tout en évi- 
tant que cette révolution culturelle 


Tempête sur 

Suite de la première page 

De rapports en colloques, de 
mesures d'âge en fonte naturelle des 
effectifs, de rodomontades en recu- 
lades, de grèves en lock-out, les solu- 
tions partielles ont succédé aux trai- 
usa de surface , Sans .. : 
quelques rares exceptions près — 
Havre ou Saint-Nazaire, — le système 
portuaire français reste structurelle- 
ment valétudinaire. 

Foin donc des réformettes! Après 
avoir consaoné. beaucoup.de Leaps.en 
consultations "diverses. et aprés s'être 
assuré du soutien à long terme de 
l'Elysée el de Mr M. Le 
Drian a déclenché, le 28 novembre 
1991, une opération dont le nom de 
code pourrait bien être « Tempête des 
dockers». Avec un calendrier précis : 
ouverture de négociations entre ge 

par ici 


au 15 février; ensuite, discussion 
d'un projet de loi à la session de 
printemps au Parlement, re 
principaux acquis qui auront pu être 
dégagée pendent la phase de négoci 
par k dlloque, don La réf pas 
par (orme pas- 
sera en force sous le sceau de la loi. 
Pour son premier maroquin minis- 
tériel, le jeune maire breton, qui 
n'occupe pourtant que l’avant-dernier 
rang des préséances gouvernemen- 
tales, ne manque pas de cran. Ce qui 
lui a valu les applaudissements non 
seulement des patrons des entreprises 
de manutention, des armateurs, mais 
aussi de tous les horizons de l'hémi- 
cycle politique, sauf d'une majorité 
des derniers «durs» communistes, 
M. Gérard Longuet, président du 
Parti républicain, lui a écrit «ue la 
manière la plus claire qu'il était a 
S à soutenir ses dors 





riori disposé 
lorsque le texte viendra au 
ment», Le secrétaire général de la 
Fédération CGT des ports el docks, 
M. Daniel Lefèvre, tente de faire 
croire qu'il vole au secours du minis- 
tre: a L'intransi; du patronat, le 
contenu négatif de ses propositions 
rendent impossible route discussion. 
Le piége de la date butoir du 
45 février, le patronat compte le refer- 
mer sur vous!» 

Préparée par le communiste 
Ambroise Crotzat, alors 
travail, la loi du 6 septembre 1947 
est la bible des dockers. Qui y 
touche, ministre ou industriel, ne le 
fait pas impunément Eclate immé- 
diatement ie grève qui | 
ports, car la r, depuis quarante- 
cinq ans, 3 acquis et maintenu le 
long des docks un monopole quasi- 
total dans la corporation. Depuis que 
en septembre 1991 le secrétaire 
d'Etat a annoncé son intention d'en- 
gager le fer, vingt-cinq grèves de 
vingt-quatre heures auront achevé de 
désorganiser le trafic maritime et de 
ternir la réputation des ports fran- 
çais, Des bavres que les armateurs 
É rs et français se mettent à 
fuir, c'est un comble! 

Aucune des statistiques .ne permet 
de pavoiser. Les trafics intérnatio- 
maux stagnent. À Bordeaux, les 
conteneurs sont en chute de 14,6% 
et de 9 % à Marseille, dépassés main- 
tenant par Algésiras, Barcelone, ou 
Gênes. Depuis octobre, Rouen, a 
perdu 150 tonnes, Marseille-Fos 
130 000, Dunkerque 500 000. Les 
armateurs veillent à ne pas pee 

rendre en otage, Car un navlil 
Fnmobilisé coûte à son propriétaire 


en moyenne 85 000 francs par jour 
de perie de recettes. 
L s 
Dont 
| 
i 


ministre du. 





Secrétaire général de Renault 
erie devrait diriger l'AFPA | Le déficit des paiements courants de la France 


due constitue la fin du Taylorisme ne 
sou assimilée à une régression 


Tout le paradoxe — et la difficulté 
- de l'action de M. Praderie est là : 
pour assurer la cornpétitivité de l'en- 
treprise et son développement futuc il 
faut certes réduire les effectifs mais il 
faut aussi organiser La productivité en 
se souciant davantage des hommes 
car la modernisation de la produc- 
tion nécessite des ouvriers auto- 
nomes, aps à np leur envi- 
erment et non plus uniquement à 
effectuer des gestes FÉPÉLE, 

Pour cela, il lui a fallu mener une 
guérila inecasante contre la CGT Le 
nettre un aux ivil 
giés que la centrale smslele Lot: 
nait depuis la création de La ie 

avec les directions successives. 
secrétaire général de Renault n'a 


Jamais eu sa sa 

« D'ailleurs, dit-il, Renault est une 

entreprise où l'on se cause, où l'on a 

son franc parler». D'où une multi- 

tude de conflits localisés mais qui 
res. 


ont tourné en défaveur des cÉgrst 
n'ont pu mettre h la 
symbolisée par la signature de «/' 


Pour M. Praderie, « Renault peut 
parvenir à relever le défi japonais avec 
les hommes qui la composent, en 


continuant re la qualité de 


les quais 


Pendant qu'un mal endémique 
— économique, social et 
commercial — continue de les 
grands ports, les concurrents à 


-n0s portes au bord de la mer du 


Nord multiplient les succès. 
ques, compétitifs et surtout fiables, 
les estuaires du Benelux captent une 
part toujours plus grande du trafic 
destiné 4 la France ou provenant de 
ses usines, y compris jusqu'au cœur 
de Rhône-Alpes. De Dunkerque à 
Marseille, les grandes places Ron 
miques et-portuäires ne traitent plus 
que le quart de la valeur de notre 
commerce. - extérieur. Les, 
8 300 dockers qui restent (ls 
L4 000 en 1 se répartissent chi- 
chement un travail de plus en plus 
Cv Prns L oimian le 
mage dépasse ce qui est 
bien au-dessus du plafond fixé en 
1947 par la loi, et mème 59 % à 
ji 50 % à Bordeaux ou 42 % à 


Une longue série 
d'avantages 
Ces ouvriers d'un particulier 
ne sont pas juridiquement les 


employés d’une entreprise, et deux 
fois par jour, au bureau central de la 
main-d'œuvre (BCMO), qui est une 
sorte de marché aux esclaves 
moderne, ils se présentent à l’en- 
bauche, tendant leur carte profession- 
nelle au bout des doigts, C'est le 
propre de l’ «intermittence» de l'em- 
ploi, qui constitue un principe d'ai- 
rain de la loi. de 1947. Mais le 
chômage, appelé «inemploiv, est 
dédommagé selon un barème fixé 
par l'Etat et indemnisé à partir de 
normes très avantageuses, de même 
que les jours fériés, les repos com- 
pensateurs, les journées lues pour 
accident du travail. Au point que 

100 francs de salaire direct ver- 
sés à un docker, les entreprises de 
manutention financent en plus 150 à 
200 francs au titre d'une longue série 
d'avantages collectifs. 

Une charge qui serait à la limite 
supportable pour les trésoreries d'en- 
treprise si chaque ouvrier travaillait à 
peu près normalement. Mais pour 
une rémunération annuelle moyenne 


ÉNERGIE 





affaires sociales (IGAS). Auparavant, 
derpotte avait été directeur général 


de l'Agence nationale pour l'emploi 
(ANPE) . 


0 Saint-Nazaire : les dockers CGT 


| 


ancienne colaboratrice au sein du 
cabinet de M. Auroux — à diriger 
l'AFPA, M. Praderie estime que 
«Renault peut surmonter les épreuves 
qui l'attendent ». « L'entreprise, lors- 
qu'elle est en danger, dispase d'une 
étonnante capacité de mobilisation. 
Bien sûr, les ne von! pas ASSez 
vile et les conflits de l'automne, à 
et au Mans, ont représenté une 
sorte de Signal d'alarme. Mais je ne 
me fais guère de souci pour son ave- 
nirs. Quant à sa mission à l'AFPA, 
il préfère ne pas encore aborder le 
sujet. «Je ne suis pas vncore élu Je 
re attendre d'en connaître toutes 
les arcanes avant de m'exprimer», 
dit-il 
Alors que M. Levy doit quitter ses 
fonctions dans quelques mois, le 
poste de secrétaire général de 
Renault devrait être laissé vacant en 
attendant qu'un nouveau PDG soit 
désigné. 


J.- M. N. 


a M. Gérard Vanderpotte quitte Le 
Délégation à la fonmation professian- 
nelle. - Délégué à la formation pro- 
fessionnelle depuis le 18 juillet 1990, 
M. Gérard Vanderpotte va quitter 
ses fonctions. 11 sera prochainement 
aommé à l'Inspection générale des 





et depuis le Le avril 1983, M. Van- 


de 146 200 francs, un docker ne 
décharge les cales des navires que 
00 heures par an, tandis que dans 
l'industrie ou les services un salarié 
est à sa tâche plus de 1 830 heures. 

Le plan gouvernemental propose — 
outre des préretraites, congés de 
conversion et indemnités de départ 
assorties de conditions financières 
tentantes — que les deux tiers au 
moins des dockers actuels s'intègrent 
à une entreprise avec un contrat à 
durée indéterminée. La mensualisa- 
tion, avec ses droits, remplacerait la 
précarité. [| suggère aussi que soit 
mis un terme au régime actuel de 
péréquation nationale des indemnités 
et cotisations de chômage, qui oblige 
les entreprises des ports qui fonction- 
nent bien à r pour celles et ceux 
qu sont moribonds. C'est le 

euxième principe du plan Le 
Drien : la décentralisation et La ges- 
tion port par port. 

Mais de ces deux innovations his- 
toriques, la CGT, ne veut à aucun 
prix, Les dockers, des travailleurs 
comme les autres qui perdraient leur 
liberté et entreraient dans le droit 
commun social! Un sacrilège. Et la 
puissante fédération CGT éparpillée 
en six sections dans chaque grand 
port autonome et dix-sept SOUS-sec- 
tions dans les ports d'intérèt natio- 
nal? Ce serait un suicide pour la 
maison de M. Louis Viannet. Tout 
comme à l'époque douloureuse du 
désarmement du paquebot France, 
en 1974 le long du «quai de l'oubli» 
au Havre, et de sa vente, on entend 
déjà le funeste slogan : « Périssent nos 
ports plutôt que nos principes ».. 

FRANÇOIS GROSRICHARD 








créent leur propre société. - Le res- 
ponsable CGT des dockers de Saint- 
Nazaire a annoncé, jeudi 13 février, 
la création d'une société anonyme, 
Atlantique estuaire manutention, qui 
concurrencera les actuelles entre- 
prises de manutention du port. Tous 
les dockers pourront être action- 
naires de la société et seront «des 
partenaires associés v. Mais ils pour- 
vont continuer à travailler, par l'in- 
termédiaire du bureau central de 
main-d'œuvre (BCMO), pour les 
huit sociétés de manutentionnaires. 








La réduction de la production pétrolière 


L’Arabie saoudite bloque 
la conclusion d’un accord à l'OPEP 


Les douze partenaires de l'Ara- 
bie saoudite au sein de l'OPEP ont 
fait pression sur ce pays, jeudi 
13 février, lors de la conférence 
ministérielle de Genève, afin qu'il 
accepte que la production de [or 

isation des rtateurs de 
Binrole soit lue de 1.7 million 
de barils par jour (mbj) et ramenée 
à 22,5 mbj (contre 24,2 mbj actuel- 
lernent). L'objectif est d'éviter un 
fléchissement des prix au prin- 
temps, les stocks étant importants 
chez les consommateurs. 

L'Arabie saoudite préconise 
plutôt un plafond de 22,8 mbj, 
supérieur de 300 000 barils à ce 
que souhaitent ses douze parte- 
naires. Le ministre saoudien, 





M. Hicham Nazer, a indiqué que 
les discussions se déroulaient 
«assez bien», mais qu'il restait 
ædes divergences à surmonter v. 
Pour le ministre indonésien, il y a 
des «progrès», mais «très lents» . 


Les analystes estiment qu'un 
accord ne sera crédible que si les 
sacrifices consentis par chaque 
pays producteur sont chiffrés : 
l'Arabie saoudite veut imposer un 
même pourcentage de réduction à 
tous, qu'ils aient ou non accru leur 
production lors de la crise du 
Golfe. Les petits pays pourraient 
l’accepter s'ils sont sûrs que la 
réduction de la production sera 
suffisante pour garantir leur reve- 
nus pétroliers, - (4FP.) 
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Grâce à l'amélioration du commerce extérieur 


s’est fortement réduit en 1991 


Le déficit de la balance des paie- 
ments courants de la France s'est 
réduit de 19,5 milliards de Francs en 
1991 par rapport à 1990, revenant 
de 52,9 milliards de francs à 
33,4 milliards {nos dernières ditions 
du 14 février). En annonçant ce 
résultat, jeudi 13 février, à l'occasion 
de son point de presse hebdoma- 
daire, M. Pierre Bérégovoy, ministre 
de l'économie, des finances et du 
budget, a déclaré que la situation de 
‘la France était «bonne», précisant 
que cette «frès sensible améliora- 
tion» faisait revenir ce déficit 4 
0,5 % du PIB {produit intérieur 
brut), contre 0,8 % en 1990. 


D'après les chiffres du Fonds 
monétaire international (FMI) 


publiés par le ministère, ce déficit 
place la France juste derrière le 
Japon (qui connaît un excédent 
représentant 2,1 % du PIB) et les 
Etats-Unis (où le déficit est de l'or- 
dre de ox du PIB). En Alle- 
magne, le déficit des paiements cou- 
rants représente 1,1 % du PIB, et 
E% au Royaume-Uni. 

Le ministère de l'économie expli- 
que la réduction du déficit français 
par les bons résultats du commerce 
ser a cours = derniers mois, 
« if du progrès de notre compéti- 
a d'une diminution du déficir 
des transferts unilatéraux». Le 
ministère note aussi la stabilité de 
l'excédent des services et autres 
biens et services, soulignant que 


« l'accroissement du déficit sur les 
revenus du capital est compensé par 
Les progrès du tourisme». 

En 1991, les transactions de mar- 
chandises cumulées sur les douze 
mois ont dégagé un déficit de 
52 milliards de francs, contre un 
solde négatif de 70,3 milliards de 
francs sur les douze mois de 1990, 
Les services ont produit un excédent 
de 14,2 milliards de francs, soit un 
peu moins qu'en 1990 (21,5 mil- 
liards de francs). Les autres biens er 
services ont dégagé un excédent légé- 
rement supérieur en 1991 avec 
41,8 milliacds de francs, contre 
40,5 milliards de francs en 1990. 
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Une société d'économie mixte pour le sauvetage de La Cinq 


M. Pasqua se dit prêt à soutenir M. Berlusconi 


M. Charles Pasqua, président 
RPR du conseil général des Hauts- 
de-Seine, a précisé, jeudi 
13 février, son projet de créer une 
société d'économie mixte (SEM) 
dans le but d'x aider au sauvetage 
de La Cing» et de «soutenir €! 
aider au financement de la produc- 
tion d'œuvres d'origine et d'expres- 
sion françaises» (le Monde des 17 
et 25 janvier). Baptisée Société des 
collectivités territoriales pour le 
développement audiovisuel, cette 
SEM. au capital de départ de 
250 millions de francs, dont 20 % 
devraient être détenus par des par- 
tenaires privés, pourrait entrer à 
hauteur de 10 % environ dans le 
capital actuel de La Cinq. 


Expliquant qu’il souhaitait voir 
aaboutir la proposition de M. Ber- 
lusconis pour la reprise de La 
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Cinq, M. Pasqua a indiqué que la 
SEM est «prête à participer au tour 
de table » que le groupe italien veut 
mettre en place. En présence de 
M. Angelo Codignoni, représentant 
du groupe Fininvest en France, 
l'ancien ministre de l'intérieur est 
resté très évasif quant au maintien 
éventuel de sa proposition dans le 
cas où le projet Berlusconi ne 
serait pas retenu, 


Prenant là parole au cours d'un 
débat organisé au Sénat par le 
conseil national des collectivités 
locales et présidé par le député 
RPR Jacques Baumel, M. Pasqua, 
qui a rappelé l'wintérêt des collecti- 
vités locales et territoriales pour 
l'audiovisuel», à indiqué qu'elles 
étaient nombreuses à lui avoir déjà 
donné un accord de principe. Sans 
donner de chiffre ou de nom, le 
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président du conseil général des 
Hauts-de-Seine a indiqué que les 
élus prèts à le suivre dans cette 
affaire sont mandatés par « la moi- 
tié de la population française » et 
qu'ils représentent «/es régions les 
plus importantes ». 

La SEM, qui pourrait voir le 
jour avant {a fin du mois d'avril, 
«n'a pas vocation à devenir opéra- 
teur de La Cingn ou « à intervenir 
dans la ligne éditoriale» de la 
chaîne, De même, la barre maxi- 
male de 10% de participation au 
capital actuel de La Cinq, que la 
société d'économie mixte s'est elle- 
même fixée, est pour elle une 
garantie destinée à « ne pas Juire 
assumer aux collectivités locales le 
risque financier du Jonctionnement 
de le chaine». 
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— La misère du monds vous 
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— La pollution de noue Terre 
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VIE DES ENTREPRISES 


Tandis que M. Bolloré en restructure l'état-major 


SCAC-Delmas-Vieljeux menacé 
d’une lourde amende par Bruxelles 


Vieljeux, pour des faits concernant 
des opérations entre les ports français 
et Îes ports desservant onze Etats 
d'Afrique de l'Ouest et du Centre 
entre les années 1986 et 1989, avant 
la prise de contrôle par la SCAC 
{groupe Bolloré) en juin 1991. 


Leurs accusateurs, dont l'armateur 
danois Maersk, leur reprochent de ne 
pas respecter les règles de concurence 
dites 40-40-20. Fi s'agit d'un principe 
édicté par les Nations unies (CNU- 
CEDY suivant lequel 40 % des trafics, 
au plus. sont assurés par des campa- 
gnies du pays expéditeur, 40 % par 
les compagnies du pays destinataire 
et 20 % par les «tiers». Les tiers, en 
l'espèce. se sont estimés injustement 
exclus. «Vous n'avuns jamais été 
chandises vers les pays africains. Le  érformès par Delmias-Fieljeux de la L 
plus visé est l'armement Delmas- gravité et de l'ampleur de certe Floch devient directeur général. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


13% en 1991. - La Compagnie 
bancaire, filiale de Paribas spéciali- 
sée dans le crédit aux entreprises et 
aux particuliers, à eurégistré en 
1991 un résultat net consolidé de 
866 millions de francs, en baisse 
de 13% par rapport à 1990. Le 
résultat d'exploitation çst en repli 
de 39 %, à 600 contre 984 millions 
de francs. Selon la Compagnie ban- 
taire, celle baisse de la rentabilité 


L'armement français SCAC-Del- 
mas-Vieljeux (SDV), contrôlé par le 
groupe Bolloré, pourrait être 
Condamné par le Commission euro- 
péenne à payer une amende de l'or- 
dre d'une centaine de millions de 
francs pour des pratiques contraires à 
la concurrence. C'est la recommanda- 
tion que formule le Comité consulra- 
tif en matière d'ententes et de posi- 
tions dominantes dans le domaine 
des transports maritimes, après avoir 
étudié un groupement d'armatèurs 
suspectés de ne pas respecter la 
concurrence, 

Les armateurs mis en cause sont 
regroupés dans le SECRETAMA, un 
organisme de gestion de leur partici- 
pation dans le transport des mar- 


actuellement le montant 


qui réalise près du quart de son 
chiffre d'affaires dans les lessives, 
un cinquième dans les dentifrices, 
un autre cinquième dans Les pro- 
duits d'entretien, le reste étant 
dans les soins du corps. a annoncé 
6 milliards de dollars (33 milliards 
de francs) de chiffre d'affaires et 
un bénéfice net de 124 millions de 
dollars (plus de 680 millions de 


RACHAT 


a Colgate-Palmolive rachète Men- 
uen. — C'est Le mariage du denti- 
frice er de l'after-shave… mais 
aussi la Fin de cent quarorze ans 
d'indépendance pour 11 société 
américaine Mennen, rachetée par 
le géant Colgate-Palmolive pour 
670 millions de dollars (3.7 mil- 


liards de francs), Selon Colgate, francs), rene S E 
Mennen détient 16 € du marché EE Les Rmone 
américain des déodorants et des c i Pc 
antiperspirans, c'esta-dire a RESULTATS plus encore au Royaume-Uni. Pour 
deuxième place. Calgate-Palmolive. 


y faire face, le groupe a augmenté 
ses provisions d'exploitation de 
44% à 3,044 milliards de francs. 
La masse des crédits distribués a 
diminué de 6 % à 76 milliards de 
francs. Le recul de l'activité est 
Surtout sensible à l'international 
avec une diminution de 21 % des 
opérations de crédit. Autre facteur 
négatif, la conjoncture difficile du 
marché immobilier qui a sur 
la rentabilité de la filiale Sinvim et 
qui n'a pas permis de réaliser des 
plus-values sur le patrimoine. 


a Hachette : livre et presse en 
baisse, audiovisuel et services en 
hausse. — Le chiffre d'affaires du 
groupe Hachette a augmenté de 
1.3 en 1991 pour atteindre 
30,46 milliards de francs. Cette 
relative stabilité couvre une baisse 
de la branche livre (6.$ milliards, 
- {.1 %) et de la branche presse 
19.59 milliards, - 5,9 %). En 
revanche, l'audiovisuel progresse 
de 6.9 % pour atteindre 2.23 mil- 


a Compagnie Bancaire : recul de 





—— AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS — 
CHRYSLER CORPORATION 


Messieurs les Actionnaires sont informés que le Conseil d’Admi- 
nistration de la Société CHRYSLER CORPORATION, qui s'est tenu 
le 6 février 1992. a fixé l'Assemblée Générale Annuelle au 14 mai 
1991, à 9 h30, heure locale, dans les locaux du « CHRYSLER 
TECHNOLOGY CENTER » 800, Chrysler Drive East à Aubum 
Hills. MICHIGAN. 

La date limite d'inscription des actionnaires pour pouvoir parti- 
ciper à cette Assemblée Générale a été fixée au 16 mars 1992. 


RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : ADMINISTRATION : 






affairen, signalait vendredi L4 février 
le groupe Bolloré. Nous pensions que 
l'amende n'excéderait pas le million 


portée à la connaïssance des action- 
naires el aurait dû vraisembhlablement 
faire l'objet de provisions par Demas- 
Fieljeux.» Le 1aux d'une pareille 
amende est égal à 10 % au maxi- 
mur du chiffre d'affaires des opéra- 
tions concernées, dont on ignore 






Par ailleurs, M. Alain Wils. direc- 
teur général de SDV en charge des 
affaires maritimes et président de 
Delmas avant la prise de contrôle 
par La SCAC en juin 1991, doit quit- 
ter le groupe à la faveur d'une res- 
tructuration de l'état-major mise en 
place le 13 février, M. Jean-Guy Le 





PARIS, 13 février À 


Bien orientée 

Après un début de semainé par- 
ticulèrement morose, la Bourse ten- 
tait de 28 ressaisir jeudi 13 Février. 
L'indica CAC 40, qu evait enregistré 
un léger gain à l'ouverture 
{+ 0,23 %j. s8 tussait à + 0.89 % en 
début d'après-midi, peu avant l'ouver- 
ture de Wall Street. Dans un marché 
oë les transactions sur le marché à 
règlement mensuel ont atteint 2 mi- 
liards de francs, la séance s'ast ache- 
vée sur une hausse de 0.80 %. Le 
marché traverse une période instable, 
ballorté sante des éléments positifs 
- la bonne tenue de Wall Street, la 
Perspective du plan épargne en 
actions — et des inquiétudes quant 
aux résultats des sociétés, soulignait 
un gestionnaire. De son cèté, la Ban- 
que de France indiquait avoir main- 
tenu son taux d'intervention inchangé 
(9.6 %) lors de son appel d'offres. 

Du côté des plus fortes hausses 
figuratent l'Air liquide, suite à des 
recommandations d'achats briranni- 
ques et à des perspectives de résul- 
tats altrayanis, Schneider et Worms 
et Cie, l'actionnaire de référence de 
Saint Louis. Le titre LVMH ne réagis- 
Sait pas aux isions des analystes, 
qui tablent pour 1991 sur un, bénéfics 
net (part du groupe) compris entre 
3,7 e1 3,8 milliards de francs. Cela 
réprésenterait une hausse par rapport 
à 1990 de 10 % à 15 %. Sur le 
second marché, La cotation de l'action 
Fininfo était suspendue, dans la pers- 
pective de l'acquisitron de Ia SDIB 
{Société de diffusion et d'information 
boursière], filiale de la Société des 
Bourses françaises (SBF). Le prix de 
cession est de 85 millions de francs. 


NEW-YORK, 13 évier % 
Rechute 


Wall Srreer n'aura pas pu long- 
temps savourer san dixième record 
d'altitude de l'année, Sur d'assez 
abondantes vantes bénéficaires, le 
grand marché américain a réchuté 
jeudi 13 février. Amorcé dès l'ouver- 
ture, le mouvement de baisse devait 
s'accélérer en fin de séance et. à La 
clôture, l'indice Dow Jones des 
indusirielles s’établissait à la cote 
3 246.64, soit à 30,19 points 
{- 0,92 o) au-dessous de son mveau 
précédant. 


Selon les il Is, les mer- 
leures nouvelles parvenues du front 
de l'économie ont paradoxalement 
pesé sur les cours en anéantissant 
l'espoir d'une nouvella détente des 
taux d'intérét. Qui plus est : la résul- 
tat très médiocre de la dernière 
tranche de cefinancement du Trésor à 
eu pour effet de gonfler une masse 
de papier à placer déjà abondante. Le 
Phénomène a toutefois revêtu un 
Caractère assez tachnique. dont 1 ne 
faudrait pas rer de conclusion hâtive. 
Autour du «Big Boards, on aitend 
avac iImpauencs ication ce ven- 
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Notionnel 10 %. — Cotation en pourcentage du 13 février 1992 
Nombre de contrats estimés : 
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la 
dredi ce l'indice des prix à la produc- 
uon, Qui pourrait êtra l'occasion pour 
la Bourse de retrouver son sourire, 
L'acuvité a porté sur 229.36 milhons 
de titres . 





BOURSES 
PARIS (INSEE, base 100 : 31-12-91) 


128, 13 Éév. 
Valeurs françaises. 107.40 10810 
Valeurs étrangères. 105 18520 






Dollar: 5,52F ? 


Vendredi L4 février, le dollar 
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poursuivait sa progression amor. 


liards, et la branche distribution et Fée jeudi à la quite de l'annonce 


services affiche 11.67 milliards de 
pue d'affaires, en hausse de 


{SBF, base 100 : 31-12-81} 
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a Zenith en situation toujours pré- 
caire, - Déficitaire depuis plus de 
deux ans, la firme Zenith, dernier 
fabricant américain de téléviseurs. 
dont le sud-coréen Goldstar détient 
5 % du capital, s'est timidement 
redressée pour le quatrième trimes- 
tre 1991 avec un modeste bénéfice 
de 500 000 dollars. Certe légère 
amélioration résulte essentielle- 
ment des réductions drastiques de 
coûts opérées dans l'année avec 
notamment le licenciement d'un 
millier de personnes. Mais pour la 
totalité de l'exercice 1991, Zenith 
demeure dans le rouge avec une 
perte de 51.6 millions de dollars 
{contre — 54,2 millions de dollars 
pour 1990) pour un chiffre d'af- 
faires en diminution de 6.4 % à 
1,32 milliard de dollars {contre 
1,41 milliard de doliars). 


VENTES 


u Unilever envisage de céder son 
secteur agricole et Cr — Le 
groupe anglo-néerlandais Unilever 
{alimentation et produits de net- 
loyage) 2 annoncé, jeudi 13 février, 
son intention de vendre la plupart 
de ses activités dans le secteur agri- 
vole et d'élevage. L'ensemble des 
entreprises en question a réalisé en 
1990 un chiffre d'affaires d'environ 
500 millions de livres (près de 
5 milliards de francs) ct emploie 
quelque 4 000 personnes. Cette 
décision a été prise ad {a lumière 
de la stratègie générale d'Unilever 
de se concentrer sur ses activités de 
base +. Les firmes concernées sont : 
le groupe BOCM-Silcock, qui pro- 
duit et vend du fourrage et des 
aliments pour poissons en Grande- 
Bretagne et en Irlande. Malta Clay- 
ton. une entreprise de fourrage éta- 
blie au Mexique, Marine Harvest 
International, qui a des salmonicul- 
tures en Ecasse et au Chili et des 
cultures de crevettes en Malaisie et 
en Côte-d'tvoire. Unilever envisage 
aussi de céder sa participation de 
76 % dans AMI, une entreprise ita- 
liénne de transformation de maïs. 
D'autre part Unilever a proposé la 
participation de 60 % qu'il détient 
dans le groupe Barenbrug à l'ac- 
tionnaire minoritaire, Barenbrug 
Holding. spécialisé dans [2 produc- 
tion et la vente d'une large gamme 
de semences de graminées. 
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valeurs ont inversé leur tendance, jeudi 
13 février. au Stock Exchange, sous la 
pression de Wall Street. A la clôture, 
l'indice Footsie des cent grandes 
valeurs a perdu 1.1 paint à 2 522.6. 
Le volume des s'est élevé à 
524.1 muilions de titres. contre 
435.8 mifians la veille. 


Le marché à également souffert des 
chiffres du chômage britannique pour le 
mois de janvier, qui ont confirmé la 
Protondeur de ls récession. 

TOKYO, 14 février D 
Forte baisse 

Pour {a troisième journée consécu- 
tive, la randancs s’est slourdie, ver 
dredi 14 février. au Kabuto-Cho. Peu 
rapide jusqu'ici, le mouvement s'est 
cetta fois nettement accéléré. À la 
gone l'indice ras gioocrei de 

,16 points {— %) pour s'ins- 
crire à la cote 20 883,86. 

Pour les professionnels. le marché 
a le mauvais œil. Le timide soutien 
apporté par quelques achats d'arbi- 
trags n'3 pas réussi à maintenir [es 
cours à for. D'autant moins que les 
investisseurs étrangers ment de 
plus en plus à intervenir. L'espoir | 
d'une baisse des taux s'estompe ét la 
nervosité s'accroit à mesure que de 
nouvelles informations parvisnnant 
sur le scandale des pots-de-vin 
Sagawa Kyubin. L'annonce, en fin 
d'après-midi, de l'arrestaüon de qua- 
Le hommes d'affares dans la cadre 
de ce scandale à provoqué de nou- 
veaux at importants dégagements. 
L'activité à porté sur 180 miflions de 











Franc Suisse. 
Lire italieane (1000) 
Livre si mme 
Peseta (100) 









Ces cours indicatifs, pratiqués sur le marché interbancai È 
communiqués en fin de matinée par la Salle des marches PA Fo ne 






ENTREPRISES | 
à 22h15 sur RTL 
















Lundi 17 février : 
Vendredi 14 février : Q 
18 Patrice Lalonde, PDG de Vote Franes" 
130 POG de la société de parapluie M «La Monde L'économie» deré 
15 PLIC. 18 février publie une enquête 
5 sur le groupe Volvo. 















hope 
> sr 
- © 

LS 

me 

D I 

"4 

L. 

sx 

.æ 

2 # 
5 & 
t a FA 
# À 

. + 

nul 

“ 

-. « 

M 

; me 
CA 






= Se 

“ 

| # 

a 
4 SR 

+ 

ét = La 
"ie ar. 

'Æ x: 

+ 

à 

# 4 





à 








































Concemr SA . — | 100 nn 10 |- 190! 700 

as ot) 4780 
Cd Fonges | 961 | 922 | ge |-o9| 470 
Créde Loc France. | 224 | 22320! 22320 |-03%6| 113 





k 

: 02 U 565 565 |[-08| 36 
1096 1030 +068] 157 
2 | 45 550 


f 










88 
f 





Ë 
Ë 





F 









BE 





1880 1880 048] 545 
488 488 - 041] 335 
. .. … 6 
607 610  }+083| 1800 

664 684 
480 400 - 062) 178 
362 362 |-047| 1650 
1508 1508 |+O07) 486 
152 90 151 Le 1241 1300 

442 

360 


co M PTANT (sélection) 





Obligations 


Emp.Etet 8.8%77.. 
mp Ein 9.8%78. . 
10208 TA … 
Emp Eat 134483. 
Énp Et 12,2% BA. 
Emp Ete 11% 86... 
1026% cars 86. 
OAT 10% 572000. 
OAT 9.39% 12/1997 
OAT 9,8% 111998. 
TT 1124 85 
CF 10,204 86 
CF 10.25% now 90 
DA 0% 198 . 
O8 Paribas 5000F 
CE 11,5% 85 
ON 1782 5000. 
CETTE 
CH 19.90% dec ES 
CHARS FCE 3% 100 
CHA à 
Akus 6 %pn.89| 561 
ty Emo65%..) 745 
Tom memes l 851 














PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 


Renseignements : 
46-62-72-67 


Cote des Changes 











01e 


& 


349 349 54 49 


=: 
8 


°F 


SE 


F 





re 


FINE 


u 








25 
fai 


î 


ë 
È 


i 


NE 
RUES 


F 


L 





a 





€ 
8. 








MARCHÉS FINANCIERS 


rsgnol 
Suafor Fasam. 
SUR. - 
Evrheuso 
Thomson CSF . 
Total 
= er, 
Tran Fin. 
UAP 
UF 3 Locai 
uiC 
ULE, 
US . . 



















e Le Monde æ Samedi 15 février 1992 25 


üi = à 29 
270  |-066 


289 +129 
97  }-053 
1300 {+015 
106 |-10 


113 + 009 


119 80 +231 
206 50 |+ 0 10 









191 = +26 
3m |-01 
vos |-04 
4850 |+ 081 
12720 |-08 
bs19  |072 
133 |-30 
wo on 
So | 34 
26380 |+ 181 
















Cours relevés à 10 h 12 






















-3e 


-08 
+468 
2 
- 180 
+01 
-14 
18 
-07 
-058 
+19 
+016 
-28 
+260 
18 
2 50] +214 
so |-04 
ms |-13 
15 |'o45 
are] - 14 
100 1] - 0 10 
5790) - 186 
ge [+05 
050! - 164 
2865) - 172 
35 
#0 20] + 050 
8025] - 010 
14 
aa] :21 
45 10! + 077 
26 |-02 
wo |-0s 
m |-37 
17 |-05 
66 10] + 058 
nm |-07 
565 |-053 
285 50] + 035 
us |-155 
nso |-086 
362 10] + 054 
15 |-sa1 
10 | i1@].00 
187 | 18 


13/2 








Etrangères 





| Cote des Changes | Marché libre de For 
RS | COURS LES BILLETS] MONNAIES | COURS | COURS 

MARCHE OFACEL | es | aies ET DEVISES | préc. | 14/2 

rs à LUI Re 82200 Ne 


BêesasE 


Re 
88 


& 


BESBULE 
& 





8285 33 
258845 90 
645 724 








47976 
1257 93 
652 98 
20164 
1239 08 
850 08 
989 36 
24371 
106345 
134 9 
2827 87 
69 45 | 222278 
130 6 41881 
5089 67 | 55089 67 
38328 26 | 36028 2ù 
236503 | 226593 
208091 | 209606 
2712861 | 2712561 
27264 26028 
Tags dé | 349546 
453098 | 451959 
26440 10 | 2621725 
10518 16 | 1041402 
176965 | 172229 
96 76 9317 
67655 48 | 67655 48 
129128! 125672 
20647 19997 
| 14158 69 | 14054 4 
110348 | 107355 
133747 | 130485 
45709 444 86 
810151 | BiD15le 
48 86 ES Se 
1097 84 | 106586 
1200 26 1170 93 
621840 | 597923 
SA 68 529 5le 
| 13984 42 | 13084 4! 
9907 49 | 952647 
2675 276 20 
LE 106 12 
489 90 485 05 
45863 44527 
dron détaché - 





Rachat 
net 
10395 
1186 13 
43% 3436 
A0 97 0% 
a 3328 
892 76 87059 
1446166 | 14982 75 
120 | 1681 
12682 | 119109 
1352365 | 1352265 
27 LH 
410275 11 [107083 21 
1782 13 | 1351189 
51849 | 5063: 
16025 | 15578 
28029 | 27615 
21938 | 218970 
1221824 | 12919 24 
854 60 | 6855 15 
vost? | H05171 
28995 71 | 28923 40 
95791 | 93913 
224308 | 22681 
2555948 | 25559 48 
56265 | 5:62 
myu | 077% 
| 18724 178 18 
10075 01 | 99742 
. | 66003 91 | 66003 91 
20679 36 | 70679 36 
..| 79661 57 | 78681 57 
13138 60 | 13112 38 
1223 ten 
194100 |276941 
17299 06 | 12127 78 
125 38 122 02 
7637 40 | 7622 16 
1n977 | 108960 
13982 | 156083 
NanoMontore … | 2466322 | 2466321 
Nark-Pemmone ..| 135772 | 132138 
Aauo-riacsmens . | 6267505 | 6267505 
Nano-Ravenu. 1049 99 | 103959 
Reno Sécunré … . 1197512 | N7512 
Naud Valeurs. ..| 67699 85352 
Nppon-Gan 543883 | 5229 64 
Nord Sud Dévelop .| 154778 | 154419 
Obi-Assomguons ..| 15007 14932 
Obhcic-Monchal 260352 | 256606 
Obicc-Régons -. | 105999 | 1054 17 
a 278461 | 272646 
Oig nes cé n408 | 17152 
135085 | 133757 
Ottséoume Sea 1252836 | 11328 3 
105479 | 102906 
ns 11486 | 697545 
Parbes Coptasauon | 148069 | 145881 
Parbas Opporumtes | 13177 | 12640 
Parbes Panmone . 585 5 56451 
Pasenome nletrate ar sr 21370 
60333 592 09 
Placement À... | 141286 1385 15e 
Placement J -.] 706190 | 70177 
Pcement M --[ 65008 50 | 64478 74e 
Piacement Nord ….| 98723 | 67 8e 
5: 1318 13331 
Pose Crossmes. .| 2119102 | 21169 85 
Poste Gestion. BGg61 73 | 85661 73 
Premare Otég, .. À 1113908 | 1H16791 
Prévoy Ecweul. . 75 "Gt 
Prv ASC 28547 28647 
pra précédent - 





VALEURS | Frais incl 


Emission! Rachat 


Profious 893 01 
Qu 134 41 
Realvabor 825 4ÿ 
Reedc 160 13 
Fesenus Trmesy . | 540551 
Revenu-Ver 113827 
Sr Honces Bio- Alim 83 73 
St Honaré Bons du Tr | 10919 67 
StHonoet Gobat ...|  !56 66 
St Honoré Invest Trou 
St Honons Mat Pt. 199 87 
St Honor Pecique 59743 
StHonoré PME - .| 52391 
5: Honocë Real . 14546 22 
St Honoré Seraces 45571 
Stamac . 1697 18 
Sécun-Gan 12459 93 
Sécuraun. . 1363 88 
Scasden -…] 70885 
Sxav Assocatons 1795 96 
SFOP Ass . . | 6918 
SGF oppommaés | 114323 
Sea 5000. . . 4313 
Sté … … | 14015 
Shvatrance - 678 06 
Sam 41746 
Sivaente . … 220 60 
Sivwver 458 
SN! 1223 40 
Sogentranca. 107007 
Sogépargne aa 
Sogear . . 1069 25 
Sogns 1317 24 
Scteà lsvesussements | 618 94 
Sokvce - .. .] 215341 
State Street Act Eus | 1081 69 
State Sweer Act Free À 10ASE 22 
Stare Strest Emer Mis] 11971 53 
Sraèpe Actions $08 51 
Stratégie Rendement 1372 58 
Teconc 1078 35 
Tecne-Gen 6015 14 
Mesora 639 

Transps. 150 8 
Trésor Plus 1260 17 
Tresor Reol 13907 24 
Teésenoc 125037 78 
Tréga 8217 58 
UAP Investissement. 45377 
UAP Acuoes France 605 0 
UAP Act Select . 646 8 
UAP Atdficoné . 560 17 
UAP At 3134 
UAP Afro Scav 18852 
UAP Mayen Terme. | 136 36 
UAP Premaere Cat 1137061 
Un Assocenans LEUR 
Un-Foncer 12614 
tone 590 46 
Un-Garane 7264 31 
Un Régons 135182 
Unnar 220 63 
Unvers Actras 126752 
Uners-Dtiitanon 1845 98 
Vaksg. — | nus 
Moro 5180194 


marché conunu 


968 79 
15113 
gg 8 
ie 
5351 Sèe 
12145 
948 67e 
10865 He 
235 93e 
736 10e 
190 Bte 
560 79e 
500 15e 
14488 27e 
439 18e 
1687 18 
12215 62 
1355 98 
698 37 
1795 86 
6144 
112081 
425 85 
1378 
659 97 
406 29 
21627 
494 86 
118777 
1049 08 
30403 
1048 28 
129141 
695 13 
21804 
9972 63e 
10056 52e 
11308 88e 
77741 
WU 
1046 94 
5185 79 
642 57 
1363 
1247 69 
13907 244 


1125097 76 


150 62 
43737 
583 1 
625 48 
553 20 
205 75 
1624 
13143 

10359 62 
1iù 10 

123097 
57606 

12419 

1299 34 
20 

1236 60 

1300 96 

0 51 

n7608 


ee 


UFS 


EUROLUAIRE SOU 


26 Le Monde e Samedi 15 


MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 14 FÉVRIER À Q HEURE TU 


got Viens 


Samedi : des nuages, de la pluie. 
- Le ciel sera nuageux à couvart sur la 
plupart des régions Il pleuvra sur une 
grande moitié nord. La neige tombera 
au-dessus de 1 300 mètres. Cepen- 
dant, des éclaircies apparaîtront sur le 
Nord-Ouest an cours d'après-midi, at 
gagneront en fin de journée les régions 
des Pays de Loire, d'lle-ds-France et de 
Champagne-Ardanne. 


Les régions Aquitaine, Midi-Pyrénées, 
Langusdoc-Roussillon, Provence, Côra 


février 1992 « 


HI San 
% noce 
VA averses 
2, onaces 


BAUMES ET 
= sroaLLAROS 


PS 





d'Azur et Corse serant en marge de la 
zone pluviause. Las éclaircias seront 
nombreuses sur la pourtour méditerra- 
néen et la Corse. 


Las vents d'ouest seront de modérés 
à assez forts, avec des rafales à 
60 Kilomètres-heure. 


Les températures minimales seront 
comprises entre 5 degrés et 8 degrés. 
Les températures maximales seront 
comprises entra 10 degrés et 
13 degrés. : 


PRÉVISIONS POUR LE 16 FÉVRIER 1992 À 12 HEURES TU 








TEMPÉRATURES maxima - 
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Valeurs extrêmes relevées entre 
le 13-2-1992 à 18 heures TU et le 14-2-1992 à 8 heures TU 


TOULOUSE. 10 
TOURS 10 
FOINTEA-PITRE. 


ÉTRANGER 









minima et temps observé 
le 14-2-92 
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TU = temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 


(Document établi avec le support technique spécial Le la Mérécralome nauonale.) 









CARNET DU onde 





Naissances 
— Me Roger ROBBE, 
a le bonheur d'annoncer la naissance, à 
Narbonne, le 9 février 1992, de son 
arrière-petit-fils, 
Alexandre FOULONNEAU. 
fils d'Isabelle, petit-fils de Joëlle. 

39110 Salins-les-Bains. 

- C'est avec une grande joie que 
Pierre et rem 
annoncent la naissance de 

Caroline, 
le 7 février 1992 


13, rue du Faubourg-de-Saverne, 
67000 Strasbourg. 





Décès 
— Robert, Daniclle, Lise Beraha, 
Ainsi que Malika Ribowska, 
David Ribowski. 
Bella Besson, 
Nicolas Ribowski. 
Simon Allio Ribowski, 
Joëlle Bellon, 
Monique Wendiing. à 
Ainsi que toutes leurs familles, 
ont Ia douleur de faire part du décès de 


Gitla BERAHA, 
née Ribowski, 


leur femme, mère, sœur et belle.sœur. 


survenu le 12 février 1992. 
Cet avis tient lieu de faire-part, 
Nicolas Ribowski, 
40. rue Poliveau. 
75005 Paris. 





— Ms Jean Borreil, 
son épouse, 
Et toute la famille, 
ont {a doufeur de faire part du décès de 
M. Jean BORREIL, 
survenu le 13 février 1992 à Paris. 


La levée de corps aura lieu Le lundi 


17 février, à 9 h 15, à l'amphithéätre : 


de l'hôpital Cochin. Paris-L4s. 
Cet avis lient lieu de faire-part. 


52. rue Charlot, 
75093 Paris. 





— Le Collège international de philo- 
sophie et le département de phitoso- 
phie de l'université Paris- VIII 
ont la douleur de faire part du décès de 
leur collègue et ami 


Jean BORREIL. 


La levée du corps aura lieu le lundi 
17 février 1992, à 9 h 15, 
l'amphithéâtre de l'hôpital Cochin, 
12 me Méchain, Paris-14°, 


se 


= Christine Buci-Glucksmann, 
Ses amis, ses collègues, 
ont la douleur de faire part du décès de 


Jean BORREIL, 
survenu à Paris le 13 février 1992. 
Un hommage lui sera rendu à l'occa- 
sion de la levée du corps te jundi 
17 février, à 9 h 15, à l'amphithéâtre 


de l'hôpital Cochin, 12, rue Méchain, 
Paris-l4s. 


— Le Collectif des révoltes logiques 
a la douleur de faire part du décts de 


Jean BORREIL, 


Survenu à Paris le 13 février 1992, 





— C'est avec regret et grande tris- 
tesse que la présidente et les membres 
du Collège de psychanalystes ant appris 
le décès de 


Denise DEMOY, 
psychanalyste, 
membre du Collège, 


survenu le 6 février 1992. 





son 2 
Christian Gizardin, 
Brigitte Gizardin. 
Annick et Patrice Klauck, 
ses enfants, 
Antoine Gizardin, 
Eva et Laura Kiauck, 
ses petits-enfants, 
Et toute La famille, 
ont la douleur de faire part du décès de 


M. Roger GIZARDIN. 
Conservateur des hypothèques (E.R), 
chevalier de la Légion d'honneur, 


survenu à Paris le 7 févriec 1992. 


Les obsèques ont eu lieu, le mardi 
4$ février. à Lastour (Haute-Vienne), 


- M= Roger Gizardin, 
épouse, 


Une messe sera célébrée le mardi 
18 février, à 8 h 30, en l'église Saint- 
François-Xavier, 12, place du Prési- 
dent-Mithouard. Paris-%, 


CARNET DU MONDE 


Renseignements : 
40-65-29-94 





— Mes Jeannine Kallhoff, 
Me J Bougot, 
M. et Me Claude Kollhof, 
Michel et Carine, 
Et toute la famille, 
ont la douleur de faire part du décès de 


M. Fernand KOLLHOFF, 


leur époux, père, grand-père et parent, 


survenu le 12 février 1992, dans sa 
soixante-troisième année. 


«Que vos pensées l'accompagnent » 


L'incinération aura lieu le mardi 
18 février, à 19 heures, au crématorium 
de Valenton (avenue de Ia Fontaine- 
Saint-Martin, 94460 Valenton). 

7, rue de l'Avenir, 

93500 Champigny. 


— Evreux. 
M= Raymond Michel, 


son épouse, 
M. et M= Gino Scattolin, 
M. et M= Gérard Michel, 
M. er Me Francis Michel, 
ses enfants, 
Robin, Léa, Antoine, Sylvie, Adrien 
et Sara, 
ses petits-enfants, 
ont ls douleur de faire part du décès de 


M. Raymosd MICHEL, 
inspecteur général honoraire 
de la jeunesse et des sports, 
officier de la Légion d'honneur, 
officier de l'ordre national du Mérite, 
commandeur des Palmes académiques, 


l 
| survenu le 7 février 1992, à l’âge de 
| soixante-dis-huit ans. 
| Selon la volonté du défunt, le corps a 
été incinéré dans la plus stricte intimité 
| et les cendres dispersées dans le jardin 
| du Souvenir, 
| 
' 
‘ 
l 
Î 
l 
| 
+ 


63, boulevard Gambetta, 
27000 Evreux. 





- Cécile Winter, 
Françoise Badiou, 
Alain Badiou, 

Geneviève et Patrick de La Selle, 
Gabriel! Faivre et Jarmila Meharzi, 
qui ont eu la chance de connaître en 
elle une grande dame de notre femps, 
! Et Nelly. Blaise. Yolande, Guy- 

: Patrick, Olivier, 
ont la douleur d'annoncer la mont de 


Marie-José N'TUMBA, 


î 
le 3 février 1992, à l'hôpital de La Pitié- 
| Saipétrière. 





— Mare, Nicolas, 

Et leurs familles, 
ont La douleur d'annoncer la dispa- 
rition de leur père 


Pierre 
OLLIER DE MARICHARD, 


décédé le 12 février 1992, à l'age de 
soixante-dix-huit ans. 





risophe et 

Elisabeth Seguin. 

Anne Seguin, 

Antoine ct Hélène Seguin, Flore et 


Léo, 
ont la douleur de faire part du décès de 


Jacqueline SEGUIN, 
née Tartès, 


à Nimes, le $ janvier 1992. 


J 

— Paul in, 

Hélène ct Christian Augé, Jean- 
Chri ATianc, 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité. 

Un service commémoratif réunies sa 
famille et ses amis en l'église réformée. 
de l'oratoire du Louvre, 145, rue Saint- 
Honoré, Paris-l+, le vendredi 
21 février, à 18 h 30. 


Heureux ceux qui placent en tot 
appui ! 
Îls trouvent dans leur cœur des che- 


mins Loue . 
Ps. 84 v. 6 


Le présent avis tient lieu de faire- 


18. boulevard Saint-Jacques, 
75014 Paris. 


Services religieux 
- Un office solennel aura lieu le 
Hundi 17 février 1992, à 18 h 30, dans 
le grand temple de la synagogue de la 
Victoire (17, rue Saint-Georges, à 
Paris-9%), sous la présidence du grand 
rabbin de Paris, M. Alain Goldmana, à 
la mémoire de 


Chartes PIWNICA, 
décédé à Paris, le [6 janvier 1992. 
Soutenances de thèses 


—, Institut d'études politiques de 
IParis, mercredi 19 février 1992, à 
114 h 50, 30, rue Saint-Guillaume, 
Paris-7«, salle André.Siegfried. 
M. Hervé Guettard : « Un réformistet 
[libéral : Emile Boutmy, 1835-1906 ».1 
|Thèse de doctorat en histoire. | 


ï — Institut d'études politiques del 
Paris. jeudi 20 février 1992,à9h 30.) 
(30: rue Saint-Guillaume, Paris. 74, salle 
‘André-Siegfried, M. Jean-Louis 
ares «Economie et démocratie. 
-Coatribution à une approche sociologi- 
que de l'économie». Thèsc de doc1OrAT, 
en sociologie. | 


























PHILATÉLIE 
Programme 1993, 1" partie 





La première partie du pro- 
gramme philatélique pour 1993 a 
été arrêtée. Seule surprise, l'appari- 
tion de Marguerite Yourcenar dans 
le carnet des personnages célèbres, 
À noter, enfin, que Pagnol et Coc- 
feau ont déjà eu un timbre à 
Monaco et que le Musée de la 
poste de Paris avait retenu Cocteau 
comme sujet d'une vignette promo- 
tionneïie imprimée sur sa presse 
taille-douce en 1990. La suite du 
programme sera connue au début 
du second semestre de cette année. 

© Timbres-poste avec surtaxe, — 
Journée du timbre : métiers de La 
Poste, le service de distribution; 
série des personnages célèbres (car- 
net et feuilles), écrivains français : 
Guy de Maupassant (1850-1893), 
Emile Chartier. dit Alain 
(13868-19517, Jean Cocteau 
(1889-1963), Marcel Pagnol 
(1895-1974), André Chamson 
(1900-1983), Marguerite Yourcenar 
(1903-1987); Croix-Rouge : Metz. 

© Timbres-poste sans surtaxe. — 
Série artistique : art contemporain 
(quatre timbres); série « Europa» 


En filigrane 


e Ventes. - Vente à prix 
nets Renon (Galerie Elysées-La 
Boétie, 52, avenue des 
Champs-Elysées, 75008 Paris) 
de timbres et lettres d'Europe 
(Est et Ouest}, près de deux 
mille cinq cents lots dont une 
sélection de plis par zeppelins. 
Vente à prix nets Verdoux 
(61, rua Lafayette, BP 356, 
47008 Agen Cedex} de France, 
anciennes colonies et Europe. 
Vente annuelle aux enchères 
proposée par les Petits Frères 
des pauvres, les 15 at 
16 février (33, avenue Parmen- 
ter, 75011 Paris), lots de phila- 
télie, de numismatique, de 
et de cartes postales. Vente sur 
offres Robineau clôturée le 
3 mers [J. Robineau, 5, rue 
Orauat, 76008 Paris}, en cou- 
verture du catalogue, baïlon 
monté Gazette-des-absents 
n° 2, pli confié aux aérostiers du 
Colonelt-Charras avec cachet 
rouge Nadar-Dartois-Duruof {prix 
de départ 18 000 F}, une des 
vedettes d’une collection de 
quatra cents lots consacrée au 
siège de Paris {qui fut récom- 
penséa par un Grand Prix en 
exposition nationale) ; à noter 
également parmi les plus de 
deux mille huit cents lots de la 
vente, una collection spécialisée 
de cartes postales, des mar- 
ques départementales et des 
classiques de France (1 F ver- 
millon, départ 90 000 F et 
100 000 F selon état). 

e L'Académie de philatélie 
expose. - Du 15 au 29 février, 
l'Académie de philatélie pré- 
senté quarante collections de 
prestige au Musés de la Poste 
de Paris sur le thème sL'Europa 


AGENDA 


cu Allocations familiales. — La 
Caisse d'allocations familiales de 
Paris signale que ses trois centres 
de gestion seront exceptionnelle- 
ment fermés au public le samedi 
L5 février . 


D Journées « portes ouvertes » à 
l'hôtel Sully. - Le personnel pari- 
sien de la Caisse nationale des 
monuments historiques et des sites 





PARIS 


Samedi 15 février : Dronot-Riche- 
lieu, 14 h : bijoux. 

Dimanche 16 février : Dronot-Ri- 
chelieu, 14h: livres, estampes, 
tableaux modernes, arts de la table, 
céramiques contemporaines, tapis 
d'Orient, tableaux Contemporains, 
mobilier contemporain, archéolo- 
ge, Ext t, bijoux, objets 

vitrines, montres, vins, alcools, 
fourrures et estampes modernes. 


ILE-DE-FRANCE 

Samedi 15 février : Argenteuil, 
14 h 30: céramiques, mobilier: 
tres, 10 h et 14 h: chemin de 
fer, jouets: Enghien, 14 h 30 : 
vins, alcools! L'Isle-Adam, 
14 b. 30: tableaux modernes. 
mobilier; La Varenne-Saint-Hj: 
laire, 14 h 30 : mobilier, objets 


tableaux modernes; Sens, 14 h 39 : 
mobilier, objets d'art; Senlis 
14 h 30°: mobilier, obiets d'art: 
Yerières. 1 * livres! 
ableaux ; LE L 

ableaux 





——_———— "TT, 
WEEK-END D'UN CHINEUR 





: série «Nature de Frances : 
ae de canards (aua- 
tre timbres); commémoraiifs 
divers : congrès de la Fédération | 
des sociétés philatéliques françaises ï 
à Lille, inauguration du tunnel | 
sous la Manche, bicentenaire de la 
création du Muséon rs 
‘histoire 2ature ! at 
Fsnauédoises au dix-huitième 
siècle. 


(L'art contemporain {deux tira- : | 0 


PJ 





{1} Thème retenu par a Conférence 
européenne des 2dministrations des 
postes et télécommunications 4 


par is rédaction du mensuel 


Tél: (1) 40-65-29-27 
Spécimen récent sir demande 
contre 15 F en timbres. 





LA 


dances +. Au programme : pra- 
mières émissions de Suisse, de 
Russie, de Norvèga: études sur 
les Pasteur et Marianne de 
Cheffer ; histoire postale (guerre ! 
de Crimée, Transsibérien}; À ‘ 
pliages de lettres curieux, etc. 
Parallèlament, afin de permettre 
aux néophytes d'entrer en dou- 
ceur dens le sujet, ssront pré- 


et ses anciennes dépen- | 
i 


exceptionnelles et una descrip- 
tion générale de la coliection. 
De plus, une collection de cem 
douze boîtes à timbres, cer- 
taines signées Fabergé, appar- 
tenant à Tomas Bjaringer, col- k 
lactionneur suédois, ainsi que 
trois cents mini-caiendriers des 


LS 


de Vaugia”à, | 

Tél. : (1} 42-79-23-29). 

e Manifestations, — Bourse 
toutes collections, les 15 et 16 
février, dans les locaux de ia 
Meison pour tous, rue Creuzé, à 
Chätellerauit (86). Bourse 
d'échanges toutes collections, #! 
les 15 et 16 février, à la salle 
polyvalente de Saint-Gengoux 
171). Cartophilia 92, exposition 
cartophile départementale des 
Hauts-de-Seine, du 15 au 
22 février, à la Meison du peu- 
ple, 39, boulevard du Générai- 
Leclerc, à Clichy-la-Garenne 
{92}, bourse d'échange le 
dimanche 16. 


organise le samedi 15 et le 
dimanche 16 février de 10 beures à 

18 heures une journée «porte 
ouverte» à l'hôtel de Sully, 62, rue 
Saint-Antoine à Paris. Par cette ; 
manifestation, le personnel veut # 
sensibiliser le public à ja très 
grande difficulté qu'il y aurait à 
Poursuivre et à développer ces 
multiples activités du fait de Fécia- 

tement du siége. Un tiers des effec- 

tifs doit être transféré à Nevers, 


PLUS LOIN 


Samedi 15 février : Marseille. 
Prado, 14 h 30: mobilier, 
tableaux ; Megève, 17 h: affiches; ‘ 
Nice, 5 h 30: tableaux modernes: 
Mage 14 h 30: mobilier, bibe. 

Dimanche 16 février : Ale: 
14 h 30: arts d'Asie: A. ° 
14h: mobilier, objets d'art; .- 
Bourg-eu-Bresse, lé h 3 
tableaux, objets d'art; Chamoaix, 
17 h 30: affiches : Coutances, 
14 k 30: mobilier. orfévrerie;: ; 
se 14 h 30 : tapis d'Orient: 
pee 14h : afgenterie, bijoux 

308 (rue Cronstadt), 15 h-< 
tableaux modernes : Newvil! 
_ 14 h 30 : mobilier, 
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phone, un unique militant pour 
touté escorte, M. Fabius s'épou- 
Morait dans la cour d'un immeu- 


M. Fabius n'était pas Gonspué, 
Personne ne venait [ui jeter à ja 
figuré l'affaire Habache ou ie 
chômage. C'était pire : il était 


temps-ci, sens être démangé de 


compétition de rétro-patinage 
des aux régionales. 


ment, sur l'air de Toreador, nous 
expliquer leurs excellentes rai- 


liste] Quant à M. Charesse, for- 
fait la veille, aujourd'hui partant, 
on avait envie de lui arracher 
l'écusson en le voyant, déguisé 
en dousnier, venir grappiller quel- 
ques voix auvergnates auprès 














des Fin américain (1989). ité : É 14.25 Série : 19.00 Documentaire : 
2 nd 20.00 Joumal. Résumé 0.26 Musleus : Mélomenuit L'Homme de l'Atlantide. La Troisième Dimension. 
LE 82" sus la Une. LA 5 ne Météo ° : , (AM6-18. Sade: Le Renard 20.00 Jean Painiové au fi 
Passion de supporters. rm : inéme : Bull CANAL PLUS 18.30 Série : Soko, e ses films. 
23.40 Magezine : Club JO. EURE Tati surl'épaute. | 20:50 Gone une Yates ne = brigade des stups. 20.30 Cinéma : Woyzeck. mm 
0.50 Journal, Météo 22.40 Téléfilm : 11968). 14.00 Téléfilm : Etat d'urgence | 7.25 Série : Lou Grant. Film allemand de Werner Har- 
Trafic infos et Bourse. Les Nuits de satin blanc. | 22,50 Magazine : eur er s 18.15 Série : La loi est la loi. zog 11879). 
Ciné dimanche. 1025 Épor : bel 19.05 Série : L'Enfer du devoir. | 21.50 Le Dessous des cartes. 
A2 M6 7285 Cnemvale o | 17.00 Los Nuls. l'émission, | 20:00 journal et Météo. 21.55 Cinéma : 
19.59 Journal, Journal dutrot | 20.40 Téléfilm : Fim français de Phifppe Cieir | Re ee "9° Le Bras de fer. 0 sta dre 
et Météo. Un jumeau de trop. (87s). 17.56 Le Tee Film américain de Menahem Riverte (1988). 
20.50 Jeux sans frontières 22.25 Série : Equalizer. 0.30 Magazine : Club J.O. 18.00 Cinéma : Golan (1987). 
7 d'hiver. 23.20 Magazine : Emotions, Génial, mes parents 22.35 Magazine : Reporters. NCE-CULTURE 
22.05 Téléfilm : L'Argent. charme et érotisme. A 2 dont pawick | 23.20 Magezine : Top chrono. FRANCE-CULTU 
"De Jacques {2° par- | 23.50 Capital. = Braoude (1 0.15 Journal de la nuit. — 
vie). 0.10 Six minutes d'informa- | 14.50 Série : Mac Gyver. RE ne 20.30 Atelier de création 
23.30 1.2. 3. Théâtre. © tions. 15.45 Dimanche Martin. = En clair jusqu'à 20,30 — M 6 radiophonique. Quand le 
23.40 Cinéma : Les Amours 17.20 Documentaire : 19.30 Flash d'informations. sang commence à danger. ie 
d'une blonde. sum LA SEPT La Saison du calypso. 19.35 Ça cartoon. 14.45 Variétés : Multitop. but (Ohno, Tanaka). 
Film tchèque de Mios Forman D'Alain Majant- 16.15 Jeu : Hithit hit hourral | 22.35 Musique: Le Concert 
(1865) {v.o.. 21.00 Téléfilm : Zweïkampf. 17.45 1.2, 3. Théâtre CANAL JIMMY 16.20 Série : Clair de lune. Idonné le 25 janvier au Grand 
De Gert Steinheimer. fer à 0.45). : de 2 Ë 17.15 Série : Le Saint. Auditorium de le Maison de 
FR 3 2230 Tééfin One | 1880 JounaldeJo. | 1505 Sie Sara de + Mari En 
Fi 19.30 Série : Maguy. Tonnerre mécanique. reu, Toeplirz, Cuniot, Perroï, 
18.00 Le 19-20 de linforma- FRANCE-CULTURE . juy. 19.00 Série : Haïm, asoni, Durville, 
tion. = ——— | 19.58 Journal, Journal du trot Les Routes du paradis. Hot. D. Puerto. Durieux, par 8 
De 19.12 à 19.35, le journal | 29.30 Radio-archives. et Météo. 19.54 Six minutes d'infarma- l'Ensemble Accroche-nots et ë 
de la région. 21.30 Musique : 20.50 Cinéma : : tions. Ensemble vocal les Jeunes 8 
20.00 Un livre, un jour. Le Fouer Black and Blue. Fronot Comecion ete 20.00 Série : Solistes. ë 
Lacs hn de age, d'u | 22.40 Les Nuits magnétiques. Fdeduin (197 11. Madame est servie. 0.05 Clair de nuit. : 
bert Jum. 0.05 Du Jour au lendemain. 22.40 Magazine : 20.30 Magazine : Sport 6. 6 
20.10 Divertissement : 0.50 Musique : Code. d'où uen _ pers 20.40 ane mot FRANCE-MUSIQUE ë 
ass. . oCcuI : . © ———— ë 
2045 Be ine : Thalsssa. FRANCE-MUSIQUE Roule, routier! 22.20 Magazine : Culture pub. | 20.35 Concert. (donné lo 8 acto- 
Les Pames de la Chesapeske. 20.05 Concert len direct du 22.50 HE Lane, 5 né bre 1887 au grand auditorium 
fe ugies 2 000 06 | 20.05 Goreep, ie tt | FR 3 Fu Red po 


femmes. 
21.40 Magazine : Caractères. 


Rétro-patinage 





Les programmes complets de radlo et de télévision sont publiés chaque 
"Semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. 
Signification des symboles : à signalé dans « le Monde radio-télévi- 









On dirait d'ailleurs qu'ils le 
sentent, les socialistes, et qu'ils 











langage. En fin de soirée, Ber- 
nard Kouchner et Jean-Pierre 
Chevènement s'insultaient ainsi 
amicalement sur La Cinq, sous le 















thique. «Sj je formais un gouver- 








ne les empêcha pas de se bom- 
barder d'ximpérialismes et de 








international. Et de rebondir du 






Kurdistan à la Yougoslavie, et du 









retrouvé la Sorbonne, la fureur, 
les AG, les excommunications, 
les réconciliations, leurs vingt 
ans. Is cavalcadaient comme 
des cabris dans la montagne. Ils 
étaient heureux. 





















CANAL PLUS 





13.55 Jeu : Millionnäire. 
14.10 La Une est à vous. 


18.45 Divertissement : 


19.15 Jeu : 
La Roue de la fortune. 
19.45 Divertissement : 


Résumé des J.0. 
Tapis vert, Météo 


22.35 Magazine : Ushuaïa. 
Ceyian {2- partie. 
23.40 Magezine : 


1.05 Journal et Météo. 





Larzac, vingt ans après. 

13.55 Magazine : Animalia. 

Vol au-dessus d'un nid d'ak 
batros. 

14.45 Magazine {Sport assion 
der à 17.35). P spécial 
Tournoi des cinq nations. 

15.00 Sport : Rugby. Tournoi des 

cinq Pasous y, Tour des 
terre. 

16.40 Tiercé, 
en direct d'Enghien. 


19.50 Trois minutes pour faire 


Samedi 15 février 


poursuite dames, aux Sai- 
ses: Ski artistique * ébmina- 
toires saut dames, à Tignes. 


Chor. ie et réalisation de 
Fhipes Becoullé : 


15.35 Documentaire : 
Jours et nuits 
du théâtre. 


De Robert Pansard-Besson. 
3. De l'autre côté du monde. 


pétition : l'Open du Maroc 
{2° parue]. 
18.00 Magazine : Montagne. 


18.30 Jeu : Questions 


Le Dessous des cartes. 
20.05 Documentaire : 

Histoire parallèle {v.o.). 
21.00 Sport : J.O. 

Patinage artistique : libre 

messieurs, à Albertville. 
23.05 Journal et Météo. 
23.25 Journal des J.0. 


— De 0.00 à 1.00 La Sept — 
0.00 Magazine : Mégamix. 


16.25 Documentaire : 


23.01 Cinéma : 
Rawhead Rex. a 
Fim bnisnnique de George 


Allen (1989). Avec Martin 
Landau. Woody Allen, Anje- 
lica Huston {v.o.}. 

2.10 Cinéma : 
Le Cœur battant. = 


Fim américain de Jeff Bur 


Vietnam Texas. 0 
Fim américain de Roberr 
Ginty (1990). Avec Robert 


Les Allymés…. 
Les Pyrénées en patins. de 





qui valait 3 milliards. 
15.05 Téléfilm : 

Épouse en location. 

Jim Draks, avec Pam 

Dawber, Robert Klein. 
16.40 Série : Lou Grant. 
17.30 Série : TV 101. 
18.20 C'est pour rire. 
18.30 Magazine : Intégral. 
19.05 Série : L'Enfer du devoir. 
20.00 Journal et Météo. 
20.45 Série : Kojak. 


13.55 Série : Supercopter. 


Ne n TF 1 FR 3 DS Le Gan des actions. 20.00 Série : Papa Schultz. 
entrevu l8 scène au des vaillants médai i .00 Les Nuls... l'émission. 20.30 Mode 6 
dé d'un j médailés olympi- ine : Reportages. Sport : invitée : Marie-Anne Chazel. Sue s 
visé. à Armé nn ques des douanes, Fabrice Guy | 13:20 Magazine à Reporteg ms [00 Ski te dames, à | 22.50 Flash d'informations. Spécial mode masculine, 
g et Sylvain Guillaume. 13.45 Résumé des J.0. Méribel : Ski nordique . 10 km | 22.57 Le Journal du cinéma. 20.40 Téléfilm : 


La Fleur ensanglantée. 
De Jerry Thorpe, avec Kns 
Kristofferson, Jane Alexan- 


ble pour inviter {es autochtones 5 font tout petits, jusque sur les 17.20 Divertissement : 14,00 Télévision régionale. Pavlov (1987). Avec David dar. 

à engager le dislogue. Autour de … écrans. Pour venir encore <e ris, Vidéo gas. — De 15,00 à 17.30 La Sept — DuRRS Key, pers: NL.TOr Quatre jeunes Hawaïens en 
lui gissaient dés mortels ordi.  quer à la télévision, il faut n'être | 17-50 Megazine : . 15.00 Magazine : 0.30 Cinéma : Sn Ë 

naires, sortent de la supérette ou socialiste que par proximité, ou Trente millions d'amis. Saït-on jamais. Crimes et délits. am 23.50 Six minutes d'informa- 
M padent la pétanque. ne le rester que par habitude de | 18-20 Jeu: Une familleenor. | 15.05 Danse : Codex. Fim américan de Woody tions. 


0.00 Surprise-partie. 
Saint-Valentin. 

1.30 L'Ile mystérieuse (reditf.]. 

2.30 Rediffusions. 


re u l : es 
msbe. regard patemel de Pierre-Luc Le Bébête Show Border". Le memes fee Soie Donol Visas 1180 Aves 
C'est injuste, immérité, exces- Séguillon et sur le thème : & Y {er à 1.00). sans. Jean-Louis Trintignent, Fran- LA SEPT 
sif, mais ainsi le veut l'époque : &-t-il deux gauches ?» 18:60 me A 16:30 + Documentaire: Brême A eee 
on ne peut pas voir epparaître la Cha ; s 40). ours du monde : Se 14.05 Documentaire : 
Physionomie d'un socialiste, ces RE pr Loue sYOpS 20.00. sournal jours du ciel. + La Boon Père 2.0 Cent ans de Jazz. 


De 15.00 à 17.30 : 15.05 


17.30 Jean Painlevé au fil 
de ses films. 


Soir après soir, ministres er “/"Odérnité», de droits de Formule sport. Football : La  Métamorphosé des Ginty, Haing S. Ngor. Tim | 18.00 Avis de tempête. 
ne Sr ne k ji à je kil Mi homarson (v.a.. : 
dignitaires viennent martiate. l'OMme et de Fonds monétaire AS poumés du championnat gone de denMichel| 20 Documentaire : 18.55 Documentaire : 


Occidorientales, 


" . Pour un champion. y 20.00 Le Dessous des cartes. 
sons d'y galoper à reculons. Liban au Biafra. A 2 19.00 Le 19-20 de l'informa- François Landesman. 20.05 Histoire parallèle. 
. Poperen oujou Leurs divergences sur le fond tion. . un 
ee _ ds nine ne ROME ne toujours aussi 13.20 Magazine : : Le ee ù 19.35, le journal LA 5 21.00 De ; 
M. Pezet? Ahi si seulement  éClatantes que leurs invectives, phicir économe : La | == De 20.00 à 21.00 La Sept — | 13-20 Série : K 2000. d’Ettore Majorana. 
M. Tapie était davantage socia- Mais qu'importe : ils avaient crise vue du pays d'Auge: Le | 20.00 Chronique : 14.15 Série : L'homme 22.30 Téléfim : 


Zweikampf. 
De Gent Steinheimer. 


0.00 Mégamix. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Phato-portrait. 
Fernando Del Paso, écrivain. 


20.45 Dramatiques. 
Dessin d'une aube à l'encre 


sion » ; © Film à éviter : = On peut voir : mm Ne pas manquer ; za “ Macabre déco: di oire, d'Yves  Lebeau: 
:__ Chef-d'œuvre ou classique. 160 Sport : ne nations : CANAL PLUS sac pouballe, on eee Confession d'un héros, d'Hee 
. a 1 et 2e mi- | 13.30 M: zine ie Does il bert Aquin. 
temps). L' cyclone. eux flics à Miami. is f : £ 

Vendredi 14 février TD MT 14.31 les mel du ciné 2 , pre + Gérard Lenas hate-cone 

8.50 INC. , journal du cinéma. e cauchemar ù 
RE ——— en Le Des chiffres 14.35 Téléfilm : È de vos nuits. 0.05 Rencontre au clair de la 

- | 23.00 Journal des J.O et des lettres. ça swingue au camping. | 0.10 Journal de la nuit. nuit. Aurélie Dauvin. 

; “ : Musicales. 19.25 Série : dE 

an Shi et compagnie. | 1600 lelora gaie, | ___ M 6 —— FRANCE-AUSIQUE. 


20.00 Opéra {en direct de l'Opéra 


TE LE où ininbe Les Allumés.… 14.50 Série : Laredo national d'An : 
j De a . ; é igleterre) : Les 
29 junte | ge Gone Le gg co de Pond | 1645 Fauicion:. Dh es à Lot 
Championnat . A l, Î a 0 : ‘lle mystérieuse. trois actes de Humperdinck. 
22.30 Sue. re Les TS OUT Die 18.50 c'AtiEne en | 16.45 Série : par la Chœur et l'Orchestre 


Les KO de Canal plus. 





et 
20.45 Magazine : 


salle, en direct de Bordeaux. 


Hongkong Connection. 
17.35 Série : Le Saint. 





de l'Opéra national d'Angle- 
terre, dir. Mark Elder; Barry 


CANAL JIMMY Hésemé rs Cabroi. | 18,00 rm 18.25 Série : Les Têtes brülées. Griffiths, 1- violon. 
22.25 Magazine : Double jeu. ” La Grande Supercherie. 19.20 Magazine : Turbo. 0.08 Les Bruits du siècle. 
DREAM ON IFRS 18.25 Décode pas Bunny. nr nee Par Marc Texier. 
23.45 Série : 19.30 Flash d'informations. 19.54 Six minutes d’informa- | 1.30 Les Sortilèges 
Les Brigades du Tigre. 19.35 Le Top. tions. Météo, Spécial JO. du flamenco, 
0.45 . Journal et Météo. 20.35 Série : M 6 Finances. Par Robert J. Vidal, 


(VO) 


UN INEDIT, 
LA SÉRIE LA PLUS 
PRIMÉE 
AUX ETATS-LINIS 


LE 








TF1 


14.15 Série : Rick Hunter 
inspecteur choc. 


Dimanche 16 février 


20.05 Dessin animé : 
De nouveaux habits 
pour les contes défaits. 
20.10 Série : Benny Hi. 


Stanley et Iris. nn . 
Film américain de Marun Ritt 
{1989). 
22.10 Flash d'informations. 
22.15 L'Équipe du dimanche. 
0.1 





15.35 Flash d'informations & à 
16.35, 18.00, 18.55, 19.65). 

15.40 Documentaire : 
Paul-Emile Victor 


ah - nement, je vous prendrais, V : L 1989). Avec T: O'Quinn, Codex ; 15.35 Jours et nuits 
seu de légumineuses dons coneéde hatrement Koueer | np tee ions | 1790 Mans Mn Pos 7 | diiaues» 1680 Tous de 
1 î $ . ri î . à î : à 
Ainsi en va-ti de {a faroueng 29 @ autant à son service. Ce qui Le Magazine Fer 3: La Com- | 5.00 Cinéma : mde. tours: Qu el: ! 


16:25 Disney parade 2° Les Érandé Grquee 5 Documentaire : Tone 
18.05 Magazine ë Téléfoot. su Tes d'Amérique De Françoise Levi. 
de France : Merz-Nancy : | 22.05 Journal et Météo. LA 5 16.40 germe Sense ; 
22.50 Flash d'informations. Shenne Le etre. Fer 0 ein NE eu 18.05 Documentaire : 
22:56 Le-oural du cinéma. | 18.55 Loto sportit. "L'Etrange M. Victor. mm | 14:15 Ce Lignes de vie. 





Variations en si bémol majaur 


19.05 > Magazine : 7 sur 7. 


13.00 Sport : J.0. 


Film francais de Jean Grémil- 





0.20 Six minutes d'infoma- | 





par Lakskmi Shsnkar, Shyam 


IE Ne alt . 2 en 
homnls Débat le demie parer Gp 7. de nn u À vos amours. | Die LA SEPT D ous 

Care ne et orchestre, de Lis 19-00 Le 19-20 de l'informa- | 20.25 Magazine : PS 13.40 Théâtre: père ambigu ñ 

Frmat et FA:00 LV et ue Fat PE 98 + | 2020 Gomes cote orne ser 


22.45 Journal et Météo. 


ie 











.30 Cinéma : 












28 e Samedi 15 février 1992 « 


Trois personnes tuées 
dans l'attaque 
d’une caserne à Alger 


L présentait son visage habi- 
tuel, vendredi matin 14 février, 
quelques heures avant la grande 
prière, malgré le maintien par le 
Front islamique du salut (FIS) de 
son mot d'ordre de « marche natio- 
nale et pacifique ». Les rues étaient 
désertes, et aucun dispositif spécial 
de police n'était visible, ni dans les 
quartiers à dominante islamiste ni 
sur l'itinéraire prévu pour la 
marche. 


Les autorités se préparaient 
cependant à un « vendredi noir», 
après l'auentat, la veille, contre un 
établissement des forces navales à 
Alger, qui a fait trois morts, et 
l'arrestation d’un islamiste qui 
s'apprétait à commettre un attentat 


près de la Grande Poste, en plein | 


centre d'Alger. 


Selon la radio. tes auteurs de 
l'attaque — la première contre un 
établissement militaire depuis l'en- 
trée en vigueur de l'état d'urgence, 
dimanche — sont des «afghans ». 
Deux des assaillants, dont le chef 
du commando, Mourad El 
Afghani, de son vrai nom Hanni 
Mourad, trente ec un ans, ont été 
tués, ainsi qu'un marin du poste de 
garde attaqué. Deux autres mem- 
bres du commando ont été arrètés 
et deux policiers blessés. 


Dans un communiqué, le minis- 
tère de l'intérieur a rappelé que les 


forces de sécurité sont « dérermi- | 


nées à poursuivre leur action (...) 
afin de neutraliser tous les terro- 
ristes», et il a mis en garde la 
population contre l'infiltration, 


dans les rassemblements, de «{erro- ; 


ristes» appartenant «à fa filière 
ajghane. - {AFP, Reuter.) 


M. Philippe Séguin 
invité du «Grand Jury 
RTL-le Monde» 


M. Philippe Séguin, député 
RPR des Vosges, maire d'Epi- 
nai, sera l'invité de l'émission 
hebdomadaire «Le grand jury 
ÊTL-le Monde» dimanche 


16 février de 18 h 30 à 
19 h 30. 


L'ancien ministre des affaires 
sociales du gouvernement Chi- 
rac entre 1986 et 1988 répon- 
dra aux questions de Thomas 
Ferenca et d'André Passeron, 
du Monde, et de Richard Arzt 
et de Paul Joly, de RTL, le 
débat étant dirigé par Henri 
Marque. 





DÉBATS 


«Mettre fin au terrorisme», par 
Denis Langlois ; «Pour le droit 
d'asile», par Alain Vivien; « Luc 
Tangorre at notre erreur», par 
Pierre Vidal-Naquet 2 


ÉTRANGER 


M. Arafat accuse Israël d'avoir 
établi des «camps de concentrs- 
3 


Les Tchétchènes, rebelles entre 
les reballes 4 
Grande-Bretagne : les « Verseis 
sataniques » vont être édités en 
livre de poche se 
Birmanie : l'armée intensifie son 
offensive contre les musulmans à 
l'ouest et les Karens à l'est 

Etats-Unis : le double jeu da 
M. Manuel Noriega 6 


POLITIQUE 
La préparation des élections régio- 


Les Verts restent opposés à 
toute alancs avec Génération Éco- 
ir 8 


La polémique sur las importations 
de produits sanguins … . 8 
Le « mémoire» contest: 





La chasse à courre en question en 
Grande-Bretagne … 10 


Les J.0. d'Albertville 
DOSSIER 
La déclaration de vos revenus de 





20-21 





CULTURE 


Danse : l’apôtre du ballet-action à 
l'Opéra de Strasbourg 


Variétés : Nougaro fait une halte à 





” 


Pascal Ganne, âgé de vingt- 
quatre ans, a été retrouvé 
pendu, mardi 11 février, à son 
domicile de Vaires-sur-Marne 
{Seine-et-Marne}. Selon les 
constatations de la sécurité 
publique de Chelles, le suicide 
ne ferait aucun doute, le jeune 
homme n'ayant pu faire face à 
des dettes croissantes. Pascal 
Ganne avait des liens d'affaires 

avec Michel Voiry, fils du briga- 
dier-chef Daniel Voiry, person- 
: nage-clé de l'affaire de la tour 
BP qui s'était lui-même donné 
la mort en décembre 1990. Le 
suicide du policier survenait 
eprès celui, en mars 1990, d'un 
de ses proches, Bernard 
Derycke, agent d'assurances du 
groups AXA. 

Pascal Ganne a été retrouvé 
| mardi après-midi par sa compagne, 
| pendu par une sangle au dessus de 

la table de la cuisine de leur domi- 
| cile. Les enquêteurs n'ont retrouyé 
| sur place aucune lettre du jeune 
homme expliquant son geste. Pascal 





et l'affaire Habache 


j «Ce n'est pas moi 
qui ai pris la décision» 


Dans un entretien publié ven- 
dredi 14 février par l'hebdoma- 
daire la Vie, M= Georgina Dufoix, 
à qui l'on demande si elle a pris 
seule, en (son) dme et conscience » 
la décision d'accueillir Georges 
Habache dans un hôpital parisien 
le 29 janvier. fait la réponse sui- 
vante : “Soyons clairs : ce n'est pas 
moi qui ai pris le décision. Le ser- 
: vice international de la Croix- 
| Rouge a ëté averti, dans l'après- 
midi du lundi 27 janvier, qu'une 
personnalité palestinienne souñaj- 
fait venir à Paris, à la demande du 
Croissant-Rouge. Lundi soir, on a 
su que c'était Georges Habache. 
Une responsable de la Croix-Rouge 
a demandé l'autorisation du Quai 
d'Orsay dès lundi soir (..) à son 
correspondant habituel au Quai, qui 
a transmis à l'étage supérieur. » 


| Mo Georgina Dufoix 
l 





La visite au Viatnam du sacrétaira 
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Ganne était gérant de la société 
Puissance-Fret, immatriculée au 
registre du commerce le 9 juillet 
1991, et spécialisée dans la location 
de véhicules. L'établissement est 
situé dans l’enceinte de l'Intermar- 
ché de Saint-Thibault-des-Vignes 
(Seine-et-Marne), dans les mêmes 
locaux que [a société MFC-Automo- 
biles dont le gérant est M. Michel 
Voiry. âgé de vingt-quatre ans lui 
aussi, et fils du brigadier-chef de la 
préfecture de police. è 


Selon l'avocat de la famille Voiry, 
M: Sylvain Maier, les deux hommes 
étaient associés, De fait, les deux 
sociétés avaient la mème finalité : la 
location de véhicules divers. Devant 
la cabane de jardin qui leur sert 
d'entrée commune et sur laquelle les 
deux sigles Puissance-Fret et MFC- 
Automobiles sont accolés, quelques 
voitures haut de gamme immatricu- 
lées à Paris ou en WW sont 
sur le parking de l'Intermarché, Or 
c'est sur ce mème parking que 
Daniel Voiry gara sa voiture le 
6 décembre 1990, vers 13 heures. 
Deux heures plus tard, on retrouvait 
son Corps sur un terrain vague voi- 
sin, une balle tirée dans le cœur. 
Quelques mois auparavant, en mars 


| La requête de M. Henri 


Roques, contestant l'annulation 
de sa soutenance de thèse 
« négationniste », vient d'être 
rejetée par le Conseil d'Etat, 


* Celui-ci fonde son arrêt sur [as 


multiples aillégalités» com- 
mises à l’université de Nantes. 


M. Henri Roques n'est pas doc- 
teur de l'université de Nantes. 
L'agronome sexagénaire qui, 
en juin 1985, s'était vu décerner ce 


! titre, assorti d’une mention «très 


bien», par un jury de complaisance 
pour une «thèse» niant l'existence 
des chambres à gaz nazies vient de 
perdre la partie face à l'administra- 
tion. Dans un arrêt rendu, lundi 
10 février, le Conseil d'Etat a 
rejeté le recours qu'avait formé 
M. Roques en vue d'obtenir sa 
réhabilitation, ou, plus juridique- 
ment, l'annulation du jugement du 
tribunal administratif de Nantes 
qui, en janvier 1988, avait 
confirmé l'annulation de sa soute- 
nance de thèse par l'administrateur 
provisoire de l'université. 

La haute juridiction administra- 
tive fonde sa décision sur les mul- 
tiples irrégularités qui ont émaillé 
la brève mais tumulteuse carrière 
d'étudiant de M. Roques. IL s'était 
inscrit en avril 1985 à l'université 
de Nantes, soit deux mois avant la 
soutenance, alors que les inscrip- 
tions étaient closes depuis quatre 
mois et que "l'autorisation indivi- 
duelle exigée [...} en cas d'inscrip- 
tion hors délai n'a été ni accordée 
ni même sollicitée ». 

Le Conseil d'Etat constate aussi 
que M. Roques, qui avait com- 
mencé à préparer sa thèse à l'uni- 
versité Paris-JV, n'y était pas ins- 
crit en 1984-85 et « nv pouvait {...] 
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we. 


La mort de l'associé du fils du policier Voiry 


Un nouveau suicide ajoute au mystère 
de l’affaire de la tour BP 


1990, Bernard Dervcke avait été 
retrouvé mort, pendu et avec une 
balle dans la tête. 


Les enquêteurs sont d'une 
extrême prudence, affirmant qu'au- 
cun fait matériel ne permet pour 
Fheure de relier ces trois morts. 


l'Intermarché de Saiat-Thibault-des- 
Vignes. M. Jean-Claude Gallet, qui 
le dirige, était en relations finan- 
cières avec la société Eurocen créée 
par Daniel Voiry et SE en facade 
par son épouse. ichel Voiry lui 
verse un loyer en échange de l'instal- 
lation de san commerce de lacation 
d'automobiles sur le périmètre de 
Finiermarché. 


La société Eurocen est au centre 
de l'affaire de la tour BP, dans 
laquelle le promoteur de la Défense 
Christian Pelleria est toujours 
incujpé de complicité d'abus de 
biens sociaux et de complicité de 
faux et usage de faux. C'est en effet 
par son intermédiaire qu'ont transité 
une partie des commissions occultes 

lors de l'achat de cet immeu- 
ble de Courbevoie. 


E. in. et E. P. 





En raison d' «illégalités » à l'université de Nantes 
Le Conseil d'Etat confirme l'annulation 
de la thèse de M. Roques 


bénéficier des dispositions déroga- 
toires relatives aux transferts d'ins- 
criptions universitaires». Or, \a loi 
d'orientation universitaire de 1984 
ayant entrainé la disparition du 
doctorat d'université, l'université 
de Nantes avait seulement autorisé, 
à titre transitoire, les étudiants à 
poursuivre leurs travaux à condi- 
tion qu'ils soient déjà inscrits pour. 
ce diplème local. Ce qui n'était pas 
le cas de M. Roques. . . : 
À propos de la composition du 
jury dont s'était entouré 
l'« étudiant », les magistrats consi- 
dèrent que, en violation de la 
réglementation sur le doctorat 
d'université, «/e président du jury 
de thèse était un universitaire étran- 
ger à l'université de Nantes et la 
moitié du jury était composée de 
professeurs également étrangers à 
cette université». Le Conseil d'Etat 
note enfin que M. Jean-Claude 
Rivière, professeur de littérature 
médiévale à Nantes à l'époque, 
“n'a pu, dans le très cours délai 
séparant l'inscription de M. Roques 
à Nantes de la soutenance de thèse. 
Jouer effectivement» le rôle de 
directeur de thèse, qui doit obliga- 
toirement figurer parmi les mem- 
bres du jury. 


PHIUPPE BERNARD 


o Visite officielle du ministre fran- 
çais de Ja coopération au Mali, - Me 
Edwige Avice, ministre français de la 
coopération et du développement, a 
entamé jeudi 13 février à Bamako, 
une visite officielle de crois jours au 
Mali. fl s'agit de la première visite 
d'un membre du gouvernement fran- 
çais depuis la chute du président 
Moussa Traoré, il y a onze mois, — 
{Reuter.) 





L’'HMISTOIRE DES SCI 
COMME ON NE VOUS L’A JAMAIS 


COMMENT A-T-ON 
FABRIQUÉ 

LA PREMIÈRE BOMBE 
ATOMIQUE ? 


Des investissements finonciers et humains gigantesques 
sur fond de Seconde Guerre Mondiale, 
pour meltre en œuvre les bombes qui exploseront 
sur Hiroshima et Nagasaki. 
Cest l'archétype de ce que l’on appelle ovtre-Ailantique 8/6 SCIENCE, 


LE PROJET MANHATTAN 














SUR LE VIF 


uatorze francs! Quatorza 
francs pour un sandwich 
en caoutchouc, baguette 
surgelée, étroite tranche 
de jambon gluant, suant les poly- 
phosphates et les colorants, 
beurre. Où il est passé? Il a dû 
passer en courant. On en voit pas 
la couleur. Le bistrotier qui a 
vendu cette. chose à ma copine, 
moi, on me paysrait, j'y touche- 
rais pas, à fait plus de cinq fois la 
culbute, vu ce que ça lui coûte : à 
peine vingt sous. Et elle a rien dit. 
Qu plutôt si, alla a dit merci en 
remassant sa monnaie. Pas touts. 
Elle a encore trouvé la moyen 
d'en laisser dans la soucoups | 
A Paris, si,on veut déjeuner sur 
le pouce, c'est ça ou c'est la 
queue chez le traiteur du coin 
pour échanger son ticket-restau- 
rant contra une barquette de 
patates-mayo-œuf dur. Des œufs 
durs en tube, prêts à couper en 
rondelles et achetés au mètre à 
Rungis. Et je vous raconte pas les 
coquilles de crabe à base de 
Surimi, une infacta pâte fabriquée 
par les Japs sur leurs bateaux- 
usines. Je ne vous le raconte pes, 
parce que dans son dernier bou- 


BOURSE DE PARIS | 
Matinée du 14 février he 
| 


Prises de bénéfice 


L'heure était aux prises de béné- | - 


Bourse de Paris, après la nette pro- | 
gression de la veille. En retrait de | 
0,38 % à l'ouveriure, les valeuss fran- | * 
çaises abandonnaient 0,40 % ;: 
une heure plus tard. Ï 
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quin, Au sacours le goût, fiseze, 
c'est du nanan, Jean-Pierre Coffe 
la fair très bien. 

Trop bien I m'a ouvert les 
veux, at du coup je me bouche fe 
nez. Avant je Mmangeais bête, 
mais je mangeais heureuse. Pas 
question de laver uns salade, J'en 
attrapais un sachet au self-service 
et je le jetais sur une pile d'ailes 
da poulet sous plastique, da plats 
cuisinés sous vide et de fromage 
blanc à O %. Le ligh, c'était mon 
truc. Au point de mettre du Per- 
rier dans mon champagne l Et ts 
voilà qui m'explique qu'à trop 
atléger on enrichit. Pas seulement 
le fabriquant, le produit. 

Depuis, je peux pas aller chez le 
charcutier sans me demander si 
c'est du lard où du cochon. Et le 
pain. fait à la chaine ou fait à le 
main? Et ces endives, si 
blanches, si propres, d'où elles 
sortent? Du sol? Ça m'étonnerait. 
D'une salle cfimatisée, probable, 
Dans le doute, j'an boutfe pas. Je 
ne bouffs plus. Remarquez, si on 
veut lutter pour ls retour à la que- 
fité dans nos assiettes, rien de tet 
qu'une bonne grève. La grève de 
la faim. 


ADIEU LES PRIX, 


BONJOUR 








Pas de respect pour 


ls 
on les écose, on les 
démontibule 





copiulent, 
Cest ça les soldes, 
depuis 15F le mètre. 


E 


36, CHAMPS-ELYSÉES PARIS 


| (Publicité) 
Aux Entrepôts du Marais : 


pantalon 
flanelle 


doublé 1 9 9 


Des prix exemplaires pour ces 
chammons du prêt--porer de 
luxe (créations Guy d'Ambert}. 
ainsi, blazers pure laine 685 #, 
vestes lambswoo! et toile de laine 
795 F, costumes lissu Noblet ou 
Dormeuil 1.345 F, smokings 
laine et mohair 1485 F. Rayon 
grands et forts jusqu'au 62. 3, rue 
du Pont-aux-Choux {3°}, Me St 
Sébastien, et 112, rue du Cher- 
che-Midi (6°), M° Duroc, 10 h à 
19 h, sauf lundi matin. 
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Les trois îles de la Répu- 
blique fédérale islamique 
des Comores furent, dans 
des temps anciens, l’ar- 
chipel aux « sultans 
batailleurs » et, plus près 
de nous, pendant dix lon- 
gues années, la terre 
d'aventure du mercenaire 
Bob Denard. Aujour- 
d’hui, le pays de l'ylang- 
ylang (la fleur à parfum) 
et du cœlacanthe (le pois- 
son de la préhistoire) 
souffre de tous les maux 
de l'Afrique. À son che- 
vet, deux parrains : l'Etat 
français et le secteur 
privé sud-africain. 
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ol SMAËL va sur ses vingt ans. Il 
s'affaire du soir au matin sur 
une plage, à la pointe nord de 
Ngazidja (Grande Comore), son 
Île natale. [l remplit les bouteilles 
d'oxygène, remise les combinai- 
sons de plongée, aligne les 
planches à voïle. Plusieurs fois par 
jour il s'échappe un instant et lit 
e Coran. A un quart d'heure de 
marche de là, son village ressem- 
ble à tous les villages de l'Afrique 
intérieure : Chemins de terre, pou- 
lets déplumés, chèvres dociles. 
maisons de paille et mosquées. Un 
détail pourtant : des deux côtés de 
la route côtière, sur des kilomè- 
tres, des constructions en dur sem- 
blent être à l'abandon, comme au 
commencement contrarié d'une 
ère de prospérité. 

Ismaël dort entre deux lieux 
dits, le Trou du Prophète et le Lac 
salé, à Hadari, sur les hauteurs de 
la petite ville de Mitsamiouli. [L 
lui arrive de rêver. Il est soudain 
héros de légende, marin du roi 
Salomon, mille ans avant Jésus- 
Christ. Les flottes du souverain 
croisent dans les eaux como- 
riennes à la recherche des bois 
précieux qui orneront le Futur 
temple de Jérusalem. Profitant 
d'une halte, les hommes empri- 
sonnent aux Comores les mauvais 
génies du royaume d'Israël. Dans 
une rage vengeresse, les esprits 
malins volent l'anneau offert par 
le fils de David à sa bien-aimée la 
reine de Saba, Balkis pour les 
arabes, et le jettent sur la plus 
haute montagne. Au fond du cra- 
tère ainsi creusé, la colère des 
djinns ne cesse, depuis. de bouil- 
lonner. Le volcan Karthala se 
fâche parfois, mais en 1977, sa 
dernière fureur n'a pas fait de vic- 
time. 


lu pi 


Dans un autre songe, Ismaël est 
sultan. [l a débarqué en Grande 
Comore au treizième siècle parmi 
ses compatriotes métis, fils et 
filles d'Arabes et de Perses mêlés 
aux Bantous de la côte orientale 
de l’Afrique. [l imagine ces deux 
princesses chiraziennes qui vont 
engendrer les deux lignées royales, 
et rivales, de Ngazidja. L’archipel 
est vite connu sous le nom des 
«iles aux sultans batailleurs». Le 
pays se déchire, il devient définiti- 
vement musulman. Au dix-hui- 
tième siècle, les Comoriens affron- 
tent les invasions des pirates de 
Madagascar, le commerce d'es- 
claves bat son plein. En 1885, le 
sultan Saïd Ali signe un accord 
commercial avec le planteur Léon 
Humblot, qui s'approprie la plu- 
part des terres. Il fera régner la 
terreur jusqu'à sa mort, en 1914. 
Grande Comore, protectorat fran- 
çais depuis 1885, est annexée par 
la France en 1907. Et l'Histoire 
suit son cours, sans laisser de 
traces visibles dans le paysage. 


NI villas ni chemins de fer, la pré- 
sence coloniale reste discrète, 
comme oubliée. Paris subven- 
tionne actuellement les trois îles 
de la République fédérale islami- 
que des Comores, indépendantes 
depuis Le 6 juillet 1975, contraire- 
ment à Mayotte, qui choisit par 
référeodum. un an plus tard. de 
demeurer française. Le président 
Ahmed Abdallah Abderamane, 
qui proclame unilatéralement l'in- 
dépendance, est brutalement 
déposé, puis remplacé par Ali Soi- 
lih, dont les trois ans de sanglante 
dictature marxiste font encore 
frissonner aujourd'hui, 

Après l'assassinat du dictateur 
en mai 1978, Ahmed Abdallah 
reprend les rênes du pouvoir. 





L'Afrique du Sud commence à 
s'intéresser au sort des Comores, 
ua certain Bob Denard accoste 
avec ses mercenaires dans la baie 
de Mohéli. ls formeront pendant 
dix ans la garde présidentielle, une 
trentaine de gros bras belges et 
français à la tête d'une armée de 
cinq cents hommes, dotée chaque 
année par Pretoria de quelque 
30 millions de francs. 


Parler aux anciens de ces dix lon- 
gues années musclées provoque 
instantanément la pudeur. Cer- 
tains regrettent à mots couverts 
« l'ordre » révolu, d'autres se tai- 
sent, détournent le regard. Ismaël 
rigole. Hl se souvient très bien des 
phrases codécs du président 
Abdallah : u J'ai un «sir» à vous 
dire, mais les « enfants » sont là.» 
En comorien, « sir « signifie panta- 
lon. mais aussi secret. Les 
«enfants» désignent Denard et 
ses «affreux ». 


A deux brasses du Galawa. 
Beach, l'hôtel qui emplaie Ismaël, 
la maison du mercenaire affronte, 
déserte, les embruns, dans des jar- 
dins bien entrenus. Et la ferme où 
résidait fa garde est devenue 
«ferme expérimentale» de cul- 
tures vivrières, Tony Kay, chargé 
des sports nautiques au Galawa, a 
estimé Denard, et l'estime peut- 
être encore. Les mains sur les 
hanches. il projette de remorquer 
le vieux cargo rouillé qui servit a 
la soldatesque à débarquer. Ismaël 
fait partie de l'expédition. Des 
jours durant, ils vont tirer sur les 
Câbles et les filins pour tenter de 
remettre à flot le bateau. Celui-ci 
sera ramené en Grande Comore. 
face aux transars des vacanciers, 
et coulé. L'épave artificielle doit 
permettre d'attirer plus près du 
bord une faune de poissans- 
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clowns et de «pafa-fishes» aux 
joues gonflées, ct de préserver 
ainsi l'équilibre sous-marin. La 
protection de l'environnement 
préoccupe ostensiblement les res- 
ponsables de l'établissement. Hs 
ont mème interdit la vente de 
corail et des carapaces de tortues 
sur leurs plages. 

Les seuls témoins vivant de 
toute l’histoire des Comores ne se 


Derrière ce voile, 
peut-être 

une descendante 
des princesses 
chiraziennes 
débarquées 

sur l'île 

au treizième siècle 


montrent jamais, Dans les abîmes 
des profondeurs voicaniques, à 
300 ou 500 mètres de fond, les 
cælacanthes mènent leur vie. Au 
dernier recensement, ils éraient 
cinq. Une équipe de scientifiques 
conduite par un chercheur alle- 
mand s'épuise à descendre de nuit 
en batiscaphe et à guetter par 
quart sur un radar les agissements 
du poisson mythique, dont cer- 
tains disent un peu vite qu'il 
serait le «chaînon manquant» de 
l'évolution des espèces. La sienne, 
il est vrai, est née il y a trois cent 
cinquante millions d'années! Et 
ses deux nageoires ventrales 
déclenchent les hypothèses les plus 
hardies quant à une éventuelle 
excursion du gras animal vers le 
De et, plus tard, vers l’amphi- 
ie, 


De noire envoyée spéciale 


Laurence Folléa 
Lire la suite page 31 
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VIVEZ L'AVENTURE EXALTANTE 
DE L'HIVER AU GRAND NORD 


Brochure SPORTS D'HIVER SCANDITOURS dans toutes les Agences 
de Voyages et à La Maison de la Scandinavie et des Pays Nordiques 
36 rue Tronchet 75009 Paris Tel (1) 474238 65 
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L A vitrine épouse l'angle d'une 
rue. Au-dessus de l'entrée, en 
laqué noir écaillé, on devine l'ins- 
cription «Coiffure Messieurs ». 
La porte vitrée découvre un local 
de coiffure impeccablement tenu. 
Trois fauteuils vissés dans le car- 
relage reflètent leurs dossiers sur 
un large miroir mural. Calé dans 
l'un d'eux, un homme âgé s'aban- 
donne, bercé par le cliquetis des 
ciseaux. Penché sur lui. un vieux 
coiffeur agite les bras. Sa blouse 
pourpre retient quelques cheveux 
en chute libre. Les derniers. L'éta- 
blissement est à vendre. 

« Le gars qui n'aime pas les che- 
veux nè peut pas aimer la coiffure. 
C'est désagréable dans la soupe 
mais c'est agréable à roucher.» 
Charles Koubbi, patron d'un des 

lus vieux établissements de Paris 

il date de 1900). est aussi amou- 
reux fou de son mètier. Son 
exceptionnelle collection d'outils 
de cviffure en témoigne. « Com- 
bien de coiffeurs savent encore se 
servir d'un rasoir traditionnel ?v 
questionne le gardien du temple 
en manipulant un «coupe- 
choux» vieux de deux cents ans. 
w Pourtant, c'est un objet de caif- 
fure! Je vous le dis, le métier s'ap- 
pauvrit!» Lui n'est riche d'aucun 
rasoir ou tondeuse électrique. 1 
n'irait pas plus vite de toute 
façon. « Et puis, s'il y a une panne 
d'électricité, je peux encore couper 
les cheveux. » 

Charles ravale son sourire pour 
exhumer ie passé. Il évoque un 
temps où le client soulevait une 
mèche revèche, grimaçant tant 
que sa tignasse n'avait pas la 
tenue désirée. Le coiffeur plaçait 
alors une voïlette sur la chevelure 
et donnait un coup de séchair 
pour coucher parfaitement les 
poils rebelles. Ensuite, it laquait 
puis séchait à nouveau. Un 
manèse léquent avant la «chien- 
lit» de 68 et le raz-de-marée des 
cheveux longs. au début des 
années 70. Dès lors, Le classicisme 
figé des salons traditionnels ne 
convient plus : la clientèle espace 
ses visites: la coiffure mixte 
prend le dessus. Les vieux ciseaux 
tombent comme des mouches. 


Alain Rabah fait partie de ces 
«dinosaures» en voie d'extinc- 


Raquettes 
au Québec 


A l'extrème pointe est de La 
province du Québer, la 
Gaspésie, Située entre le fleuve 
Saint- Laurent au nord {là où il 
se confand déjà avec 
l'Atlantique) et la baie des 
Chaleurs au sud. Un nom qui 
n'empèche pas ceite dernière 
d'être transformée en vaste 
patinoire durant l'hiver 
canadien. Barrant cette 
péninsule d'ouest en est, les 
monts «Chick Chacks» (en 
langue mic-mac : « parois 
infranchissables »} qui culminent 
à 1 270 mètres avec le mont 
Jacques-Cartier. Tout au bout. la 
presqu'île de Forillon qui tombe 
à pic dans l'océan et où l'on à 
créé un parc national, pour le 
plus grand bonheur de la faune 
et de la flore locales. 

Voilà le domaine que le 
voyagiste Allibert, spécialiste de 
la randonnée, propose, à partir 
de Cap-aux-Os, d'explorer, skis 
ou raquettes aux pieds, histoire 
de ne pas déranger le sommeil 
des ours {en semi-hibernation) et 
de surprendre le porc-épic ou 
l'orignal (élan), à défaut du lynx. 
trop bien tapi dans la forêt 
enneigée. Sur ce plan, avantage 
aux raquettes, sésame des 
balades sauvages et avec 
lesquelles on passe presque 
partout. À l'intérieur du parc. 
des refuges qui permettent de 
déjeuner dans une vraie cabane 
en rondins, autour d'un poêle à 
bois. Clou du séjour, un ‘ 
mini-raid de deux jours, avec 
nuit en refuge ou bivouac (on 
peut choisir), pour, l'espace d'un 
instant, vivre comme un 
trappeur et pratiquer la pèche 
blanche, celle qui, sous la glace. 
permet d'aller taquiner 
maquereau ou moruc. Une 
aventure accessible au skieur 
moyen, en bonne condition 
physique. étant entendu qu'il est 
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Les vieux ciseaux 
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tion. Compter parmi ses derniers 
clients est un triste privilège : il 
applique 1 mousse au blaireau 
avec la délicatesse d'un ange. La 
lame glisse sur la peau dans un 
tèger craquement. En 
dix minutes. le rasage est terminé. 
Les joues s’embrasent sous les 
morsures d'un crayon hémostati- 
que qui calme de minuscules cou- 
pures enivrées par une rasade 
d'eau de Cologne puis saupou- 
drées d’une pincée de taic. « En 
principe, marmonne cet homme 
discret, je ne fais plus la barbe 
qu'aux clients qui se font aussi 
couper les cheveux. C'est pas ren- 
table, pour 30 francs, vous con- 
prenez? Ça n'a plus de raison 
d'être. Les gens sont habituës à se 
raser eUX-MÈNIES. » 

Notre hôte en est à son sixième 
établissement. Installé à son 
cômpte depuis 1949, il hérite son 


savoir-faire d'un père coiffeur À 


dans les années 20 à Lyon. Legs 
matérialisé par quelques paires de 
ciseaux Nogent rangés à coté d'un 


«sabre» et d’un rasoir mécani- . 


que. « Un bon professionnel a tou- 
jours de bons outils. Mes ciseaux, 
ün dirait des bistouris. On gagne 
du temps et ils durent longiemps. » 
Le salon est ouvert huit heures 
par jour sauf le lundi. Une clien- 
tèle plutôt âgée. Des prix bas : de 
50 à 80 francs. En attendant les 
nuques à rafraîchir, le coiffeur lit 
Le journal. « Parfois. an attend très 
longiemps et puis, ils arrivent 1out 
d'un coup. C'est ça le métier d'ar- 
tisan, la patience!» Une patience 
qui arrive à son terme, En âge de 
prendre sa retraite et pas mécon- 
tent de raccrocher les gants, ic 
vieux coiffeur ferme boutique. 
Définitivement. 1 ne regrette 
rien. «Je n'ui pas à mie plaindre. 
J'ai vécu gentiment. J'ai élevé cinq 
enfants ef çu a té, tout juste. 
J'arrète. J'attends mon futur 
repreneur qui fera un salon de 
coiffure pour dames.» Si Alain 
Rabah a tiré sa révérence, d'au- 
tres ne vont pas tarder à le faire, 
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plus chagrinés par leur gloire pas- 
séc que par une époque moderne 
trop fantasque. 

MZALLAG DAVID respire 

ses premières odeurs de 
pétrole Greco à 35 degrés dans un 
salon de coiffure de Rabat, au 
Maroc, où il a été engagé comme 
apprenti. Les mèches de cheveux 
qu'il s'attendait à disperser sur le 
Carrelage prennent la douloureuse 
apparence d'épluchures et de 
paille à balai. « Un jour, raconte- 
til, le patron me donne une barbe 
à savonner et me dit : « Savonne 
bien, je reviens. » IF voulait que je 
prenne l'iniriative: que Je prenne 
courage, J'étais obligé de faire 
-mion travail, Ensuite, il me disait : 
Tu as bien fait la dernière fois. 
Par vontre. le lient d'avant, ça 
n'était pas bien. Tu pourras te rat- 


ESCALES 


toujours possible de s'octroyer 
une journée de farniente dans 
l'auberge qui vous sert de camp 
de base. Le temps ? Beau, en 
général, avec un mercure 
oscillant entre — 20°C et + 2eC. 
ce qui justifie le port du caleçon 
long, du surpantalon, des 
surboites et des surmoufles. 

Prix : 9 950 F Les dix jours en 
pension complète, avion 
compris. Plusieurs départs 

en février el en mars avec, pour 
les plus endurants. une 
randonnée circulaire de six jours 
et demi {environ 100 kilomètres 
et des étapes de L0 à 20 
kilomètres) à travers Les Chick 
Chocks, du 29 février au [0 mars 
(12 950 F} ou. à l’autre bout du 
pays, un raïd à ski nordique en 
Colombie-Britannique, dans les 
Cariboo Mountains, du 

29 février au 15 mars 

{13 900 F). Renseignements : 
Allibert {route de Grenoble, 
38530 Chapareillan ; tél. : 
76-45-22-26 : à Paris 39, rue du 
Chemin-Vert, 750LE Paris : tél. : 
+8-06-16-61). 





La planète 
des Suisses 


Lent comme une méharée dans le 
désert de Gobi, violent ainsi 
qu'un rodéo à Cheyenne, 
mélodieux telle la plainte du 
violoncelle dans le Grand Erg 
occidental, parfumé comme les 
roses d'Ispahan, valeureux à la 
façon des samouraïs, Rares, 
insolites. éphémères, des « Temps 
Forts» signés Swissair, il ne s'agit 
pas de refaire le monde mais d'en 
faire le tour, Choisissant ici, 
ailleurs, ce qui a le plus de goût. 
le plus de couleur. 

Les camaïeux de bleus des 
mosquées d'Ouzbékistan, la 
puissance des chutes d'Iguazu ou 
du lac Victoria. les cris et 
Chuchotements de la jungle des 
Philippines ou de Bornéo, Le 
miracle du partage des caux de la 
mer Jaune. Une sélection qui 
traduit la diversité du monde : 
l'éblouissement des paysages 
d'Afrique du Sud, la poésie d’une 
Jonque dans la baic d'Along. la 
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traper.» « Dans le temps, poursuit 

d'un air conquérant, {es 
patrons étaient fiers d'apprendre le 
métier. » 

Cet apprentissage, tous l'ont 
vécu comme une étape initiatique 
nécessaire. Robert Rolin, para- 
chuté en zone capillaire sous le 
gouvernement Léon Blum, en 
garde de belles expressions sur le 
front : «J'ai appris comme on 
avait l'habitude de le faire à l'épo- 
que, avec patron. Le mien devait 
coiffer les vieux de l'hospice. I! 
m'y envoyait. C'est comme ça que 
le métier est venu, peu à peu.» Un 
empirisme de mise au temps où 
les écoles d'apprentissage 
n'étaient pas légion. 

a Alez-v, monsieur. Laissez- 
vaus aller. Vous êtes bien à votre 
aise, monsieur ? Parfait, Pour vos 


majesté des temples de Nubie, La 
douceur des offrandes javanaises 
ou les couleurs acidulées des 
sculptures sur glace de Harbin. 
Avec « Cités et hautes vallées de 
l'ndus», au Pakistan, c'est une 
poussière de temps forts qui 
attend le voyageur. Sans omettre 
la visite des bazars de Peshawar. 
de Lahore ou d'Islamabad, Les 
haltes caravanières de la Route 
de la soie seront aussi celles des 
voyageurs : Gilgit. Karimabad, à 
2 400 mètres. et le col de. 
Khunjerab {4 350 mètres), à la 
frontière sino-pakistanaise. Puis 
Chitral, via la passe de Chandur, 
Cher-Quila, Phander — village 
posé au bord d'un lac de 
montagne. - Chandur (3 734 
mètres) où l'on assiste aux 
matches de polo, Mastuj et 
Chitral, Saidu-Charif avant les 
sanctuaires bouddhiques de la 
vallée de Swat, le site 
archéologique de Takht-I-Bahi et 
Peshawar. Du 22 juin au 10 
juillet, 25 450 F tout compris 
{vois Swissair, pension complète, 
hôtels de luxe ou campement de 
première catégorie). Le 
transporteur suisse, qui est à 
l'origine du concept « Temps 
forts», en a confié la réalisation à 
quelques voyagistes choisis pour 
leurs compétences spécifiques 
{Kuoni, Orients, Travel Am et 
Déserts notamment). 
Renseignements dans les agences 
de voyages et auprès de Swissair 
(tél. : 40-78-10-55), qui dispose 
d'un jeu de dépliants. 

Dans un tout autre domaine, 
relevons une autre initiative de la 
compagnie aérienne, cette fois en 
faveur des hommes d'affaires qui 
représentent or de ses 
passagers et en liaison avec 
Interaffair : les combinés 
vols-hôtels. À tout acheteur d'un 
billet long courrier, Swissair offre 
deux nuits d'hôtel dans une 
catégorie équivalente et, parfois, 
les transferts. Une brochure 
récapilule ces forfaits, 





cheveux. je vais les dirninuer un 
petit peu?» Moment qui résume 
le respect que l'on doit accorder à 
la clientèle. C'est la base mème 
du métier. Si le client est mécon- 
tent, le coiffeur se déclare bien 
souvent hors-jeu. « La perfection 
à 100 %, c'est 1rès difficile.» La 
plupart travaillent debout, incli- 
nés sur d'ampies fauteuils à géo- 
métrie variable. Le tout sous l'œil 
exercé des miroirs. En dehors des 
impressionnants effets d'abîme 
qu'elles construisent, ces glaces 
ont une utilité certaine pour le 
coiffeur. Il y surveille l'harmonie 
des formes. jette un œil sur les 
nuques ou s’en sert pour discu- 


ter : « La coiffure. c'est un contact, 


résume ce professionnel /! ne faut 

pas être constipé!» La coupe doit 

faire un ensemble avec le visage, 

le corps, l'habillement. La base 

technique du métier, c'est le 
lé. 


Le coiffeur reproduit les gestes 
traditionnels en fonction des pres- 
tations inscrites en devanture. Les 
prix sont si dérisoires qu’ils obli- 
gent l'artisan à respecter un quota 
élevé de clients — trente et plus 
quotidiennement — au prix de 
journées éreintantes car, pour 
faire une bonne coupe de che- 
veux, un professionnel scrupuleux 
travaillera une demi-heure là où 
d'autres expédieraient l'affaire en 
quinze minutes. D'un autre côté, 
le coiffeur se heurte à l'extrême 
difficulté d'augmenter ses tarifs 
au risque de voir se raréfier une 
clientèle déjà très clairsemée. Un 
handicap commercial qui expli- 
que en grande partie la dispari- 
tion de ces établissements. 


LE: y a vingt-cinq ans, deux 
jeunes mariës débarquent en 
Corse. Le pays est si beau qu'ils 
décident d'y rester. Le temps de 
revendre les parts d'un salon de 
coiffure à Besançon, le jeune 
ménage se met'au travail. « Au 
début, se souvient Robert Rolin, 
je coiffais dans les villages, aux 
terrasses des cafës. Le soir, on 


dressait la tente et on campait. En 
fin de journée, j'étais épuisé. I fol 
lair rrouver un moyen de grouper 
le travail et la vie familiale. L'idée 
m'est venue qu'une caravane ferait 
l'affaire. » Le « Figaro roulant» va 
sillonner les villages isolés du 
maquis corse, passant du rang de 
curiosité à celui de débroussail- 
jeur estimé. Une vie de bohème 
comme la rève encore son auteur 
de soixante et onze ans, lOujours 
actif dans l’invraisemblable salon 
à Le sortie sud d'Ajaccio. 

Lä, posé à fleur de bitume, la 
caravane désormais condamnée à 
l'immobilité regarde passer les 
autos avec le secret désir de relan- 
cer ses roues fatiguées. Conçu 
pour n'abriter que le strict DÉCES- 
saire, le réduit se joue des lois de 
l'espace comme de celles du 
temps. En l'absence de système 
d'eau courante, le coiffeur rince 
les shampoings à l'ancienne : 
l'eau est chauffée au gaz dans un 
«hydrocap», objet hybride entre 
la bouilloire et l'arrosoir, très uti- 
lisé jadis. Shampoing et coupe 
aux ciseaux sont facturés 
65 francs. Une misère. Maïs le 
vieux coiffeur ne fait rien comme 
les autres : «Je suis plutôt de la 
vieille école. Ma clientèle aussi. 
Les coiffures modernes, la queue 
au centre, les 1empes rasées, désolé 
mais je ne sais pas faire. Je trouve 
ça tellement laid! Je suis un coif 
Jeur classique et non fantaisiste. Je 
suis vieux jeu, C'est un fait. Je 
m'en glorifie.» 

Voilà comment une tradition 
« dépassée par les événements, 
cabrée sur un Certain progrès », 
meurt peu à peu, emportant avec 
elle ses usages et ses secrets. 
« Mon salon va partir à la pou- 
belle», assène le vieux sabreur 
sans maquiller les mots comme 
pour mieux exorciser ce sombre 
destin. 1 est an fait qu'ancun 
amateur n'a roulé des yeux pour 
le salon, sûrement trop désopi- 
lant. « Dommage, grimace l'an- 
cien, j'aurais aimé qu'un jeune 
reprenne la lournée. s 


Pierre Pineili 
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Les Amériques et Le « Nouveau 
Monde». thème du carnaval de 
Venise 1992 qui s'ouvrira le 20 
février et se terminera le 3 mars 
avec le traditionnel défilé des 
gondoles sur le Grand Canal. A 
l'honneur, la musique des grands 
auteurs américains (Gershwin, 
Porter, Ellington, Bernstein, etc.) 
et des compositeurs européens 
passionnés de musique américaine 
comme Stravinsky et Dvorak. 
Renseignements à l'Office du 
tourisme italien (23, rue de la 
Paix, 75002 Paris. TéL : 
42-66-66-68). 
Tourissima, salon du tourisme 
et des loisirs, à l’esplanade du 
Champ-de-Mars, à Lille, les 21, 22 
et 23 février, de 10 heures à 
19 heures. En vedette, Le tourisme 
de proximité pour découvrir le 
Nord-Pas-de-Calais, la Belgique, le 
Kent, la Picardie et la 
Champagne-Ardenne. 
Renseignements au CRT (téL : 
20-60-69-58) ou au Carrefour 
européen des voyages (téL : 
20-30-61-04). 
La Transjurassienne, course de 
ski de Foud sur un pârcours de 
76 kilomètres à travers Doubs, 
Jura et Suisse (8 kilomètres), se 
disputera dimanche 23 février 
entre Lamoura et Mouthe. 
ia sur l'épreuve au 
-37, sur l'hébe: 
8447-27-27. ue 
Traversée des monts 
d'Auvergne à cheval, dans la neige 
ou sur la glace, du 23 au 29 février 
et du 8 au 14 mars : 5700 F, 7 
jours et 7 nuits, en pension 
complète. Renscignements : à 
Paris, Maison de l'Auvergne (tél. : 
4261-82-35); à Maurs, Centre 
équestre (tél. :71-49-04-55). 


Sélection établie par 


Patrick Francès 
ct Danielle T'ramard 





Amsterdam, Rome et Berlin, 
premières destinations 
programmées dans la brochure Arr 
Liberté du Club Méditerranée, qui 
se propose de faire découvrir, en 
une journée, quelques-uns des 
plus beaux musées d'Europe. 
Respectivement les 4 mars, 

15 avril et 13 mai pour 1 800 F, 
2000 F et 1 950 F, avion compris. 
Renseignements et réservations au 
42-96-10-00. 

La Savoie en deux livres, le 
premier, rédigé par des 
journalistes, en présente une 
approche géographique, historique 
et culturelle avant de décrire la 
Savoie d'aujourd'hui (Larousse, 
144 p.. 100 photos, 150 F). Le - 
second. rédigé par des historiens, 
des géographes, des spécialistes du 
tourisme et de l'architecture, 
raconte l'histoire de cette «terre 
de défis et de conquêtes, des 
alpages aux stations d'altitude » 
(Editions Ouest-France 


Université, 440 p., 220 F). . . 


Avion + autocar pour gagner, 
depuis Paris et via Marseille ‘: 
(départ le samedi, retour le 
Samedi suivant), onze stations 
Alpes du Sud : Briançon, les 
Orres, Orcières-Merlette, .… 


ier, Vars-Risouk, 
Chabanon-la-Blanche, Le ‘* 
Sauze/Super-Sauze, Pra-Loïi 


Saint-Jean-Monclar, le Laurebets 
F 


Val-d'Allos. Prix : 880 

jusqu’au 18 âvrit. Renseï 
à la Maison des Hautes. 
avenuc de l'Opéra, 75001 
Tél : 42-96.-05-08). : 
Une journée avac un 
des hauts plateaux, oiscaux, 


agriculture, traces : quelques: 

des trente-scpt esomes amer 
du parc naturel régional du7 
Vercors, de février à mai. 
Dépliant auprès de {a Maisondir 
parc (chemin des Fusillés,.…. 
Eans-en-Vercors, : 
38250 Villard-dc-Lans, tét 
76-95-4033), : 
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Le port aux boutres de Moroni, 

la capitale at sa Grande 

M , Chaque vendredi, 

la petite no L'islam à 
UF . 

la Comorienne reste modéré. 

En bas : une des curiosités du 


village de M'Béni, la fenêtre en 


bois sculpté de sa mosquée. 


Comores 


des mercenaires 


aux parrains 


Suite de la page 29 


Au large d'une montagne vert 
pomme qui tombe à pic dans 
l'océan, à 1 kilomètre à peine 
des rochers noirs formés par la 
lave, l'équipage se relaie autour 
du Jago, une bulle de métal 
jaune bardée de projecteurs. Sur 
le pont, un confrère français, 
grand barbu. sec: l'œil bleu et 
pétilant; raconte comment le 
cœlacanthe"futdécouvert, par 
qui — Miss Latimer — et où : 
dans la rivière Chalumna ; c'est 
= pourquoi le nom savant du cœla- 

canthe est Latimeria chalumnae. 
Le spécimen est l’emblème de 
cette région du globe. C'est aussi 
un formidable appât touristique. 


Retour au nord-ouest de 
Grande Comore, où le Galawa 
. | déploie ses ailes en largeur, sur 
A 1 000 mètres d'envergure. Allées 
fleuries, courts de tennis, enfi- 
lades de salons ouverts aux qua- 
tre vents, casino, clientèle à 
majorité sud-africaine. Ouvert 
une première fois en 1988, le 
palace a dû fermer ses portes 
lors de l'attentat qui frappa 
mortellement le président 
Abdallah le 26 novembre 1989. 
Le crime, perpétré, a-t-on dit, 
par le garde du corps du chef de 
l'Etat, a fini de ternir la déjà 
triste réputation des hommes 
forts d'alors. Bob Denard et ses 
amis ont été remerciés un jour 
de décembre, sous un soleil de 
plomb. Et la vie, peu à peu, a 
repris. 


Géré par la compagnie World 
Leisure Management, du puis- 
sant homme d'affaires sud-afri- 
cain Sol Kerzner, racheté au 
groupe Sun fnternational, l'hôtel 
Galawa s'affirme, juste après 
l'Etat, deuxième employeur du 
pays. Soixante-dix pour cent de 
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ses trois cents salariés sont 
comoriens. Peter Bacon, direc- 
teur adjoint de la société, expli- 
que que l'Afrique du Sud 
« connai! une grave récession en 
raison du blocus imposé par 
nombre d'investisseurs occiden- 
taux » ; il avoue volontiers que 
l'océan Indien est une proie 
toute désignée. Déjà implantée 
aux Seychelles, ia compagnie a 
investi de.4 à 5 millions de 
francs pour-remettre Je Galawa 
en état. La totalité des investis- 
sements hôteliers sud-africains 
aux Comores avoisinerait les 
160 millions de francs. Et le pro- 
jet d'ouvrir une école hôtelière 
pourrait bien voir le jour. 


Tandis que le privé d'Afrique du 
Sud relance ses affaires, l'Etat 
français, lui, débourse par prin- 
cipe. Les Comores résument à 
elles seules tous les maux de 
l’Afrique, victime d’une guerre 
d'influence, cette fois entre 
Paris et Pretoria. En 1989, l’aide 
française s'est élevée à 150 mil- 
lions de francs et à une substan- 
tielle réduction de la dette. En 
1990, la France a versé environ 
90 millions de francs à l’Etat 
comorien, dont 30 millions 
d'aide budgétaire, notamment 
destinée à rattraper les retards 
de paiement de près de huit 
mille fonctionnaires comoriens. 


Paris s'arroge ainsi le contrôle 
de la jeune administration insu- 
laire, victime d’un clientélisme 
galopant, et jette un œil sur la 
vie politique et démocratique de 
l'archipel aux quinze partis. Les 
mauvaises langues vont même 
jusqu'à avancer que « pas un 
ministre n'est nommé sans 
l'agrément de l'ambassadeur de 
France. » 

Quelque six cents coopérants 
sont en poste aux Comores, une 
vingtaine de médecins, et une 
trentaine d'officiers et de sous- 
officiers veillent à la « rééduca- 
tion» des militaires. Les prix 
prohibitifs des transports 
aériens contribuent cependant à 
limiter les arrivages de touristes 
européens et les retours au pays 
des expatriés comoriens. Le 
Fonds européen de développe- 
ment, la Banque mondiale et le 
Fonds monétaire international 
visent pour leur part l'objectif 
de l'autosuffisance alimentaire. 
Dans ce pays agricole à 80 %, les 
paysans font un ou deux repas 
par jour... 


Ismaël est ua jeune responsable. 
11 fait vivre sa famille et prie 
Dieu chaque jour pour que « le 
fonctionnement de l'hôtel conti- 
nue». Depuis la remise en ser- 
vice du Galawa. en effet, il y 4 
l’eau et l'électricité au village. Et 
des emplois pour les habitants 
du Nord. Car le décollage écono- 
mique du pays est loin d’être 
acquis. La belle époque des 
exportations de vanille, de 
coprak ou de ylang-viang — dont 
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les Comores sont le premier pro- 
ducteur mondial - touche à sa 
fin, la dette intérieure se creuse. 
La rentrée scolaire est sans cesse 
reportée, et ces deux dernières 
années ont tout bonnement été 
«perdues» pour les élèves. 
Seules les écoles coraniques 
fonctionnent. M. Mohamed Saïd 
Abdallah Mchamgama, ministre 
des finances et de l'économie, 
reconduit dans ses fonctions lors 
du remaniement ministériel du 
7 janvier, est aussi le gendre du 
président en exercice, M. Saïd 
Mohamed Djohar. Il souhaite 
s'attaquer à « l'assainissement 
des finances publiques. » Vaste 
programme, qui répond comme 
en écho au désir exprimé par le 
président François Mitterrand 
au cours d’une visite à Moroni, 
en juin 1990. 


Les émirs arabes ont financé les 
routes. les Japonais ont déblo- 
qué une aide alimentaire de 40 
millions de francs, des mission- 
naires américains enseignent 
l'anglais aux Comoriens dans 
leur langue natale, les Chinois 
ont édifié le Palais du peuple, 
un parlement flambant neuf, des 
Iraniens sont venus, puis repar- 
tis. A l'époque. les « observa- 
teurs» ont frémi. Mais l'islam à 
la comorienne, sunnite de rite 
shafi'ile, est pacifiste, et solide- 
ment ancré dans les pratiques 
sociales et les traditions. 
M. Mchamgama rappelle que 
wles Français sont restés près de 
cent quarante ans dans l'ile» et 
que «pas un Comorien ne s'est 
converti au catholicisme v. 
« Mais, ajoute-t-il aussitôt, ici, Le 
fanatisme ne passerait pas. Si 
quelques jeunes se laissaient 
enturbanner, ce serait un feu de 
paille, un phénomène de mode. » 
L'islam à beau rester modéré, il 
fait quand même des ravages. La 
coutume du «grand mariage» 
fhanda) n'est peut-être « pas une 
priorités pour [smaël, mais 
aucun Comorien n'y déroge. 


Etrange rituel des ïles qui veut 











que, à sa naissance, chaque fille 
aînée dispose d'un terrain où la 
famille construira sa demeure. 
Voici les édifices fantômes qui 
surprennent l'arrivant. Un peu- 
ple entier s'endette, la construc- 
tion peut durer des années. Et 
c'est avec le sable des rares 
plages que les pierres sont 
cimentées. Difficile, dans ces 
conditions, d'envisager l'aména- 
gement touristique d'un littoral 
déjà desservi par son sous-sol 
volcanique. 

Le marié doit offrir à sa future 
épouse entre 500 grammes et 
1 kilo d'or. Ses premières 
femmes peuvent et doivent l'ai- 
der dans sa quête. Le temps de 
réunir la somme, d'acheter 
bijoux et montres à la cam- 
pagne. pierres et colliers à la 
ville. il est souvent bien plus âgé 
que sa promise. Le grand 
mariage fera de lui un notable. [1 
portera le urban coloré et la 
canne qui vont avec, prend-a 


FAVORISE LES DÉCIDÉS ! : 


I y a ceux qui savent et les outres... À tous ceux qui 
peuvent déjà décider de leurs prochaines vacances, 
Camino propose des avantages financiers exclusifs. 
Early Bird, 
les dirœuits accompagnés moins chers. 

Plus tôt vous réservez lun de nos circuits accompa- 
gnés, aux Etats-Unis, en [tulig ou en Israël et moins 
il vous coûte. Vous pouvez ainsi économiser jusqu'à 
3000 F por personne (selon la durée de votre 
voyage et la précacité de votre inscription)! 
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part aux discussions villageoises 
et sera assis en bonne place à la 
mosquée. Les filles devenues 
femmes n'auront pas trop de 
mal à divorcer. Trois «je 1e 
divorce » prononcés à l'affilée 
sous le toit conjugal et la déci- 
sion sera irrévocable. Les mariés 
repartiront souvent chacun de 
son côté. Elle gardera la maison, 
l'or, et lui la tenue d'apparat.… 


Sur cet flot de terre de 50 km de 
long sur 12 km de large — soit un 
quart de la Corse, — chaque ven- 
dredi à Moroni, la capitale, les 
bonnets blancs brodés conver- 
gent vers le port. Du «Caltex », 
Le quartier populaire où sur les 
routes en terre battue, sous les 
toits de tôle, se nichent bazars et 
boutiques, de la place des minis- 
tères où les immeubles ajourés, 
vieillots, ressemblent à des 
lycées. du vieux marché aux 
mille épices, les hommes 
affluent. Autour de la corniche, 


Option Prix Garanti. 


= 


La fin des aléns monétaires. 


de turif résultant de Budtuations monëtoires. En ver- 
sant 70% d'acompte lors de votre inscription, le prix 
de votre voyage, individuel ou accompagné, ne 
peut plus être révisé à lo hausse {mais reste révisa- 
ble à fa baisse). Si vous voulez tout connaïîtresurces 
avantages, contactez votre agence de voyages ou‘. 
téléphonez-nous pour connaître le point de vente 

ani CAMINO le plus proche. 
‘ 


Camino 








le cercle des maisons blanches et 
basses se referme sur la Grande 
Mosquée du vendredi. La colline 
se couvre d’un ciel d'orage. Sous 
la jetée, de grosses barcasses en 
bois attendent la marée. Au pied 
de la petite tour carrée d'où 
s'échappe la longue plainte du 
muezzin, une place encore enso- 
lcillée.. 


Les fidèles se ticnnent prêts, 
et discutent, le tapis à ia main. 
Sur l'escalier où s'accumulent 
claquettes et babouches, les 
jeunes laissent passer les cheiks 
et les hadji courbés dans leur 
boubou doré. Les vieux pêlerins 
gravissent lentement les marches 
et disparaissent, pieds nus, dans 
le dédale des couloirs tapissés, 
jusque sur les balcons où ils 
dodelinent à genoux, le dos aux 
eaux turquoise du port. 


Ismaël s'éveille. Son désir le 
plus proche ? Partir. « F'oyager. 
voir à l'extérieur. » Loi, l'exode 
est une valeur. La communauté 
comorienne en France compte 
60 000 ämes. dont 40000 à 
Marseille. Moroni abrite 
25000 habitants. Plus de la 
moitié ° de la population, 
500 000 personnes sur les trois 
iles, a moins de vingt-cinq ans. 
Comme tous les gens de sa géné- 
ration, quelque part à l'est de 
Madagascar, en face du Mozam- 
bique. de Zanzibar et de la Tan- 
zanie, Ismaël rève éveillé à un 
eldorado dont on ne sait pas très 
bien s’il est mystique ou maté- 
rialiste. 


De notre envoyée spéciale 

Laurence Folléa 

> A lire: {es Comores aujour- 

d'hui, par Jean-Claude 

Klatchkoff, les éditions du 
Jaguar, 239 pages, 130 F. 
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EUROCOMAFSSOUR: 


un, 


THERMALISME 


Il ne faut pas manquer de 
courage, mais assez vite il 
parait que les bienfaits se 
font sentir. Dans les algues 
et sous les jets d’ean de mer 
du centre de thalassothéra- 
pie de Dinard. 


U N peu avant midi. le soleil 
est apparu brusquement. La 
pluie avait cessé. Mais, 
300 mètres d'altitude, comme 
nous filions vers le nord, au-des- 
sus de l'estuaire de la Rance, le 
barrage, puis l'île de Cézembre à 
l'est, le vent soufflait à trente- 
cinq nœuds au moins et de tra- 
vers. Le petit monomoteur, un 
Robin DR 400, avançait comme 
il pouvait, c'est-à-dire d'une 
façon comique : « Regardez 
comme on marche en crabe». dit 
MicheL 

Michel Le Bévillon, la soixan- 
taine burinée, pilote de ligne à la 
retraite depuis peu, est formateur 
à l'aéroclub de la Côte d'Eme- 
raude. Entre deux grains. il a 
trouvé la trouée de lumière qu'il 
fallait. Derrière nous. comme 
nous avons mis le cap vers 
l'ouest, Saint-Malo, où l'homme, 
né à Dinan, a passé une partie de 
sa jeunesse. Devant nous, Le cap 
Frèhel. Ce Breton, amoureux de 
son pays, ouvre de grands yeux à 
tout, il a des mots simples pour le 
dire : « La Côte d'Émeraude est 
vraiment émeraude, il y a des 
jours où elle est encore plus ême- 
raude. » 


Au loin, la promenade du Clair 
de Lune de Dinard, « ancien che- 
min de douanier, je crois», et, à 
présent, les ïles à notre droite, 
Hcbihens, la pointe de Saint-Ja- 
cut à gauche, « On va survoler 
Fort-la-Latte. » On survole la 
masse ocre : “ Ça a de la gueule, 
hein?» Ailleurs, il y a de ces 
monuments qui en jettent, des 
plages frimeuses. des paysages qui 
draguent. Ici, ils se contentent 
d'avoir «de la gueule», d'être 
«+ superbes ». pourquoi aller cher- 
cher d'autres mots? Entre deux 
caprices de la météo, l'œil ne 
lâche pas les découpures de la 
côte, on trouve le temps de parler 
de jazz. Le fils, contrebassiste, 
qui joue avec Michel Legrand, et 
fe pianiste martiniquais Joah. 
L'autre qui fait une école de 
cinéma à Paris. Les loisirs du 
nouveau retraité : dessiner. grat- 
ter de la guitare, voler. A terre, 
nous poussons l'avion dans le 
hangar. w C'est toujours là qu'ils 
dorment. » 

Vendredi, passé 10 heures. On 
dit « détente» bien sûr, «relaxe- 
tion », et tout n’est que règne de 
la paresse, flemme éhontée. Je 
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Les eaux de la mer 


traîne en peignoir et sandales de 
caoutchouc dans cet établisse- 
ment de thalassothérapie, avec 
une pensée émue pour [es travail- 
leurs. Et avec la bénédiction d'un 
médecin, le docteur Alain Deledi- 
que, auteur d’un ouvrage au titre 
polémique Fous ne pouvez plus 
ignorer da thalassarhérapie 
(épuisé). 

Ce spécialiste en rééducation 
qui, avec Jean Bobet, le frère du 
cycliste, a fait Oléron (1973), 
Carnac (1978), Quiberon (1983). 
et se prépare à conquérir le Japon 
(Shima) cette année. est le thalas- 
sothérapeute de Dinard. Le par- 
cours du curiste commence obli- 
gatoirement par un entretien avec 
lui. Où il apparaît que la vie pari- 
sienne, hélas! déforme la jeu- 
nesse, entre autres désagréments. 


Mon seul souvenir de «tha- 
lasso» remonte à un voyage à 
Vichy, à la fin des années 70, une 
baignoire immense où fusaient 
des jets d'eau, brillaient des robi- 
nets chromés, une manivelle 
menaçante, le vif coup de ciseaux 
d'une personne en blouse blanche 
dans un sachet en plastique 
contenant des algues, m'avait-elle 
dit, des algues de Bretagne, odeur 
d’iode et douze minutes de ter- 
reur tout à fait personnelle. 


Première surprise : une cure de 
thalassothérapie est plutôt agréa- 
ble. Deuxième surprise, petit por- 
trait : Contrairement aux idées 
reçues, le curiste d'aujourd’hui 
est plutôt jeune. Bruno, vingt-huit 
ans, Lillois émigré à Dinard. 
kinésithérapeute, livre les chif- 
fres : « La majorité des gens ont 
moins de cinquante ans: 10 % 
seulement ont entre cinquante et 
soixante-dix ans ». Troisième sur- 
prise, de plus en plus d'hommes 
S'y mettent : « {ls forment un 1iers 
de la clienrèle, avant on en voyait 
moins.» Evolution culturelle. 
Nouveau rapport au corps. Pro- 
grès du stress. On aurait passé 
son temps à peaufiner le profil, 
s'il n'y avait mieux à faire. 

Par exemple mariner 
vingt minutes dans un sac de sur- 
vie, le corps enduit d'une chaude 
confiture d'algues. « 4/in de vous 
recharger en oligo-éléments et en 
sels minéraux. En plus ça rend la 
peau douce, c'est moi qui ajoute », 
lance {3 jeune hydrothérapeute. 
Comme pour les infirmières, ic 
métier est plutôt féminin. 1] faut 
au minimum un BEP «sanitaire 
et social» et une certaine aisance 
relationnelle. Depuis 1965, m'ex- 
plique-t-on, la ville rêvait d'un tel 
lieu. Saint-Malo, dont les thermes 
existent, depuis vingt ans, à 
depuis bientôt deux ans ce redou- 
table concurrent, 


Qui parlait de flemme? Le par- 
cours du curiste est courageux. 
Jets sous-marins : gym dans uné 


piscine d'eau de mer, travail des 
cervicales. des hanches, des mus- 
cles fessiers. des genoux. des che- 
villes. Et la douche à jet : d'ac- 
cord pour l'eau chaude projetée à 
4 mètres pile, profil, face: j'es- 
quive l'eau froide. Entre deux 
soins, on se repose sous un 
brouillard violet d'eau de mer. 
On se fait la promesse d'arrèter le 
tabac. l'alcool, de se nourrir sai- 
nement, d'éviter les ascenseurs et 
de téléphoner à maman. 


Vendredi, bientôt 17 heures. 
Quatrième surprise : la thalasso- 
thérapie fait vraiment du bien. 
Qui en doutait? Le type qui 
marche à présent tout guilleret 
dans les rues de Dinard. Nul n'est 
censé croire les guides touristi- 
ques. mais à proximité des îles 
Anglo-Normandes. l'influence 
britannique, cela se voit. 


Henri Fermin. historien de 
Dinard, auteur depuis vingt ans 
d'une montagne de livres sur la 
station balnéaire, nous accueille 
dans les jardins du Musée du 
Pays de Dinard qu'il dirige. 
Debout devant le castellet flanqué 
de quatre tourelles d'époque 
Second Empire, l'homme de qua- 
rante-sept ans à tête de marin qui 
n'aurait jamais navigué (je {ui dis 
que je vais écrire ça, il trouve la 
formule drôle, éclate de rire) 
raconte Dinard. 


Bonne nouvelle : « Ce matin, il 


a gelé, les vents venaient de l'est. 
On a entendu les cloches de la 
cathédrale de Saint-Servan, à 
6 kilomètres d'ici. Cela veut dire 
qu'il ne va pas pleuvoir pendant 
deux-trois jours. » Une volée d'en- 
fants surgissent de l'école proche, 
courent en piaillant après une 
balle dans le bassin vide. 


Henri Fermin raconte l'histoire 
de la villa construite en 1868 par 
l'architecte Jean-Baptiste Pichot 
pour Napoléon III et l’impéra- 
trice Eugénie, mais elle tenait à y 
emmener son petit chien Bichon. 
IL détestait la bète. Dispute du 
couple impérial, rideau. 

Notre interlocuteur remonte à 
l'âge de la pierre taillée, à l'épo- 
que où l'on pouvait encore aller à 
pied de Dinard à Jersey (la côte 
d'Emeraude était alors occupée 
par de vastes forêts). 11 sort une 
lampe à graisse du néolithique, 
parle d'une nécropole en granit 
de l'époque du bronze, montre 
des outils gallo-romains, 
débouche sur les premiers 
chäteaux forts, examine un par- 
chemin du quinzième siècle. 


Fermin évoque les premiers âges 
de la station balnéaire : 
1852-1853 ; soit de l'implantation 
britannique (la famille Faber) à la 
construction de la première villa, 
l'établissement du nouveau 
bourg, la mise cn service du pre- 
mier bateau à vapeur entre Saint- 





Guide 


e A lire. Henri Fermin est 
l'auteur d'une dizane de livres 
sur Dinard. On lira avec profit 
Dinard, regard sur le passé 
{1984} et Dinard, la vie bal- 
néaire à travers ses hôrels, du 
Second Empire à nos jours 
(1986). De même que Dinard, 
son histoire de Marius Mallet 
(1986). Ces ouvrages se trou- 
vent sur place : librairie Nou- 
velles Impressions (rue Levas- 
seur] ; Musée du pays de Dinard 
{rue des Français-Libres, ancien- 
nement rue Pichot. Tél. : 
99-46-81-05); Bibliothèque 
municipale (passage du 
Bocage). 

Thalasso. À Thalassa Dinard 
{avenue du Château-Hébern, 
B.P. 70. 35802 Dinard Cedex. 
Tél. : 99-82-78-10. Fax. : 
99-82-78-29). La cure classique 
est de six jours, mais les 
curistes du week-end sont nom- 
breux. De l'établissement on 
peut voir les remparts de Saint- 
Malo. 


Voler. Aéroclub de la Côte 


d'Emeraude, sur l'aéroport de 
Dinard-Pleurtuit {tél. : 
S9-88-23-42). Ecole de forma- 
tion des pilotes, pratique de 
l'avion pour les pilotes breve- 
tés: mais aussi promenades 
aériennes, baptêmes de l'air 
pour les touristes (quadri- 
places). 

Fièvre du samedi soir : petite 
fièvre au bar du Novoiel, calme, 
agréable. Fièvre moyenne : la 
Croisette, le Newport (bars} : 
Pénélope (disco). 

Y aller. Liaisons aériennes 
pour le moment aléatoires, le 
maire de Dinard assure que ça 
va s'arranger. Dinard se trouve 
à trois heures trente de Paris 
par la route. Par le 1rain : TGV 
jusqu'à Rennes, correspon- 
dance pour Saint-Malo et voi- 
ture de location ou bus jusqu'à 
Dinard. Toutes informations à 
l'Office du tourisme (2, boule- 
vard Péart, Dinard, Tél. : 
99-46-9412). - 


Malo et Dinard; la Belle Epoque. 
Entre 1870 et 1892, un riche (et 
malin) Libanais issu d'une famille 
française, le comte Rochaïd-Da- 
dhab. se lance dans une spécula- 
tion foncière effrénée. ouvre des 
rues. fait construire une halle, 
crée l'idée d'un chemin de fer 
entre Dinan et Dinard. L'affaire 
est jouée. 


L'Américaine Emily Hughes Hal- 
lett, entre 1892 et 194, n'aura 
plus qu’à devenir «la reine de 
Dinard », accueillant dans sa villa 
Monplaisir tout le gratin de l'Eu- 
rope, les rois, les reines, les 
princes. Jusqu'à ce que la guerre, 
poursuit l'intarissable conteur, 
vienne contrarier le destin du 
lieu, les fêtes grandioses. Dinard 
se transforme en un vaste hôpital, 


En 1918 commence le roman 
des Années folles, jusqu'au krach 
de Wall Street en 1929 : les Amé- 
ricains rentrent chez eux ; une loi 
anglaise oblige les anciens offi- 
ciers des armées d'Egypte et des 
Indes à passer leur retraite en 
Angleterre. Les casinos sont 
désertés, ferment. Et 1936 amène 
les congés payés. Dinard compte 
aujourd’hui 10 300 habitants 
{environ six fois plus l'été) . 

Vendredi, 19 heures. Angie 
boulevard Féart et rue Levasseur, 
les deux artères principales de 
Dinard, je rencontre le maire à sa 
pharmacie, qui porte son nom, 
Mallet. Personnage inattendu en 
cette Bretagne septentrionale, 
sorti tout droit de l’univers de 
Marcel Pagnol, l'accent en moins, 
mais le style y est. Il se pré- 
nomme d'ailleurs Marius, cela ne 
s'invente pas. Aimé, populaire, 
m'assure-t-On, la rondeur hilare, 
l'homme a décidé de changer 
l'image de Dinard «à coups 
d'électrochacs ». 

Dinard, on m'avait dit : 
«cossu», «charmant», « vieil- 
lots. «le plus vieux tennis de 
France», «le plus vieux golf de 
France ». On avait oublié le Festi- 
val du film britannique (troisième 
édition bientôt), les grands 
concerts gratuits : la Compagnie 
créole, Kassav, Johnny Hallyday 
l'an dernier, foules. Cette année, 
le maire avait pensé à Patrick 
Bruel (hélas. bouclé jusqu'à la fin 
du prochain millénaire au moins). 

Deux camions de pompiers 
débarquent, pin-pon hurlant, à 
l'angle de la rue René-Keiffer, 
non loin. « A/{ez voir ce qui se 
passe. Ce sont mes pompiers», 
crie le maire. « Fumée suspecte », 
dit quelqu'un. Par-dessus les toits 
de l'immeuble brille un croissant 
de lune magnifique. Le ciel est 
clair, étoilé. 

Samedi, 13 heures, au restau- 
rant Le Goéland, à Saïnt-Lunaire, 
l'une des six communes du can- 
ton de Dinard, autour de deux 
énormes plateaux de fruits de 


mer. 11 y a là le maire, deux 
adjointes, deux navigateurs qui 
préparent un rassemblement de 
bateaux traditionnels de la Cbte 
d'Emeraude pour 1993, le corres- 
pondant du journal Ouest-France, 
et Jean-Claude Camus, produc- 
teur de Johnny Hallyday, qui pro- 


pose Michel Fugain pour le pro- 


chain concert. Le maire se donne 
quarante-huit heures pour pres- 
dre une décision. 


«El faut être un peu fou pour 
chanter devant 50 000 per- 
sonnes », dit Camus, entre deux 
gorgées de Badoit. Petites lunettes 
brechtiennes, le président du Syn- 
dicat des producteurs de spects- 
cles et « Victoire 92» raconte sa 
vie. Une histoire optimiste, à 

‘américaine. À dix-sept ans, à la 
= de Lyon, sans domicile fixe, 
petits métiers, plongeur, la 
chambre rue Lepic, la première 
réussite sur un coup de bluff. Et 
maintenant charismatique pompe 
à vélo des artistes (attention fra- 
gile), qui appellent & 4 heures du 
matin, quand la vie déborde, un 
peu beaucoup dans la tête : «Je 
n'te réveille pas? -Mais non ta 
n'me réveilles pas. -T'es sûr que 
je n'te réveille pas?» Le nom 
d’Eddy Mitchell vient sur le tapis, 
deux bouteilles de gewurztrami- 
gr plus tard. Le producteur se 
dirige vers le téléphone, appelle 
Eddy. revient en disant : # {{ ne 
travaille pas l'été ». Mais Fogaïn, 
le maire trouve ça bien, Fugain. 
Très bien. La décision est prise. 
Camus dit que le dossier est prêt. 
Nous allons voir une très amu-. 
sante exposition de dinosaures. 
Camus porte le lourd blouson de 
cuir de la dernière tournée améri- 
caine de Johnny (signé par le 
grand homme). J'achète pour ma 
fille (quatre ans) un ptéranodon 
de fabrication chinoise 
{10 francs). | 


Dimanche, 7 boures. il manque 
un verre à mes lunettes; il fau. 
drait d'autres lunettes pour le 
retrouver. Le Bon Dieu qui pro- 
tège les myopes me sauve de jns 


tesse. Je dois voler avec Michel 


Le Bévillon. Et bonjour la mer 
étale, on dirait un lac ce matin, la 
masse somptueuse des villas 
blanches aux toits d'ardoise, Fho- 
rizon rose, le ciel couleur d’afa- 
minium. 

Eu fin d'après-midi, arc-en- 
ciel De ma fenêtre, je regarde les 
braves en bottes de caoutchouc’ à 
marée basse. Un type traverse à 
gué le bras de mer entre deux 


bancs de sable, son chien fou fui 


fait la fête. Regret de n'avoir pas 
une paire de jumelles pour voir 


s'ils sont vraiment fous. Je me : : 


console à l'idée que les monettes 
vérifient à ma Pièce. _. 
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_ Cures 


à la cap 


Le thermalisme français 
avait jusqu'ici bien tenu sa 
route. Moins de vent, léger 
changement d’altere, aujoar- 
d’hui, il navigne à la cape : 
les cent quatre stations ther- 
males, qui totalisaient 
640182 curistes en 1990, 
n'auront pas trouvé en 1991 
les 10000 patients supplé- 
mentaires qui leur auraient 
permis de dépasser le très 
symbolique seuil des 
650 000. Pourtant, la profes- 
sion continue d'investir, 
pariant sur une image dyna- 
mique et modernisée de la 
thalassothérapie, 








PET changement au 
classement des villes 
d'eaux françaises. Balaruc, la 
seule station thermale soula- 
geant les rhumatismes avec 
du limon maritime, prend La 
troisième place jusqu'ici 
occupée par Amélie-les- 
Bains. 31 625 curistes en 
1991 pour Balaruc en hausse 
(30 144 en 1990}, 30 107 
pour Amélie (30 575 en 
1990) et 28 600 pour Luchon 
(28 418 en 1990), toutes 
deux en baisse. La petite 
ville de l'Hérault passe de la 
cinquième à la troisième 
place et monte sur le 
podium. Positions inchan- 
gées pour Gréoux, sixième, 
devant Barbotan, La Bour- 
boule, Royat et Bagnoles-de- 
l'Orne. 



























D'ECL de croire en une 
téelle fiabilité des chiffres 
quand certaines stations ajoutent à 
leurs cures médicalisées de vingt et 
un Jours, remboursées par la Sécu- 
rité sociale, ces nouvelles cures 
dites « de remise en forme». plus 
courtes et plus souples, qui s'adres- 
sent à une clientèle souvent plus 
Jeune et plus sportive. Encore plus 
difficile de raisonner sur des résul- 
tats précis quand un des syndicats 
professionnels, l'UNET, pratiquant 
une politique... à courte vue, les 
dissimule le plus longtemps pos- 
sible. 

On sait que les stations d’Au- 
vergne — Royat, La Bourboule, Le 
Mont-Dore et Châtelguyon notara- 
ment, ont subi la saison dernière 
une sérieuse chute de tension. De 
leur côté, les dix-sept villes d’eaux 
des Pyrénées auront connu une 
défaillance beaucoup plus légère 
puisqu'elle est chiffrée à — 1,01 % 
(100641 curistes en 1991 contre 
101674 en 1990), en dépit des 
petits malaises affichés par 
Luchon, Barbotan et Cauterets. 

uant aux dix-sept stations de la 

ion Rhône-Alpes, leur (bon) état 
reste stationnaire — elles accueil- 
lent, bon an mal an, 
120000 curistes, — les faiblesses 
istrées par Divonne, Thonon 
et Aix-les-Bains ayant été compen- 
sées par les progressions de La 
Léchère, Brides-les-Baïns et Vals- 
les-Baïins. 


On ne peut encore, pour autant, 
en conclure que le thermalisme 
français est en mauvaise santé. 
Mème si le séjour thermal donne 
lieu à un certain nombre de rem- 
boursements, qui profitent à 90% 
des curistes, il n'est pas exclu que 
cette petite baisse de forme soit 
due, tout simplement, au mauvais 
contexte actuel, qui a frappé bien 
pe durement d’autres secteurs 
normiques. : 

Après tout, 70% des frais de 
déplacement sur {a base d'un billet 
de chemin de fer de deuxième 
classe et 959 francs de forfait 
hébergement, c'est toujours bon à 
prendre, mais c’est loin de couvrir 
la totalité des dépenses du curisre 
(en moyenne, 8000 francs pour 
trois semaines), qui doit par ail- 
leurs, pour en bénéficier, ne pas 
dépasser un plafond de ressources 
annuelles fixé à 93 754 francs, aug- 
menté de 50% par conjoint et par 
personne à charge. Il est vrai en 
tout cas que. si l’on continue à 
juger le thermalisme français sur 
son dynamisme en investisse- 
ments, le diagnostic serait plutôt 
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Photo de Pierre Boucher dans «Visions du sport, 


photographies 1860-1960 », de Jean-Claude Gautrand, 


favorable. On n'en finirait pas 
d'aligner les exemples de stations 
qui, ces dernières années. ont 
englouti beaucoup d'argent, non 
seulement pour effacer les traces 
d'un passé prestigieux qui com- 
mence cependant à peser lourd sur 
leur image, mais aussi pour se lan- 
cer résolument dans la grande 
bataille moderne de la remise en 
forme et du tourisme de santé. 
Neyrac-les-Bains engage 34 mil- 
lions de francs dans la construction 
d'une résidence de trente studios 
qui communique avec des thermes 
flambant neufs. 

Dax, pourtant solidement instal 
lée en tête du classement des sta- 
tions avec plus de 56000 curistes, 
transforme un vieil hôtel thermal 
en un moderne établissement de 
cure flanqué de quatre-vingt-dix 
studios pour une facture de 38 mil- 
lions de francs. 

Saint-Gervais investit 37 mil- 
lions de francs dans une recons- 


jons Admira. 


truction intégrale afin de pouvoir 
traiter 600 curistes par jour en der- 
matologie et 400 en ORL. Vitrel 
engloutit la bagatelle de 70 mil- 
lions dans la rénovation totale de 
ses thermes, appelés aujourd'hui 
«espace-cure» et «espace-forme». 


Modeste station du Jura puis- 
qu'elle ne reçoit encore que 
1360 curistes par an, Lons-le-Sau- 
nier gomme délibérément l'époque 
où ses thermes étaient construits 
grâce à une souscription locale et 
injecte dans leur rénovation la 
coquette summe de 12 millions de 
francs. Bien que lourdement endet- 
tée, Brides-les-Bains, qui a déja 
dépensé 90 millions de francs dans 
ses Thermes d'Orsi et son centre 
de recherche diététique, entend 
bien profitec au maximum de 
l'élan olympique et de la nouvelle 
liaison téléportée qui la relic désor- 
mais au vaste domaine skiable de 
Courchevel-Méribel-Val-Thorens. 


Mal payées en retour, les sta- 


e Les Thermalies 92 ont lieu 
du 19 au 23 février à Paris, au 
Palais des Congrès de la Porte 
Maiïllot. Ouverture de 10 heures à 
19 heures, nocturne le vendredi 
21 février jusqu'à 22 heures. 
Renseignements : Minitel 
36-25-12-12, code Thermalies. 

Informations sur les modalités 
de remboursement des cures 
thermales dans le Journal télé- 
phoné du thermalisme, 
47-20-14-65. 

Adresses : Syndicat des éta- 
blissements thermaux (SNET), 


10, rue Clément-Marot, 75008 
Paris (47-20-45-25) : Union 
nationale des établissements 
thermaux (UNET), 16, rue de 
l’Estrapade, 75005 Paris 
{43-25-11-85) ; Fédération Mer 
et santé, 60, boulevard de 
Latour-Maubourg, 75007 Paris 
(47-05-37-51) : Maison de la 
thalassothérapie, 128, avenue 
Malakoff, 75016 Paris 
(45-00-58-00) ; Thalassa interna- 
tional, 34, rue Saint-Dorninique, 
75007 Paris (45-51-19-22). e 
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tions thermaies ? On ne les criti- 
quera certes pas de s'être lancées 
dans Ja grande bataille du tourisme 
de santé et d'avoir, dans la foulée 
de Contrexéville inventant, en 
1979, son forfait-ligne de dix jours, 
tenté d’attirer une nouvelle clien- 
tèle avec des formules plus souples 
et plus courtes relevant plus de la 
remise en forme que du séjour 
médicalisé. Cure antitabac d’Aix- 
Marlioz, forfait dermoesthétique 
de La Roche-Posav, Ecole du dos 
et de la mémoire d'Uriage. for- 
mules antistress de Néris-les-Bains, 
minceur vitale de Capvern, Canual- 
Relax de Chaudes-Aigues : il 
avait sans doute là matière à effa- 
cer le cliché suranné que projettent 
encore, et SOUVENT à L0N1, OS sta- 
tions thermales. 


Mais peut-il vraiment en être 
autrement quand la profession, 
profondément divisée. n'a jamais 
su se retrouver sur un projet global 
de promotion et ne se réunit très 
artificiellement qu’une seule fois 
l'an. au moment de ses Therma- 
lics ? Allez donc vous étonner 
après cela si la thalassothérapie, 
qui est pourtant encore loin de 
totaliser le mème nombre de 
curistes — on les estime aujourd'hui 
à 150000, — a su s'approprier non 
seulement l'image d'une remise en 
forme dynamique, mais encore 
celle d'une forme de tourisme 
toutes saisons qui sait sc médiati- 
ser quelle que soit la période de 
l'année. 

IE n'est peut-être pas faux d’affir- 
mer que quarantecinqg centres de 
cures marines ancrés çà et là sur 
les côtes françaises, c'est sans 
doute beaucoup compte tenu d'une 
clientèle qui n'est pas encore consi- 
dérable. C'est une affaire encendue 
les instituts de thalassothérapie ont 
sans doute fait le plein de curistes 
aisés qui peuvent s'offrir Les hôtels 
souvent luxueux directement reliés 
aux unités de soins. Mais ils com- 
mencent aussi ä recevoir une 
frange plus modeste de touristes 
qui ont compris que le plus cher 
n'est pas le traitement — de 300 à 
450 F par jour - et que l'on peut 
fort bien loger dans un hôtel plus 
modeste, voire dans une location 
de vacances proche: la chaîne 
Orion s'est, par exemple, fort bien 
placée sur ce marché, Quand il ne 
s'agit pas des propriétaires de rési- 
dences secondaires voisines des 
centres de cures marines, ou et 
même d'une clientèle locale. 

S'ilest vrai que certains instituts 
récemment implantés commencent 
à connaître des difficultés finan- 
cières, il n'est donc pas interdit 
d'espérer que ceux qui ont la possi- 
bilité d'attendre une rentabilité à 
long terme finiront par attirer une 
clientèle plus populaire et, du 
mème coup, à démocratiser la tha- 
lassothérapie. 

A commencer par Cès NOUVEAUX 
cenires qui bénéficient du soutien 
de grands groupes comme Accor 
{les Thalassa de Dinard, d'Oléron 
ou des Sables-d'Olonne, par exem- 
ple), Yves Rocher (L'Océanthal de 
Pornichet), Pelège (L'Alliance de 
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Pour en savoir 





grand Centre de Thalassothérapie, 
Remise en Forme et Beauté du Monde ouvre ses portes le 2 Mai : 
Plus de 14 000 m2 pour votre corps et votre esprit ! 








ce vériable lieu : 
d'harmonie et de bien être : 


BIOVIMER 
MARINA BAJE DES ANGES 
06270 VILLENEUVE-LOUBET 
TéL : (16) 93 22 71 71 
appel gratuit : 05 -$08 408 
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Pornicl, Royai-Monceau {Institut 
Bobet de Biarritz et de Port- 
Crouesty) au Concorde (L'Atlan- 
thal d'Angleti. Dernier exempie en 
date : celui de Serge Blanco, qui 
vient de créer À Hendaye un com- 
plexe hôtel-thalasso dont les murs 
appartiennent à la Mutuelle des 
artisans, commerçants et indus- 
triels de France (MACIF). 


Pour son premier essai sur ce 
terrain, l'ancien capitaine de 
l'équipe de France de rugby a joli- 
ment réussi son coup puisque l'es- 
pace-forme qu'il 4 conçu avec son 
associé kinésithérapeute est doté 
des éléments les plus appréciés du 
public : dans une succession de 
bassins d'eau de mer dont les tem- 
pératures varient de F8 °C à 36 €, 
il y a des jets sous-marins pour les 
pieds, chevilles et cuisses, des 
sièges micro-bulles pour le dos, des 
cols de cygne pour les épaules, un 
contre-courant pour les abdomi- 
naux, un bassin de marche pour les 
jambes lourdes, etc. 


£t ce n'est pas fini. Tandis qu'Ac- 
cor'annonce un nouveau Thalassa 
à Hyères en juillet, Phytomer 
révèle qu'il inaugurera un nouveau 
centre à Fréjus au même moment. 
Et, sur la Côte d’Azur toujours — 
qui était curieusement un peu en 
retard dans ce domaine, - le 
groupe Flatotel met la dernière 
main à Biovimer, qui ouvrira en 
mai prochain entre le port de plai- 
sance et la futuriste marina Baie 
des Anges de Villeneuve-Loubet. 


Des cabines de soins conviviales 
avec aquariums ct musique douce, 
des baignoires bouillonnantes per- 
sonnalisées mises en route grâce à 
des cartes à puce programmées 
selon les besoins de chacun, six 
piscines, deux niveaux articulés 
autour d’un vaste patio pour pro- 
fiter au maximum du soleil : l'en- 
semble — 14 000 mètres carrés de 
surface, s'il vous plait! — se posi- 
tionne déjà comme le plus grand 
centre de remise en forme marine 
d'Europe, peut-être du monde, Où 
S'arrêteront les vagues de 1x thalas- 
sothérapie ? 


Gay Delnchey 
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EAU MINÉRALE NATURELLE D'AUVERGNE 


HYDROXYDASE 


SOURCE D'ÉQUILIBRE BIO-MINÉRAL 


m# LES PROPRIETES PRESERVEES 


hydroxydase, eau minérale naturelle excep- 
tionnellement riche en éléments minéraux et 
légérement gazeuse. présente la particularité 
remarquable d'être embouteillée inaltéree et 
ainsi de conserver en flacon les proprietès 
favorables à fa sante qu'elle possède à la 


source. 
m LPNEAIDE EFFICACE 


hydroxydase accompagnee d'une bonne 


hygiene alimentaire aide à : 


+ detoxiquer l'organisme, magasins de 
» lutter contre les exces de poids at inconvé- prod 
ments d'une alimentation trop nche. = EIques. 
+ acquérir un bon équilibre biomineral 2 
(magnésium : 243 mg 7 Z AATIUEt 
ohgo-élèments..}.  ,;° du AtË 
é 


m UNE UTILISATION SIMPLE 


hydroxydase, consommée règulièrement à 
raison de deux à trois flacons par jour pendant 
trente jours, permet de réaliser unie cure d'eau 
minérale inaftèrée où que l'on soit (bureau, 
domicile...) dans des condifigps idéales. 


hydroxydase est pre- : 
sentée en coffret-cure 





ras 


de 20 flacons-dose Ÿ 
de 20 centilitres. - 






Vente en pharmacie 
et dans certans 
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DÉDUCTION 
SUR L'ENTAME 


Contre un chelem à Sans Arout 
il est trés rare d'entamer sous un 
gros honneur, en revanche c'est 
une attaque qui n'est pas exclue 
contre un chelem à la couleur. et 
le déclarant devra tenir compte 
des enchères pour savoir si cette 
éventualité doit étre envisagée 
comme le montre cette donne de 
l'Américain Kantar. 


+23 
Dz0+ 
Su 
So. 
uv 


Les annonces les plus simples 
(S. don. E.-O. vuln.) pourraient 
être les suivantes : 


Sud Ouest Nord Est 
1$ passe 24 passe 
À passe 54 passe 
6 passe passe passe 


Ouest ayant entamé le 5 de 
Cœur, comment Sud doit-il jouer 
pour ancr le PETIT CHELEM 

PÔt Ë contre toute défense ? 
Fall faire l'impasse à Cœur à 
la première levée * 


Réponse : 


Deux lignes de jeu sont possi- 
bles, et la décision dépend des 
annonces que Nord-Sud ont faites. 


Lo Si N'ord a déclaré une couleur 
à Carreau ou à Trèfle, Sud peut 
supposer qu'Ouest à jugé néces- 
saire de faire une entame offen- 
sive sous un gros honneur d'une 
couleur qui n'a pas été déclarée 
(Cœur), et Quest peut donc avoir 
le Roi de Cœur, et l'impasse à 
Cœur est alors logique. Si elle 
échoue, on aura encore la chance 
de réussir l'impasse à Carreau sur 
Ouest. 

2 Si la marche au chelem a êtè 
directe (comme dans les annonces 
réelles), il est peu probable 
qu'Ouest ait pris le risque d'arta- 
quer sous le Roi de Cœur (sauf 
pour placer le déclarant au pied 
du mur à la première levée). La 
solution est alors de prendre avec 
l'4s de Cœur, d'éliminer les atouts 
adverses, puis les Trèfles (en cou- 





pant le troisième Trèfle) et de 
rejouer Cœur, Si Est a le Roi de 
Cœur {cas de notre donne) il 
devra se jerer dans la fourchette à 
Carreau du mort ou jouer dans 
coupe et défausse.. 


UNE ÉCHELLE 
DES VALEURS 


Avec cette donne jouée dans un 
tournoi en Bulgarie, il y a plu- 
sieurs lignes de jeu pour essayer 
de réussir Le grand chelem à Car- 
reau, mais il n'y en a qu'une seule 
qui n'échoue pas. Cachez les 
mains d'Est-Ouest pour voir si 
vous auriez trouvé celle qui avait 
huit chances sur dix de pagner. 


« 
TA 103 
5 102 
#ADI076432 
#VI057S4 #RD9631 
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Ouest avans entamé le Valet 
de Pique. comment Yaskikor pro- 
pose-t-il de réussir contre toute 
défense ce GRAND CHELEM A 
CARREAU ? 


Note sur les enchères : 


Sud Nord 
1 24 
3: 44 
4: 6” 
7 passe 


Quand Nord a pu sauter à 
46 Cœurs», Sud essaie Le grand 
Chelem en montrant que sa cou- 
leur à Carreau est pleine, et Nord 
décide de passer en craignant une 
perdante à Cœur. 


COURRIER 
DES LECTEURS 


Joyeux anniversaire {n° 1465) 


P. Gilbert a trouvé comment 
Stayman a gagné son grand che- 
lem (en squeezant Est) et il pré- 
cise à juste titre que toutes les 
autres lignes de jeu échouent, et 
que, si Ouest entame son single- 
ton à Pique, le contrat chute tou- 
joucs. 


Philippe Brugnon 
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ne 704 
MANGA 5 % TI BIAU D A HSE 


Les aracroisés 
sont des mets 

ds don ls 
définitions somt 
remplacées par 
les lettres de 
mets à trouver. 


Les chiffres 
qi suivent cer- 
taïes tirages 
correspondent 
au nombre 
Dre 


Pre su 
Comme an 
Scrabble, on 
peut conjuguer. 
Tous les mots 
fi fast dans 
l'Officiel du 
Sersbble 
(Larousse). 


HORIZONTALEMENT 


1. AGMMNSU. - 2. EILNPRUV (+ 1). 
— 3. AEINOSS. - 4. ACIMPST. - 
5. AEEILLT. - 6. AAHLMSS. - 7, EEE- 
NOSU. - 3. EGINOST. - 9. EPRSSTUU. 
- 10. DDEEFN. - 11. EHINNSTL' {+ D. 
= 12 ACEIMRS (+4). - 
13. AEHIOPRT4+E. - 14. ADEELIRR. - 
15. ABEGNR. - 16. AEGLSU {+ 31. - 
17, EIRSSU (+ 3. - 18. EENRSTT {+ 21. 
- 19. ÉEINNSST (+ 1). 


VERTICALEMENT 


20. AGMNSTU. - 21. ACDENTUV. - 

22. AAEIILS. - 23, BEEEEILS. - 
24. AGILNOS (+ L). - 2$. AEERRT 
L+ 2) - 26. AADNORST. 
27. ABEMNPST {+ D. — 28. DEEORS 
{+ 23.- 29. CILOOPS. - 30. AIINOPST 
{+ 2). - 31. ACEHRTUU. - 
32. AEEIPSST (+ 41. - 33. EEUMSSS 
{+ 21. - 34. EEIPRSU (+ 2) - 
35. EEEIMN. - 36. EENRSSS. - 
37. AEILLNSS. 


SOLUTION DU Ne: 703 


I. PASTORAL (PARLOTASI. - 
GRUTIER. - 3. DORIQUES. - 
ADENOIDE. - $. EGAYENT. - 
ITERATIF, - 7. STERAGE (GEAS- 
TER..). - 8. TRAPEZE (RETAPEZ 
TAPEREZ). - 9. INTERAGI, exercé une 
action réciproque (INGERAIT INTE- 


mets 





GRAIN. - 10. SECURIT {CUISTRE 
CURISTE RECUITS} - 11. OVA- 
LAIRES, à peu près ovales (AVALOIRES 
OVALISERA), - 12 CABERNET (BER- 
CANTE). - 13, ILMENITES (MELI- 
NITES). - 14, [DEALE (DELAIE). - 
1$. VECTEURS. - 16. STÉRIDE 
(DETIRES DISERTE REDITES). - 
17. TOASTER (ROTATES TAROTES). - 
1$. DECAUSER. vi, dire du mal (belg) 
1CADREUSE CARDEUSE DECREUSA). 
- 19 PIANISTE (PIETINAS). - 
20. ECRIVIT. - 21, RUSTAUDE. - 
22. SCELERATE (ECARTELES RECE- 
LATES SELECTERA). - 23. CHE- 
RATES, exagérates (CHATREES HEC- 
TARES RACHETES TRACHEESJ. - 
24. ODONATE. - 25. RONCEUSE 
1COENURES CORNEUSE ENCOURES 
ENCROUES!. — 26. ARDOISE (DOSE- 
RAI ERODAIS IODERAS). - 27. STA- 
TIFS, exprimant la durée. - 18. GUEU- 
SENT. - 29, AUMUSSE. fourrure pour 
chanoine. 30. TETANISE (SAIN- 
TETE... 31. USAGERE (GER- 
SEAU...). - 32 ORANGERA. - 35. IKE- 
BANAS. - 34, SOTTIES (SOTTISE). - 
35. RETRECI (ETRECIR..) - 
36. CONSOEUR (ECROUONSL 


Michel Charlemagne 
et Michel Duguet 









Mots croisés 
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HORIZONTALEMENT 


I. Elle est très rarement silencieuse, - 
IL Particulièrement respecté. Rit-il donc 
tam? - IN. Il a de l'éclat. Creuse. - 
IV. C'est lui le plus éclatant. Ferai 
comme on me demande. Dans la couture. 
— V. Rêve secret de ceux qui ne l'ont pas. 
Compositeur italien. — VI. Peut se man- 
ger en sahde. Fut craint dans ses empires 
et au dehors. Quasar. — VII. Envies, Met- 
lait de mauvaise humeur. - VITE Courus 
en ville. Ce n'est pas une letire légère, — 
IX. Sa tonalité est toujours égale. Une 
pointe suffit. Comme chez lui sur la terre. 
— X. Intensément dépressifs pour Les psy- 
Chiaires. 

VERTICALEMENT 

1. Myosotis de papier. - 2 Pour porter 
ce nom, la voiture ëst forcément belle. - 
3. Fait toute La lumière. Habitat. — 4. On 
n'en voit pas La fin. — 5. On l'a probable 
ment un peu cognée. Profite de son 
pétrole, moins de ses idées brutes. - 
6. Préposition. Sert l'Etar. Signe d'étonne- 
ment - 7. Mit en grand émoi. Saine - 


,$. Une façon de prendre des mesures. - 


$. Roi de Juda, Mis en menus morceaux. 
— 10. Un vin qui fait tout à l'envers Se 
montre dans tous ses états devant les 
coups du sort — 11. Au Japon. il est bien 
alternt mais n'a pas forcément perdu la 
vie. — 12 Pour le rongeur. Elle est très 
attendue. - 13. Grâce à quoi on peur les 
reconnaitre de face comme de dos. 


SOLUTION DU N- 701 
Horizontalement 

L Saint-frusquin. - IL Ingécé. Tourna, - 
Il. Man. Ors. Tenon. — IV. Utopiste. 
Len - V. Loris Apis Di, - VI Amss. 
Plis. Cas. = Vil. Tin. Celé, Jets. - 
VIIL Estonie. Folie. - TK. Uiérin. Bou- 
ton. - X. Resplendirent 


Verticalement 
L. Simulateur. - 2. Anatomiste. - 
3. lgnorantes. - 4, Ne. Pis. Orp. - 
3. Trois. CNIL - 6. Fers. Peine. - 
7. Stalle. — 8, Ut Epie. BD. - 9. Sot Is. 
ï. - 10. Quels. Jour. — 11. Ume, Ceite. 
— 12 Inondation. — 13, Nantissent 


François Dorlet 


58: ET DERNIER CHAMPIONNAT 


DE L'URSS, 1991. 
Blancs : A. Chirov, 
Noirs : O. Nikolenko. 


Variante d'avance. 
& | 17. . Gas-FiL (mi 
Dis 


€ 





PESopaemenuts: 


a) 4... Céd n'a pas bonne réputation 
mais semble jouable ; par exem, Se 
S. Ce-62, F6 : 6. éxfé, ne 3 
Edé ; 8. Cg2, 65 ou ‘5. C nr: 
6. EC aé tou 6 * Gr à ç5) : 
7. a4, b6; 8. d 5; 9. dee. 
Dxdi +: 10. Ra, Re: IL Fxéé. 
Cçé ; 12. 63, CxéS et les Noirs sont 
a {Imanaliev-Malaniouk, Frunze, 





ÿ 0: aurait énéralement par 
5.14, ç3 76 Fée 7. F8. cd 
ou Dé 
RACE Dbé ; 7. f4, 16: 8. Cf3, 
9, cd, Ebé +: ID. Ca. Ccé : 
dé. eut F>ç3 : 12. bxç3. Cas : 13, xd, 
Dx7 (Ehivest- -Doimatos. Cicrmont-Fer- 
rand, 1989) ou 6... b5 selon Kort- 


chnot. 





He 7, C3 SUR Tan EXÈ 

gxd4, 6 : 9 +: 10. fi 

f (irons -Moskalenko. Belgrade. 
1988) 





Dames 


n° 425 


LE COIN DU DÉBUTANT 


e Le coup royal : C'est l'ancien 
maire français Sonier qui a donné 
ce nom à un coup dont la rinci- 
pale caractéristique tient à une 
offre de trois pions, amenant le 
pion noir 23 à la case 





SCHÉMA 
2 4 
CE ES s 
CREER 
SE RE, 15 
EN RER 
mn RE 
5 BCE 
= 3 
#| | OS 


Les Blancs jouent et gagnent. 


SOLUTION : 32-27 (23x34) 
[prise majoritaire prioritaire : règle 
illustrée dans la chronique 417 ({e 
Monde du 26 octobre 1991)] 
40x7, +. 


Exemple d'application, - Comme 
pour tous les thèmes classiques, les 
applications du coup royal sont 
innombrables, et régulièrement des 
mécanismes inédits viennent en 
enrichir les variantes. 





Les Blancs jouent et gagnent. 

À la faveur d'un temps de repos, 
le pion 44 sera porté à La case 40 
pour effectuer, au temps suivant, 
une rafle de six pions. 

SOLUTION : 27-22 (18x27) 
32x21 (23x34) [la principale carac- 
téristique] 44x40 (26x17) 
40x161, +. 


L'UNIVERS nn 
. Par 39-341 les Blancs 
un piège très raffiné. Ên iige piège 
dont la paternité reviendrait 
son, damiste parisien de très haut 
niveau, qui l'aurait tendu avec suc- 
cès, en 1910, au champion du 
monde de l’époque, L Weiss. 


Echecs 


n° 1476 


#} Une nouveauté par et à la 
suite usuelle 8. CF3, bé ; 9. çxb4 ou 
9. Fé3 ou encore 9. F5. 
H} IE faut parer le blocage 9. b4 ! 
ad! 8... bd : 9. mebd, exb4 : 10. CI3 
les Blancs seraient légèrement mieux. 
& pue ps ee envi- 
geer soit 9... et , Soit 
. Tb8 et 10... bd, 
“h Un sacrifice de pion dynamique : 
ou bien les Noirs refusent le pion et 
acpient, après 11, fké6, fxé6, une 
faiblesse en €6 et un affaiblissement 
des cases f7 et 86 ou bien ils prennent 
le pion, comme dans cette partie, et 
donnent au C-D blanc une position 
offensive en f4. 
ÿ gra gif: Ed ee FLE 


14. 266 ; 8 (ou 
de re DST : 6.0.0): na “Er 

85 ! avec avantage aux et 
si 13... Déç7; 14. ç4! 

j) Sur 14... F6 Chirov avait prévu La 
variante gagnante : 15. CES ! fxés ; 
16. Dh5 +, Ré7 (si 16... 86: 
17. La: 17. DIT +, Rdé DST, 

Fxçé, Dxçt : 20. dxé5 +, 

RS: 21. Dir. etc. 

k] Les Noirs se défendent avec une 
grande précision ct résistent aux 
sauts de Fernemi sans se ponte 
mider par l'attaque gpeuas aire 
17. Ces +; en effet, après 17. 

18: ChdS, De6! (et non 18 DR4 à 
cause de 19. Txf5 +, Rg8 : 20. F4, 
CadS : 21. FxD6. Déd'; 22, Dfi ! 
menaçant 23. Txds, Dxd5 : 24. Fç4 _ 
TB ed 19. Rxhè, Dh 
Ends : A1. Txfs +, Ce: 
Fa" +, Ra6 :° 23, Dd3!, Céd ; 
54 Tes +): 19, Cxb6, Chi! : 
20. F4 +, csé les Blancs doivent 
paret le mat en g? et l'échec en ç$. 

D Chirov prend alors le problème 
dans l'autre sens : au lieu de jouer 
Re il retourne la variante ! 

Togo la bonne réponse, En 
ef ap Cds ?; 18. Er 
. Rg8: 19,0 5): 















19. Txf5 11, RXES ; 20. Fd3 +, Rf6 ; 
21. DS3 +. Cf4: 22. Fxf4, Ré]; 
23. Fxd6 +, Dxd6 ; 24. Df7 +, Rd8 : 
25. Dxb7 les Noirs sont perdus. 
n) Troisième pure de pion dont 
le but est d'éloigner la D naire. 
o) Et non 19... Dd6 +; 20. Rhl 
avec la menace de fourchette 21. gs. 
} Encore la moteur défense. Si 


… R£EE : Txf5 ! Dxfs : 
2. Exç4 +, Ré: LT d3 1, Dds ; 
A DfI +, Ré7 : 25. Fç4 1. Dd6 +: 
26. F4, Dké, + . Rel et laraque 









contiaue., Ou 20. 
32 #o LÉrE in dr ce 
h6: sa, (et non 250 SE 
à 8 ; ET Di Re eu 

8 # 5 
24.b311un coup tenquile per Ordi- 
naire, Txés {ou PB Dxb3 ; Br 
Rai 26e 3 L' Dei 2r er + 

: + et noir est 

dans L ‘ess de mat); 25. RUE 
Dc4 : 5, Ddé : 27. TIS. TF8 : 
28. Re : RE: 29. Fb2 ! Dxb2 : 
30. TÉI +, Ré7 (si 30... TA 
AE. DFT +, Rh8: 32. Tbl 
31. DF7 +, Rd6 : 32.0xb7 et les PA 
gignent 12 finale avec une qualité de 
Plus. 





g) La première imprécision est 
fatale, Fe Cds est également per- 
dant : 23. Er, Dal 24. DST +, 
Rh6 : 25. +. Seul, 2 . CET était 
suffisant : $ Daft, "24, Cé +, 
RUE ie Da Fkés (Après 25... 

+ gagnen| 
Had & : ca a 
+ 5, Td8 : 
NOTES Dxé7) : 
Der à Ré ; 27. Txft, Te ; 
# Dé5 +, Ra7 : 29. TF2 et le gain des 
Blancs n'est pas évident. 

7] Sacrifiant la T-R pour un clouagc 
mortel. 

… RE8 : 27. Dxg7, T7; 
Ré7 : 29. Fe + Rd6 : 
30: Dal, Dal ; 31. Dxb 













1 2 3 4 
Sn els 5 
CORRE 

ï] = = 
eu Pool: 
RCE 
: 5 ele 
La mel: 
[1 | ue 
CR = = = 
NS 
Co D CRC D 
Dm) — L — 
SCO | | 
nt, porn 
= CR Ce 
= = 

CR | | Si 

4[_ EC Si 
# 4 4 À 





Les Noirs exécutèrent le coup dit 
de la «bombe», et, sur une répli- 
que lointaine, die icile à déceer 5 
Blancs gagnèrent le pion 
35x24 (19x39) 28x10 (39x28) 
ARTE (4-9) [les Noirs y croient 

ours] 32x23 (15x4) pe Îla 

Raul (620) 39-43! (18x29) 
3151, B+i. 


SOLUTION DU PROBLÈME 
ne 424 


1. WEISS (1900) 


Blancs : pions à 10, 16, 26, 27. 
ë 29, 30, 31. 33, 34, 37, 39. dl, 


pions à 4, 7, {2, 19, 2 
2 Dira 44, 45 et Dames à 46. 


gear ff {premier instrument de 
torture face aux solutionnistes très 
avertis] (4x15) 16-111! (7x16) 
se ani watrième dame 
une] 22 ft (enfer- 

= er dames È 245 4, 43... 
(ann 29-231 1 finstale une cin cin- 


uième dame 
(ou 23x14 (25x43) 14x25 1, 
té i biement robe 
us . motif final d'une ide 
tronquée ou _ butoir. Peut-on 
mieux faire 2. 





PROBLÈME n° 425 
TELUNGS: (1939 rx 





. À 2 om mdr sn. 
Lee 5 
ns 
| n | 
s 15 
| | = 
Due st 
: LEE 
PES 
CORRE 
“| D] CR | 
#4 # # El] 
Les Blancs jouent et gagnent. 
SOLUTION dans la prochaine chronique. 
.Jean Chaze 
4) Le gain est simple. 


Si 31, Dxal ; 32, x { 
"0% mat, RS RS: 


: OLUTION 
DE L' DE Ne 1475 
G. KASPARIAN 
1956 
(Blancs : Rél, Thl, Cf4, Pb2, 62, fl 
Noirs : Rg$, Té5, Fh6, Fay, és. “Not 
Les Blancs sont mal partis : Cf4 en 
prise et menace de la promotion du 
pion 43: 


Lf744 Ro (si 1 RE : 2. CéS 
RXFT : 3. bas, RXÉ ; 4. Txh6 4) 
2. Cd3, 2; 3, 00 + L REG : À Tai, 
41; 5 CHA Tad!: 6. Cxe2 (et non 
6. Ta2 ?, FE3 +1) 7 ; 7. Rg2! (et 
non 7. REZ ?, Fxb2 2 8. Tdi, Ta 


S 
& 





ÉTUDE Ne 1476 
AS. GOURVITCH 


+ N° OO RO 1 @  œ 





4bcedef gnh 

Blancs {3}: Rhi, Tdi 

Noirs (3): Rh4,'Cf8, pe 

Les Blancs jouent et gagnent. 
Claude Lemoiné 
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F9 2 pu écrire que la bourride 


tait «le troisième Personnage 


d'une véritable trinité culinaire ». 
De la Provence, bien sûr! Et avec 
la bouillabaisse et l'afgo-sau 
(celle-ci, que l'on appelait autrefois 
bouillabaisse d'Henri IV, ne diffé- 
rant de la bouillabaisse classique 
que par l'élimination de la ras- 
Casse). La bouillabaisse est de Mar- 
seille et de partout sur ja Côte, 
agrémentée de [a «rouille », 
mélange d'ail et de piment rouge 
pilés, ingrédient qui, selon Léon 
Daudet, mettait « le bouillon et ses 
fèches de pain à la puissance 
XR, 


La bourride, elle, est de Sète. 
Sète (autrefois Cette) est double- 
ment un port, sur la Méditerranée 
et sur l'étang de Thau. La bouilla- 
baïsse a été chantée par de nom- 
breux poètes, Mistral en tête. Ici, 
on la veut sans pommes de terre, 
avec. Ici, très «aillée», jà rien 
qu'un soupçon («Un souffle, un 
Souvenir» dira Jacques Normand). 


La Ciboulette 


Pends-toi, brave Jean-Pierre 
Coffe, nous avons pris un repas à 
La Ciboulette et tu n’y étais pas! 
J'avais envie de jouer les 
Henry IV, me souvenant que ce 
fut l'enseigne du premier restau- 
rant de Coffe, lorsque nous y 
allions avec Raymond Oliver. 
Celui-ci, ou plutôt celle-ci, n'en a 
que Le nom, certes. Ce mini-bou- 
doir d’une vingtaine de places est 
animé par deux charmantes per- 
sonnes amies. Le chef Norbert 
Mézard=cüisiièi sagement le 
menu des déjeuners : choix d’en- 
trées méli-mélü de 1a mer, de 
viandes (excellente andouillette 
grillée quoique non tirée 4 la 
ficelle), fromage ou dessert. La 
carte propose un verre de loupiac 
pour escorter le foie gras, une 
darne de brochet au beurre blanc 
et des filets de perche (rares sur 
les cartes!) au poivre vert, un 
gratin de pommes de terre à la 
tome fraîche pour accompagner 
le filet grillé, tandis que celui de 
Canard (magret) est aux pêches. 
Compter 250 F. 
> La Ciboulette, 36 bis, rue Lau- 
gier {17-}. Tél, : 47-603-56-66. 
Fermé dimanche. 






ou l'autre se dit ou se 

disent, ou s'écrivent ! Et 
l'Académie française, il y a quel- 
ques lustres, l'a reconnu, notant 
que le mot désigne « populaire- 
ment » un marchand de vin et 
un petit restaurant. Quant à 
l'origine du terme, elle reste 
sinon inconnue du moins discu- 
tée. Il fut imprimé la première 
fois en l’an 1884, croit-on, dans 
les Souvenirs de la Roguette de 
l'abbé Moresu. De toutes les 
suppositions, la plus crédible est 
une descendance du mot bis- 
trouille, au départ synonyme de 
mauvais mélange ou d’eau-de-vie 
de médiocre qualité. 


Gaston Esnault dans son Diction- 
naire des argots nous donne 
comme variantes : bistre, bistro- 
quet et bisringue (encore que ce 
dernier dérivant de bastringue 
ait une connotation bruyante 
puisqu'il s'agissait, au départ, 
d'un air de contredanse en vogue 
vers l'an 1794 !). En tout cas, le 
mot fait image et je dirais pres- 
que, avec Raoul Ponchon, que : 

…Le mot bistro m'enchante 

Je lui trouve un air guilleret ! 

Aujourd'hui le bistrot (j'aime 
mieux avec un « {», pOur pou- 
voir appeler la bistrote !) est, 
pour le Parisien, d'abord un zinc 
{utilisé où non), un décor banal, 


B ISTROT ou bistro ? L’un 








Et Joseph Méry exalter ses fins 
Poissons : 


Que Neptune, aux feux du 

iel ardent, 

Choisit la fourcherte et 

Damais au trident ! 

La bourride a aussi ses chantres. 

E J-8. Germain, poète provençal 

du dix-huitième siècle, imaginait 

que les Dieux, lassés de l'Olympe, 

venaient s'en délecter. C'était «/z 

bourrida dei Disu». Alors pourquoi 

ne point ui dédier aussi le célèbre 
distique de Paul Valéry : 


© récompense après une 
de 


Qu'un long regard sur le 
[calme des Dieux. 


Un Jong regard dégustateur sur ce 
plat divin qu'est la bourride, dont 
On a aussi pu dire qu'elle était 
«l'union de l'aïoli et de la soupe de 
poissons ». Mais de quels poissons ? 

11 en est d'elle comme de la 
bouillabaisse : à chacun sa recette, 
qu'il veut, naturellement, «la 


TABLE 


La bourride 


Semaine gourmande 


A La Grange Batelière 


Le petit monde de la salle 
Drouot s'y presse aux déjeuners. 
Le soir il doit faire bon d'y 
découvrir cet authentique bistrot 
parisien, cossu, à deux pas des 
boulevards, où l'accueil de Fran- 
goise et la cuisine de Jacques 
(Meunier) sont de qualité. Lui 
fut chef, naguère, de Paul et 
France. La carte, enrichie de 
trois ou quatre plats du jour, est 
alléchante. La salade de saint- 
jacques (cuites à point, tiède-- 
ment savoureuses dans l'huile 
vierge entomatée de frais), les 
petits gris en cannellonis sauce 
au vin rouge, la matelote de 
Marennes au vin d'Arboïis, le 
blanc de poularde bressane au 
vin jaune, entre autres, évoquent 
Brillat-Savarin proclamant que 
l'on devient rôtisseur mais qu'on 
naît saucier. Gentille carte des 
vins (dont quelques-uns au 
verre). Compter 250-300 F. Qua- 
tre sortes de pains. 


+ A La Grange Batelière, 16. rue 
de la Grange-Batelière {9-). Tél. : 
47-70-85-15. Fermé dimanche 
et lundi soir. Parking : Drouot. 
Carte bleue. 


ous avez 


des habitués fidèles, un patron 
ou une patronne « en situation » 
et faisant aussi le plus souvent 
restaurant. Mais attention ! Une 
cuisine bien particulière, d’un 
classicisme « populo », d’une 
saveur gouailleuse, d'une perfec- 
tion simple : une cuisine en 
manches de chemise et en bre- 
telles, en quelque sorte ! 

Je me répétais cela en lisant le 
Petit Lebey 1992 des bistrots 
patisiens (Ramsay). Ouvrage prè- 
cieux certes, utile et de bon aloi. 
Mais... mais il me peine de voir 
le Prix du meilleur bistrot 
décerné aux restaurants Batifo] 
{qui sont déjà une dizaine dans 
Paris, sans compter les autres 
enseignes du même animateur). 
Fussent-ils excellents, ils sont 
l'antithèse du bistrot vrai, c'est- 
à-dire « 1ypé » par l'accent du 
patron et de sa cuisine. De 
même, un bistrot implique des 
additions modestes. Je sais bien 
qu'il y a des années déjà l'ami 
Louis de la rue du Vertbois fai- 
sait courir le Tout-Paris « in » et 
que Magey Vaudable abandon- 
nait facilement « son » Maxim's 
pour roucouler avec ses amis 
devant le vénérabie « papa 
Magnin ». Mais pourtant, même 
si comme moi l'on préfère à l’as- 
siette ce qu'il y a dedans, classer 
dans les bistrats cette enscigne 


La Petite Tour 


Ici, cela fait quelques années 
que M. Israël s'est installé au 
«piano» de la chère Marinette. I] 
a retapé le cadre et, bien qu'il soit 
ignoré du Gauit-Millau. nous 
réjouit d'une cuisine irréprocha- 
ble agrémentée par l'accueil de 
son épouse. Classique. ce « grav- 
lax » (saumon cru à l'aneth) voi- 
sine le foie de canard chaud aux 
myrtilles, les soufflés d'oursins, la 
cassolette d’escargots aromatisée. 
Le filer de sole aux mandarines 
tient tête à l'aile de raie aux 
câpres, le magret est «aux len- 
tins » (originale escorte: n'est-ce- 
pas Daquin ?) et le caneton aux 
pêches. Mais, classiques, le 
rognon est moutarde et la côte de 
bœuf grillée. Nombreux desserts 
et honorable carte des vins. J'ai 
retrouvé aussi, dans les desserts. 
les « cerises Jubilées » {un classi- 
que oublié dont l'origine est 
controversée au point que. à 
Bruxelles, j'ai vu annoncer 
«giboulée de cerises». Un régal !) 
A la carte compter 375-425 F. 


> La Petite Tour, 11, rue de la 
Tour (16). Tél. : 45-20-09-31. 
Fermé dimanche. Parking : 19, 
rue de Passy. AE-DC-CB. Chiens 
acceptés. 


it bistrot ? 


où l'addition dépasse facilement 
les 600 F me semble abusif. Tout 
autant que pour ce Petit Bedon 
succursaliste de Suresnes, où 
Lebey signale « quelques ratés en 
cuisine » mais où il a réglé une 
addition de 500 F! 


De même, signaler au rayon des 
brasseries {a Fontaine d'Auteuil 
(5 bis, rue La Fontaine. Tél. : 
42-88-04-47), de l'excellent 
Xavier Grégoire et où, que je 
sache, on n'a jamais servi de 
bière à un comptoir inexistant, 
me semble une erreur dé juge- 
ment. 

Revenons aux bistrots. [1 me 
plait de voir honorer en ce guide 
de vrais bistrots comme L'Im- 
passe (4, impasse Guéménée. 
Tél. : 42-72-08-45), une « Table 
de Maigret », ce qui explique 
tout et qu'il eût fallu souligner ; 
Moissonnier (28, rue des Fossés- 
Saint-Bernard. Téi. L 
43-29-87-6$), un classique ; Savy 
(21. rue Bayard. Tél. : 
47-23-46-98) ; Anjou-Normandie 
(3, rue de la Folie-Méricourt. 
Tél. : 47-00-30-59) : Chez Pierre 
(117, rue de Vaugirard. Tél. : 
47-34-96-12): Le Saint-Vincent 
(26, rue de la Croix-Nivert. TéL : 
47-34-14-94) ; Aristide (121, rue 
de Rome. Tél. : 47-63-17-83) ; 
Chez Fred (190 bis, boulevard 
Pereire. Tél. : 45-74-20-48) ; 





Armand 
au Palais-Royal 


Sous les arcades historiques, les 
chuchotis évoquent les grandes 
tables d'hier, du Café de Foy au 
Café Lemblin, du Café de Valois au 
Café de Chartres, puis le Véfour res- 
suscité par Raymond Oliver. Ils 
murmurent aujourd'hui lé nom 
d'Armand, dont J.-P. Féron, associé 
avec Bruno Roupie, a fait le rendez- 
vous gourmand du coin. A la carte 
compter 400-450 F) et au menu 
«déjeuner» (170 F) s'ajoute désor- 
mais, matin et soir, un menu-Carte à 
240 F exceptionnel. Mon menu : 
soupe d'huîtres chaudes au saint-vé- 
ran, rognon de veau au jus, feuilleté 
de chavignol et dessert. Mon com- 
pagnon préféra le saumon fumé 
Olsen (de l'ile de Bornholm), la pou- 
larde de Bresse grillée sauce diable. 
Tout cela très remarquable en un 
décor rustiquement élégant. 









Chez Léan (32, rue Legendre. 
Tél. : 42-27-06-821... ec d’autres 
que j'oublie, comme Lebey en a 
oublié. 

Encore une fois, la distance 
entre un bistro! et un restaurant 
reste infime, Chez Benoit 
(20, rue Saint-Martin. Tél. : 
42-72-25-76), dont on va fêter le 
quaire-vingtième anniversaire, 
était. du temps de son créateur 
Benoît Matray. un merveilleux 
bistrot où Galtier-Boissière 
m'initia à arroser de bouzy rouge 
les portugaises vertes. 

H figure aujourd'hui parmi les 
meilleurs bistrots dans le Pesit 
Lebey. A juste titre pour la qua- 
lité du produit. leur « cuisine- 
ment », la cave : Michel Peuir, le 
petit-fils de Benoît, ayant de qui 
tenir. Mais est-il encore un bis- 
trot ? Plutôt un restaurant. 
peut-il sembler, tant par le cadre, 
l'accueil d'une empressée distinc- 
tion, les additions enfin. Ce qui 
pourrait à la fois troubler le tou- 
riste anonyme et Gavroche, 
non ? 









L.R. 

Dernière minute. - Un bistrot 

selon mon cœur vient de naître, 

c'est Le Bistrot d'Albert 

(150, boulevard Percire. Tél : 
48-88-9366). J'en reparlerai. 


> Armand au Palais-Royal, 
2-6. rue de Beaujolais {1=}. Tél. : 
42-60-05-11. Fermé samedi midi 
et dimanche. AE-DC-CB. Chiens 
acceptés. 































vraié» ! Dans sa Cuisinière proven- 
çake: (qui reçut les compliments de 
Mistral}, J.-B. Reboul y propose 
loup, merlu êt baudroie. D'autres 
plus de variétés. A Paris, l'ami 
Gras (en sa Farigoule agrandie et 
toute rénovée du 104 rue Balard, 
Paris-15<; (él. : 45.543541) ajoute 
à la baudroie et au loup de la 
dorade. J'en reparlerai. Tandis 
qu'aux Senseurs de Provence (295, 
rue Lecourbe, Paris-15°: tél. : 
45-57-11-98). la bourride {sur com- 
mande) peut. toujours remarqua- 
ble, contenir jusqu'à six poissons. 


Mais les puristes sont formels : 
c'est la baudroic (les Parisiens 
disent la lotte} qui est «le» poisson 
de la bourride sétoise. Lä-bas, on 
appréciera celle de La Galinette 
{place des Moucttes: tél. : 
97-51-16-77) et celle de La Ras- 
casse (27. quai Général-Durand, 
Paris-15°: tél. : 67-74-38-46). A 
Paris. celle de Pierre Vedel est, elle 
aussi, uniquement de baudroie. 


Cher Pierre Vedel ! Il était ruc 
des Morillons, en face d'où habitait 
Brassens, comme lui sétois et fier 
de l'être. Et Brassens en avait fait 
sa cantine. Depuis quelques 
années. le voici au 19 rue Duran- 
ton (tél. : 45-58-43-17), égal à lui- 
mème, accueillant et amical dans 
un décor chaud d'attenrions, pro- 
posant sa soupe d'escargots. sa 
morue aux pois chiches, sa blan- 
querte de ris d'agneau, etc. Et natu- 
rellement sa bourride «comme à 
Sète », que l'on arrosera d'un rosé 
Trinquevedel (je n'invente rien !}, 
Décidément, la bourride est un plat 
d'amitié! 

La Reynière 
> Signalons aussi que la bour- 
ride n'a pas émigré que dans le 
quinzième arrondissement, et les 
amateurs apprécient celle de 
Jean-Claude Cousty en son Petit 
Navire | 14, rue des Fossés-Saint- 
Bernard, Paris-5-; tél. : 
43-54-22-52. Fermé le 
dimanche et lundi). 





Miettes 


Au Prince de Galles, 

33. avenue George-V, le chef 
Dominique Cécillon, prépare, 
pour la période du 18 au 

29 février, un diner « De la 
Saint-Cochon » (380 F). Quatre 
services autour du porc cuisiné 
entre les amuse-bouche et les 
desserts. 

Pour célébrer l'Europe, 
Patrick Henrioux, le chef de La 
Pyramide de Vienne, digne 
successeur du célèbre Point, 
offrira (jusqu'au 15 avril) le gite à 


ands boulevards 


ses clients et présentera l'addition 
réglable en écus. 

L'Armoise, le bon petit 
restaurant du 67 rue des Entre- 
preneurs (Paris-] 5e), fermera 
désormais Le dimanche et le 
samedi midi. 

Remi Flachard, libraire-éditeur, 
9, rue du Bac, a retrouvé une 
correspondance inédite de 
Grimod de la Reynière à la 
famille Chagot (1812-1852). 
Quarante-six lettres, qu'il va 
publier en édition rare. 






















24 Bd des Italiens. Paris 9° 


Tél.: 47,70.16.64 
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HÔTELS 


NICE 


HÔTEL VICTORIA *** 
33, boulevard Victor-Hugo 
06000 NICE - Tél. : 93-88-39-60. 
Plein centre-ville, calme. 
Petit parking. grand jardin, 
chambres TV couleur, câble. 
Téléphone direct. minibar. 


SORBONNE 


HÔTEL DIANA ** 
73, rue Saint-Jacques 
Chambres avec bains, w.-<. 
Tél. direei. TV couleur. De 280 F à 420 F 
FAX : 46-34-24-30. 
Tél. : 43-54+-92-55. 


05350 SAINT-VÉRAN 
(Hautes-Alpes, parc rég. du Queyras 
2 040 m, site classé du XVII: siècte 
Eté-hiver, plus haute comm. d'Europe 
2 hôtels 2 étoiles 
Logis de France 
Ski de fond. piste, prumenade. 
Meublés, chambres studios. chambres, 
1/2 pens., pens. complète, séj. libres 
HÔTEL LE VILLARD, Lél, : 9245-82-08 
et l'HÔTEL LE BEAUREGARD, 
tél. : 92-45-82-62. FAX : 92-45-8010. 


PÉRIGORD-DORDOGNE 
AUBERGE LA CLÉ DES CHAMPS 


*#NN LOGS DE FRANCE 
TENNIS - PISCINE CHAUFFÉE 
24550 VILLEFRANCHE-DU-PÉRIGORD. 
Tül. : 53-29-95.94 - Fax : 53-28.42-96. 


VENISE 


Hôtel LA FENICE 
ET DES ARTISTES*** 
San Marco N. 1936 
Tél. : (41) 52-22-333 Fax. 52-03-72! 
et son Restaurant 
nouvelle ambiance « bohème » 


TAVERNA LA FENICE 
Tél. : 1411 S2-22-856 Fax 52-37.866. 


LEYSIN 
Alpes Vaudoises 


HÔTEL SYLVANA##* 


Pour vos vacances d'hiver, situation 
exceptionnelle à 50 m des pistes de ski. 
Chambres out confort. 

Prix demi-pens. selen saison Fr S 71,- 
à 90,- tenv. FF 285.- à 360,-) 1t compr. 
Fam. Banelli. Tél. 19-41/25/34-11-56, 
CH-IR54 Leysin. 
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I LS ont traversé l'Atlantique il y 
a quelques jours ou bien plu- 
sieurs années; ils sont là pour 
quelques semaines ou pour la vie. 
ce sont les Américains de Paris. 
Pour eux comme pour Heming- 
way, Paris est une fête: Paris leur 
plaît et les accueille bien, ces émi- 
grés-là. La Fayette et la révolution 
américaine. les parachutes en Nor- 
mandie et la Libération ont scellé 
une relation d'échange solidaire 
qui éclaire la moindre conversa- 
tion entre les ressortissants des 
deux nations. L'engouement des 
Français pour le voyage aux Etats- 
Unis, qui ne se dément pas - ils 
étaient huit cent mille l'an der- 
nier, - les rend plutôt curieux et 
ouverts quand ils croisent sur leur 
sol un habitant du Michigan ou de 
l'Ohio, eux qui connaissent déjà 
New-York et San-Francisco et qui 
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-préparent des vacances dans 


l'idaho. 


Mais il arrive un moment, entre 
Versailles et la Pyramide, entre le 
plaisir de commander des cafés à 
la terrasse des bistrots et de 
«faire» tes bouquinistes du quai 
des Grands-Augustins, où un léger 
spleen s'empare du voyageur et où 
il aimerait, lui qui maîtrise mal les 
langues étrangères, s'exprimer en 
toute confiance dans son idiome 
d'origine, et entendre en retour les 
mêmes vaillantes sonorités. 


Il aimerait, comme New-York a 
sa Litle Italy et comme toutes les 
villes ont leur Chinatown, que 
Paris lui offre une «Little Ame- 
rica». Un lieu dont il connaîtrait 
les règles et où ïl pourrait en 
confiance ne pas craindre la faute 
de goût, le non-respect des formes. 
Deux refuges, deux sanctuaires 
s'offrent à lui, comme dans n'im- 
porte quelle petite ville de son 
pays, l'église et le bar : Paris côté 
saloon, c’est le Sank Roo Do Noo, 
le Harry's bar de la rue Daunou 
(numéro 5) où l'on sait préparer le 
Tom Collins comme à Atlanta. 
Paris côté prières et actions de 
grâce, repas du dimanche pris en 
coremun, c'est Le 65, quai d'Orsay. 

Où se retrouvent, sinon à 
l'église américaine, cette jeune 
femme tout juste arrivée de Cali- 
fornie pour travailler à Paris, ces 
étudiantes de Washington ou d'In- 
dianapolis. cet ingénieur de Ia 
General Motors en mission pour 
quelques mois à Gennevilliers, et 
ce couple, fidèle parmi les fidèles. 
qui a pris sa retraite dans la vallée 
de la Loire depuis plusieurs 
années et qu'un TGV ramène cha- 
que dimanche de leur village près 
d'Azay-le-Rideau ? 

«“ L'église, c'est ce qui rassem- 
Blev, nous dit l'un d'eux. Lors- 
qu'on appartient à une minorité, 
elle rassemble deux fois plus. 
Dans ia capitale, les protestants 
américains ont le choix entre le 

uai d'Orsay (presbytériens, évan- 
gélistes, baptistes...) et la cathé- 
drale anglicane de l'avenue 
George-V; les orthodoxes russes 
ont leur cathédrale rue Daru; 
l'églisé arménienne, construite 
sur le modèle du sanctuaire d'Et- 
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A PARIS 


Clocher d'Amérique 


chmiadzine, voisine, rue Jean- 
Goujon, avec celle des Italiens de 
Paris tandis que les Polonais se 
réunissent rue Saint-Honoré. Au- 
delà de la pratique religieuse et de 
ce qu'elle signifie pour chacun, ces 
lieux de culte offrent évidemment 
aussi accueil, assistance, éducation 
et solidarité. 


C'est particulièrement vrai de 
cette église américaine du quai 
d'Orsay, devenue au fil des ans un 
véritable petit centre culturel et 
social par les activités qu'elle 
anime, ou qu'elle abrite. Un lieu 
vivant tous les jours. toute la jour- 
née : ceux qui «aiment chanter» 
participent à la chorale, il y a les 
concerts du vendredi soir et les 
répétitions de scoitish dance. 
L'étudiant qui cherche un job ou 
une chambre et vient consulter les 
panneaux de petites annonces. 
croise les jeunes élèves de deux 
écoles maternelles bilingues (l'une 
appliquant les principes pédagogi- 
ques de Maria Montessori) qui 
louent des locaux. 


Plus « américain » est le militan- 
tisme associatif, tourné vers le 
«siècle» et ses maux et qui fait du 
65 quai d'Orsay une adresse 
connue de ceux qui veulent arrèter 
de boire ou de fumer, de manger 
trop ou de dépenser sans compter, 
d'être dépendants de l’une ou l'au- 
tre de ces aliénations qu’un 1welre 
steps program. comme disent les 
Anglo-Saxons, un programme en 
douze étapes, va les aider à sur- 
monter. 

« Quand je suis arrivé à Paris. la 
toute première fois. j'ai pris un 
taxi à la gare du Nord. j'ai 
demundé le 62 quai d'Orsay. 
l'église américaine. Et le chauffeur 
m'a répondu, non, Monsieur, C'est 
au 65..." Le docteur Thomas E. 
Duggan, pasteur de l'église améri- 
cainé de Paris depuis quatorze 
ans, se souvient de $a surprise, ce 
jour-là. Aux yeux des Parisiens. 
elle fait partie du paysage de la 
rive gauche, dans un style gothi- 
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Aux yeux des Parisiens, elle fait partie du paysage, discrète et 
pourtant typée, avec sa flèche de bronze oxydé, derrière les 
arbres du quai d'Orsay. Le bâtiment d’angle affiche un style 
gothique de brique à parements de pierre, et, parfois, un dra- 
peau signale son appartenance. Aux yeux des Américains, elle 
est presque un phare, un lieu de culte dans leur langue, pro- 
testant mais œcuménique, un lieu de rencontre et de rassem- 
blement, un repère dans Ia vie du voyageur ou de expatrié. 


que flamboyant qui n'avoue pas 
son jeune âge : soixante ans tout 
juste. Inauguré en 1931, l'ensem- 
ble des rois édifices, l'église. le 
clocher et le presbytère à l'angle, 
avait eu l'honneur, en novembre 
1930. du numéro 1 de l'Architec- 
ture d'aujourd'hui : on y montrait, 
audace constructive au mème titre 
qu'un «gratte-ciel » de trente-deux 
étages alors en chantier à Anvers. 
la charpente métallique érigée par 
Carroll Greenough, architecte à 
Paris, et Cram et Ferguson, de 
Boston, pour le clocher. ouvrage 
qui allait bientôt être recouvert de 
pierre finement sculptée et ouvra- 


L'histoire de «la plus ancienne 
église américaine établie hors des 
Etats-Unis», comme l'indique une 
plaque à l'entrée, avait commencé 
au milieu du dix-neuvième siècle : 
c'était en 1857, et les protestants 
américains choïsissaient « Paris, 
capitale de l'Europe continentale » 
pour y installer leur avant-poste. 
Aujourd'hui. les voyageurs améri- 
cains trouvent des haltes pour 
leurs prières à Helsinki et à Sta- 
vanger, à Varsovie et à Anvers, à 
Moscou et à La Haye, à Berlin, à 
Bonn ou à Kuwait City, a Prague 
ou au Caire. 

En 1857. la première église 
avait été édifiée rue de Berri, sur 
la rive droite. Le nouveau site sera 
d’ailleurs largement matière à 
débats dans [a communauté 


quand la décision est prise, à la 
fin des années 1920, de déména- 
ger : l'église veut s'agrandir et met 
sa propriété en vente. L'acheteur 
parle la même langue - c'est le 
Herald Tribune, et le mème lan- 
gage : «/nquiets d'avoir à diminuer 
leur offre. ils reçurent, à leur grand 
soulagement. le prix espéré. 
raconte le pasteur Duggan, mais le 
lérrain retenu, sur la rive gauche, 
leur paraissair, à l'époque, moins 
central et beaucoup moins avanta- 
£eux : on craignait les inondations 
et on redoutait la proximité d'un 
grand parc d'attractions.» En 
1928. ce VII° arrondissement n'est 
pas encore «le» VII, cette partie 
du quai d'Orsay, côté quartier du 
Gros-Caillou, n’est pas encore 
«le» quai. Qu'importe, une nou- 
velle discussion passionne les 
paroissiens : quel stvle ? moderne 
ou pas”? quel emplacement pour 
l'église. au coin de la rue ou pas? 


Oceupé par un entrepôt à tabac 
de la SEÏTA voisine, le terrain est 
assez grand. Pour en tirer parti 
habilement - le côté rue Jean-Ni- 
cot n'est pas rectiligne, — on ne 
mettra pas le sanctuaire à l'angle, 
comme le souhaitaient ceux aui 
estimaient que le clocher devait 
attirer le regard du fidèle, mais un 
bâtiment de trois étages, avec des 
combles, de style gothique anglo- 
américain, en brique à parements 
de pierre, où s'exercent les activi- 
tés qui font vivre celte église, ay 





propre comme au figuré. Ignorée 
des guides d'architecture 
«moderne» à cause de san style 
historiciste, l'église est pourtant 
un exemple de ce goût pour le 
gothique flamboyant qui faisait 
fureur aux Etats-Unis dans ces 
années-là (jusqu'au gratte-ciel du 
Chicago Tribune, à Chicago) et 
qui est harmonieusement illustré 
ici : la voûte en briques de la nef, 
le mobilier de bois sombre (les 
bancs portent une plaque au nom 
de leur donateur), les vitraux com- 
mandés par le pasteur de l'époque, 
Joseph Wilson Cochran, où l'on a 
la surprise de trouver non seule- 
ment les quai e évangélistes, mais 
aussi une représentation de saint 
François, sainte Geneviève et 
saint Christophe, ce qui est sur- 
prenant dans une église protes- 
tante, sont de belle facture. On 
remarque aussi un chef-d'œuvre 
(classé), les deux vitraux art nou- 
veau dus au talent du célèbre Tif- 
fany. apportés de la première 
église et remis en place ici. Tout 
cela est bien entretenu, l’orgue 
vient d'être remplacé, mais on 
cherche à réunir deux millions de 
francs pour remplacer la toiture. 


Animés de la confiance «expan- 
sionniste» des communautés reli- 
gieuses d’avant-guerre, les 
bâtisseurs des années 20 édifièrent 
une église de cinq cents places 
pour une paroisse qui ne comptait 
alors qu'une centaine de membres. 
Ce n'était pas si mal vu, car le 
pasteur Duggan prêche, chaque 
dimanche à 11 heures, devant une 
assemblée de quatre cents fidèles. 
La moitié seulement sont origi- 
naires des Etats-Unis; un sur cinq 
vient d'Asie, un autre cinquième 
d'Afrique. On les retrouve dans 
les différents groupes et «ils se 
mélangent plus qu'ils ne le feraient 
aux Etats-Unis », estime leur pas- 
teur. « C'est une église très cosmo- 
polite ». 

Des convictions très diverses 
Sont représentées : « Cela va des 


* Duggan. Mais tous s'accordent s1 










































Au coin 

du quai d'Orsay 
et de : rue 
Jean-Nicot, 

dans le septième 
arrondissement. 
l'église am 

de Paris, 
protestante. 

et œcuménique 





évangélistes, très stricts, qui sui 
la Bible à la lettre er envoient 
missions destinées essentielle. 
à la conversion, aux presby. 
qui admettent une certaine lib 
d'interprétation des textes ei ca 


tianisalion, précise Le past: 


la foi dans le Christ sauveur ». 


ministration française, le prêtre 
est à l’écoute des cas particuliers 
qui se présentent à lui et peut 
orienter les aouveaux venus. Mais 
l'action humanitaire proprement 
dite est relayée par les grandes 
organisations auxquelles l’église 
américaine verse une quote-part © 
de cent mille francs sur son bud- : 
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. Borde nas 6e à We 
à la fois soudée et mouvante, è 5 
pasteur Duggan voit passer à = 
coup de monde. « Quand je ete pat 
arrivé, la moyenne d'âge été sa rit eur 5 “af : 
autour de cinquante ans et il Sr à sou r Corde * 
avait beaucoup de couples, de::: DEAD 19 2 444 pe OM à 


familles. Maintenant, c'est plutôi. . È 5 
quarante ans, beaucoup de céliba- 
taires, d'étudiants ou de jeunes tr 
vailleurs. La plupart restent trois à-. 
cinq ans: cerlains viennent au 
début de l'année pour se faire des 
amis et parfois on ne les revoit 
plus.» Comme en Amérique, on se 
rassemble aussi bien pour chanter : 
et prier que pour partager des 
: le traditionnel dîner de 












tune du pot» où chacun apporte 
un plat et qui a réuni, tout derniè- 
rement, quelque soixante-dix per. 
sonnes. 3 

"Chaque dimanche, après l'of-. 
fice, une tasse de café est servie 
dans le presbytère et permet aux 
nouveaux venus de se faire 
convaître, Surtout s'ils participent 
au déjeuner qui suit. Et, comme le . 
dit l’une des fidèles de cette com- 
munauté de voyageurs venus dés ‘ 
quatre coins de la planète, «ée. 
n'est pas l'Amérique, ici, c'est. 
Plutôt les Nations unies». 


Michèle Champenois 
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> Église américaine de Paris : 
65, quai d'Oresy, 75007 Paris. 
Tél. : 47-05-07-99. Service reli- 
gieux le dimanche à 11 hèvres. . 
Concerts le vendredi soir : Jazz 
New Orieans, le 14 février, à 20. 
heures. Journal gratuit, en :e 
anglais, dirigé par Bob Bishop, “ 
qui donne des ions sur fa - 
vie culturelle dans ja capitale, 
The Paris Free Voice, mensuel, 
tiré à 13 O0C sxempläires {tél : 
47-53-77-23). Vente d 
Vêtements et de livres d’occa- -. .. 
sion, le premiér et le troisième 
Samedi du mois, de 14 heures à 
17 heures, se Sa 
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